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PREFACE 


De  1305  à  1378,  sept  papes  se  succédèrent  sur  la 
chaire  de  saint  Pierre  et  résidèrent,  de  façon  plus  ou 
moins  continue,  sur  les  bords  du  Rhône,  en  Avignon. 

Leur  séjour  hors  de  Rome  fut-il  un  fait  inouï  et, 
pour  tout  dire,  «  un  scandale  »  dans  les  annales  de 
lÉglise?  La  généralité  des  auteurs  non-français,  de- 
puis Platina,  semble-t-il,  le  laissent  entendre.  Pour- 
tant, tout  évêques  de  Rome  qu'ils  étaient,  un  grand 
nombre  de  papes  furent  élus  et  couronnés  ailleurs  qu'à 
Rome,  gouvernèrent  le  monde  dailleurs  que  de  Rome. 
Au  cours  de  la  dernière  moitié  du  xiii^  siècle,  la  tur- 
bulence de  leurs  sujets  rend  impossible  le  séjour  de 
la  Ville  Éternelle  aux  papes  et  les  force  d'émigrer,  à 
tel  point  que  leur  séjour  à  Rome  devient  exceptionnel. 

Rien  n'est  plus  suggestif  à  cet  égard  que  le  tracé 
de  l'itinéraire  des  papes  durant  tout  le  demi-siècle 
qui  précède  l'installation  en  Avignon.  Après  cinq 
mois  et  quelques  jours  de  séjour  à  Rome,  où  il  se 
trouve  aussi  peu  libre  que  possible  et  entravé  dans 
son  autorité  par  les  familles  nobles,  Benoît  XI  (1303- 
1304)  part  pour  Pérouse,  où  il  meurt.  Au  rapport  de 
Ferreto  Ferreti  de  Vicence,   il  songeait   à  s'établir 
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d'une  manière  indéfinie  en  Lombardie  ^ .  Avant  lui 
Boniface  VIII  (1294-1303)  est  bien  moins  souvent  au 
Latran  qu'à  Anagni,  Orvieto,  Velletri.  Célestin  V 
(1294),  ce  pieux  ermite,  ne  vit  pas  Rome  :  élu  à  Pé- 
rouse,  couronné  à  Aquila,  il  va  à  Solmona,  à  Ca- 
poue,  à  Naples,  d'où  est  datée  sa  renonciation.  Ni- 
colas lY  (1288-1292),  élu  à  Rome,  réside  parfois  à 
Sainte-Marie  Majeure  ;  mais  il  habite  ordinairement 
Rieti  et  Orvieto.  Honorius  IV  (1285-1287),  après  son 
élection  à  Pérouse,  se  plaît  à  Sainte-Sabine;  ce  n'est 
qu'au  fort  des  chaleurs  de  l'été  qu'il  se  réfugie  à  Ti- 
voli, à  Palombara.  Martin  IV  (1281-1285),  un  français, 
élu  à  Viterbe,  ubi  tune  residebat  romana  curia,  ne 
sort  point  de  la  Toscane,  ni  de  TOmbrie.  Nicolas  111 
(1277-1280),  élu  lui  aussi  à  Viterbe,  est  couronné  par 
extraordinaire  à  Rome  ;  il  se  partage  entre  cette  ville, 
Sutri,  Velralla  et  Viterbe.  Jean  XXI  (1276-1277)  ne 
quitta  pas  Viterbe,  où  il  avait  été  élu  et  où  il  mourut, 
enseveli  sous  les  murs  de  son  palais.  Innocent  V  et 
Hadrien  Y  ne  font  que  passer  sur  le  trône  pontifical  au 
cours  des  six  premiers  mois  de  l'année  1276.  Après 
avoir  séjourné  deux  mois  à  Rome,  Grégoire  X  (1271- 
1276  se  rend  à  Orvieto,  puis  en  France,  où  il  réunit 
à  Lyon  le  XIV"  concile  œcuménique.  S'il  reprend  le 
chemin  de  l'Italie,  c'est  à  petites  étapes,  avec  des  ar- 
rêts multipliés  dans  «  la  douce  terre  de  Provence  ». 
Il  passe  à  Orange,  à  Beaucaire,  à  Valence,  revient  à 
Vienne  pour  regagner  l'Italie  par  la  Suisse  et  meurt 
à  Arezzo.  Le  français  Clément  IV  (1265-1268)  ne  signe 
pas  un  seul  acte  de  Rome  ;  il  va  à  Pérouse,  Assise, 
Orvieto,  Montefiascone,  Viterbe.  Urbain  IV  (1261- 
1264),  un  français  encore,  n'a  que  trois  résidences  : 
Viterbe,  Montefiascone,  Orvieto;  il  meurt  en  litière, 

1.  Miii\Tor.i,  t.  IX,  col.  1012. 
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sur  la  route  d'Orvieto  à  Pérouse.  Élu  et  couronné  à 
Naples,  Alexandre  IV  (1254-1261)  affectionne  Anagni, 
Viterbe  ;  au  début  et  au  terme  de  son  pontificat,  il 
demeure  quelques  mois  au  Latran  et  expire  à  Viterbe, 
Innocent  IV  (1243-1254),  enfin,  élu  et  consacré  à  Ana- 
gni, ne  passe  à  Rome  que  de  courts  moments;  il  est 
obligé  de  fuir  devant  Frédéric  II  et  de  se  réfugier  à 
Lyon  de  1244  à  1251;  quand  il  rentre  en  Italie,  c'est 
pour  s'installer  dans  la  tranquille  Ombrie,  puis  à  Na- 
ples, où  il  meurt  ^ 

Depuis  un  demi-siècle  les  papes  désertaient  Rome. 
Leur  établissement  hors  de  ses  murs,  au  xiv'  siècle, 
ne  constitue  donc  pas  une  révolution  inouïe  dans 
rhistoire;  il  a  été  amené,  préparé,  par  une  longue 
suite  de  circonstances  et  d'événements.  Ce  qui  est 
vraiment  extraordinaire  et  sans  précédent,  c'est  le 
séjour  prolongé  loin  de  l'Italie.  Aussi,  les  Italiens, 
privés  des  avantages  considérables  que  leur  valait  la 
présence  de  la  papauté,  n'ont  pas  manqué,  sur  les 
traces  de  Pétrarque^  et  de  sainte  Catherine  de  Sienne^, 
d'accumuler  les  blâmes  et  les  plaintes.  Ughelli,  pour 
ne  citer  qu'un  des  plus  connus,  va  jusqu'à  prétendre 
que  la  translation  du  Saint-Siège  en  Avignon  fut  plus 
funeste  à  son  pays  que  toutes  les  invasions  barbares  ■*. 
La  science  allemande  lui  a  fait  écho.  Gregorovius 
affirme  que  les  papes  avignonais  furent  les  «  esclaves  » 
des  rois  de  France  ■',  Hase  les  traite  «  dévêques  de 

1.  PoTTHAST,  Regesta ponlifieum  romanorum,  Berlin,  imi-iSlS,passim, 
et  les  registres  des  papes  du  xiii'  siècle  pul)liés  par  l'Ecole  Française 
de  Rome. 

'2.  Voyez  surtout  les  Epistolxsine  litulo  V,  YIII,  X,  XH-XV,  XVII-XIX, 
les  livres  VU  et  IX  des  RerumsenUium,  les  sonnets  La  falsa  Babilonia 
Q\  Fontana  di  dolor\  les  invectives  contre  Avignon  dans  ses  œuvres 
cd.  de  Râle,  p.  85-2  et  1081. 

3.  Lellere  ridottc  a  migliore  lezione  e  in  ordine  nuovo  dispote,  c<l. 
ToMMASEo,  Florence,  18C0. 

4.  lialia  Sacra,  Venise,  1717,  l.  I,  p.  "I. 

5.  Sloria  dcUa  Città  di  Roma,  éd.  Roma,  1901,  t.  HI,  p,  203-20'*. 
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cour  français  ^  >■> ,  Martens  assure  qu'ils  n'eussent  pas 
osé  faire  acte  de  gouvernement  sans  l'approbation  des 
souverains  de  France  ^.  Pastor  cède  au  courant  de  l'opi- 
nion :  il  reproche  à  la  papauté,  en  devenant  française, 
d'avoir  fait  perdre  à  l'Église  son  caractère  d'universa- 
lité et  ainsi  d'avoir  excité  contre  elle  les  soupçons  des 
peuples  et  des  sentiments  d'aversion  ;  il  prétend  qu'elle 
occasionna  la  décadence  du  sentiment  religieux  ^. 
D'autres  écrivains,  français  ou  étrangers,  ont  dénoncé 
âprement  la  fiscalité  de  la  cour  d'Avignon,  la  facilité 
de  ses  mœurs,  ses  goûts  fastueux,  son  népotisme,  son 
arbitraire  ^.  Bref,  au  sentiment  de  la  généralité  des 
historiens,  la  papauté  avignonnaise  fut  la  source  des 
plus  grands  maux  pour  l'Église  et,  en  dernière  analyse, 
la  cause  principale  du  grand  Schisme  d'Occident.  Quoi 
qu'on  ait  tenté  ^  pour  sa  défense,  le  jugement  de  l'his- 
toire lui  est  resté  défavorable.  La  publication  des  re- 
gistres pontificaux  et  les  récents  travaux  parus  à  la 
suite  de  l'ouverture  des  Archives  Vaticanes  infirment- 
ils  ou  confirment-ils  le  jugement?  L'exposé  des  faits 
permettra  de  répondre. 

1.  Kirchenr/eschichte,  10  éd.,  1877,  p.  ->93. 

2.  Die  Beziehiiiigen  der  Ueberordnung,  Nebenordnung  xmd  Unterord- 
iiung  zwischen  Kirche  und  Staat,  Stuttgart,  1877,  p.  130. 

3.  Pastor,  t.  I,  p.  74  et  sq. 

4.  FPx.  TniDiCHUM,  Papsttum  und  Reformation  im  Mitlelalter  (H43- 
IÔ17],  Leipzig,  1903.  —  F.  Rococain,  La  cour  de  Rome  et  l'esprit  de  ré- 
forme avant  Luther ,  t.  II,  Paris,  1893.  — J.  Michelet,  Histoire  de  France, 
Paris,  1876,  t.  VII,  p.  349-3.'i9.  —  J.  Haller,  Papsttum  und  Kirchenrc- 
form.  Vier  Kapitel  zur  Geschichte  des  ausgehenden  Mitlelalters,  Ber- 
lin, 1903.—  J.  F.  André,  Histoire  de  la  papauté  d'Avignon,  Paris,  1887. 

3.  C.  HoEFLEu,  Die  avignonesischen  Piipste,  ihre  Machtfûlle  und  ilir 
Untergang  dans  Almanach  der  kaiserlichen  Akademie  der  Wissen- 
schaften,  21  «  année,  p.  231-285,  Vienne,  1871.  —  Baluze  dans  la  préface 
de  ses  l'itse.  —  G.  Fu.  Berthier,  Histoire  de  l'Église  Gallicane,  f&ris , 
1743,  t.  XII-XIV  et  son  Discours  sur  le  pontificat  de  Clément  V,  t.  XIII , 
p.  i-xxiv.  —  J.  B.  Christophe,  Histoire  de  la  Papauté  pendant  le 
XIV''  siècle,  Paris,  1833,  surtout  la  préface  du  tome  III.  —  P.  Foukmer, 
Bulletin  Critique,  2^  série,  t.  VII  (1901),  p.  102-107  et  t.  VIH  (1902),  p. 
8i-89.  —  P.  Richard,  La  captivité  de  Babylone  à  Avignon  {1316-1378) 
dans  L'Université  catholique,  t.  LXYI  (1910),  p.  81-101. 
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Nous  nous  attacherons,  dans  les  pages  qui  suivront, 
à  étudier,  en  détail  et  d'après  les  textes  d'archives,  les 
pontificats  de  Clément  V,  Jean  XXII,  Benoît  XII,  Clé- 
ment VI,  Innocent  VI  et  Grégoire  XI,  sacrifiés  d'ordi- 
naire aux  préventions  d'un  chauvinisme  qui,  cotte  fois- 
ci,  n'est  pas  le  chauvinisme  français.  Nous  n'écrivons 
pas  un  plaidoyer,  mais  une  histoire  :  nous  esquissons 
des  biographies,  nous  dégageons  une  politique,  nous 
décrivons  des  institutions,  sans  autre  parti-pris  que  de 
dire  ce  que  les  textes  suggèrent. 

Paris,  1"  mai  191-2. 
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ÉTUDE  PRÉLIMINAIRE  SUR  LES  SOURCES 
ET  LES  INSTRUMENTS  DE  TRAVAIL 

La  présente  étude  comprend  trois  parties  intitulées  : 
sources  manuscrites,  sources  documentaires  impri- 
mées, sources  narratives  imprimées. 

Les  sources  documentaires  sont  partagées  en  deux 
groupes  :  collections  d'ensemble;  collections  particu- 
lières. 

A  leur  tour  les  collections  particulières  ont  été  clas- 
sées suivant  la  nature  des  documents  qu'elles  contien- 
nent, les  institutions  et  les  sujets  spéciaux  qu'elles 
concernent,  les  pays  qu'elles  intéressent. 

L  —  SOURCES  MANUSCRITES. 

A.  —  Archives  du  Vatican. 

Ouvertes  au  public  en  1880,  sous  le  pontificat  de  Léon  XIII, 
les  archives  du  Vatican  renferment  la  majeure  partie  des  docu- 
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ments  émanés  des  divers  services  de  la  cour  pontificale  au 
xive  siècle.  Ces  documents  se  répartissent  en  six  classes  princi- 
pales : 

lo  Les  registres  des  lettres  des  papes  divisés  en  deux  séries  : 
a)  les  registres  dits  d'Avigtion,  parce  que  jusqu'en  1784  ils  de-* 
meurèrent  à  Avignon;  b)  les  registres  dit»  du  Vatican,  parce 
que  dès  Eugène  IV  on  les  transféra  d'Avignon  à  Rome,  au  Va- 
tican. 

Quoique  les  registres  du  Vatican,  en  parchemin,  soient  une 
transcription  authentique  de  ceux  d'Avignon,  on  les  a  toujours 
consultés  de  préférence'  à  cause  de  leur  meilleur  état  de  conser- 
vation et  de  leur  meilleur  ordonnancement.  Ils  ne  sont  pourtant 
exempts  ni  d'erreurs  de  date,  ni  de  fautes  de  lecture. 

La  série  des  registres  d'Avignon  commence  avec  Jean  XXII 
et  comprend  jusqu'à  Grégoire  XI  203  volumes,  cotés  2  à  204,  — 
le  numéro  I  est  un  recueil  factice  des  bulles  concernant  la  po- 
litique orientale  des  papes  depuis  Clément  V  à  Clément  VI 
(cfr.  J.  Gay,  Clément  VI  et  les  affaires  d'Orient,  Paris,  1904, 
p.  8-10). 

La  série  des  registres  du  Vatican,  de  Clément  V  à  Grégoire  XI, 
se  compose  de  252  volumes,  numérotés  de  52  à  290,  —  sous  la 
cote  244  figurent  14  registres  d'Innocent  VI.  Du  chiffre  de 
252  volumes,  il  convient  de  défalquer  le  tome  62  qui  est  la  copie 
du  tome  I  de  la  série  d'Avignon  et  le  tome  118  qui  représente 
le  registre  de  l'antipape  Nicolas  V. 

Les  lettres  transcrites  dans  les  registres  des  papes  sont  de 
trois  sortes  :  lettres  communes,  lettres  de  curie,  lettres  secrètes. 

Encore  qu'il  soit  difficile  de  donner  une  définition  exacte  de 
chacune  de  ces  catégories  de  lettres,  on  peut  se  hasarder  à  dire 
que  les  lettres  communes  représentent  le  champ  de  l'activité 
ordinaire  du  pape,  en  tant  que  dispensateur  des  grâces  et  du 
droit  dans  l'Église,  les  lettres  de  curie  correspondent  à  l'action 
législative  et  réformatrice  du  Saint-Siège,  les  lettres  secrètes 
sont  le  domaine  de  la  diplomatie,  de  la  politique  et  de  la  fiscalité 
pontificales;  cfr.  J.  M.  Vidal,  Benoit  XII,  t.  III  (1911),  p.  i-v.  — 
L'énumération  des  registres  des  lettres  des  papes  a  été  faite  par 
G.  Pauueri,  Ad  Vaticani  Archivi  Rornanorum  pontificum  regesta 
manuductio,  Rome,  1884. 

2"  Les  registres  de  suppliques  où  sont  enregistrées  les  suppli- 
ques adressées  aux  papes.  Leur  nombre  s'élève  à  43,  cotés  I  à  22 
pour  Clément  VI,  23-33  pour  Innocent  VI,  34-43  pour  Urbain  V. 
Les  registres  de  Grégoire  XI  sont  perdus. 

3°  Les  archives  de  la  Chambre  Apostolique  qui  comprennent 
quatre  séries  de  registres  :  a)  Introitus  et  Exitus,  contenant 
l'ensemble  des  recettes  et  dépenses  de  la  cour  pontificale;  b)  So- 
hUiones  et  Obligationes,  concernant  les  obligations  contractées, 


INTRODUCTION.  3 

vis-à-vis  de  la  Chambre  Apostolique  et  de  la  Chambre  du  col- 
lège des  cardinaux,  par  les  évoques  et  les  abbcs  à  l'occasion  de 
leur  promotion,  et  les  quittances  des  paiements  effectues  par 
eux,  les  visites  ad  limina,  le  paiement  du  cens  apostolique,  des 
actes  consistoriaux,  des  obligations  et  paiements  d'annates,  di- 
verses autres  pièces  comptables;  c)  les  Colleclorie,  se  référant  à 
la  levée,  par  les  collecteurs,  des  impôts  dus  à  la  papauté;  d)  les 
lettres  camérales  {lUlerae  camerales),  c'est-à-dire  les  lettres  éma- 
nées du  Camérier  de  la  Charnière  Apostolique.  —  L'inventaire 
assez  fautif  de  ce  fonds  a  été  dressé  par  J.  de  Loye,  Les  Archives 
de  la  Chambre  apostolique  au  XI V^  siècle,  i"  partie  :  Inventaires, 
Paris,  181*9. 

4»  Instrumenta  miscellanea  ou  instruments  classés  par  ordre 
clironologique  dans  des  boites  de  bois  (cassette).  Un  inventaire 
manuscrit  a  été  dressé  par  le  personnel  des  Archives  Vaticanes. 
Les  instruments  de  1316  à  1342  sont  inventoriés  dans  les  publi- 
cations de  MM.  J.  M.  Vidal  et  G.  Mollat  (voir  infi^a,  p.  5). 

5°  Les  armoires  32-37,  40-49,  52-54,  59-61  qui  renferment  des 
registres  de  copies  faites  aux  xv*  et  xvi»  siècles. 

6<»  Le  fonds  du  château  Saint-Ange,  divisé  en  armoires  et  con- 
tenant des  instruments  de  toute  nature  ;  cfr.  P.  Fabre,  Notes 
sur  les  archives  du  château  Saint-Ange  dans  Mélanges  d'ar- 
chéologie, t.  XIII  (1893),  p.  I-I9. 

Sur  les  Archives  du  Vatican  consulter  :  A.  Gauchie,  De  la 
création  d'une  école  belge  à  Rome,  Tournai,  1896.  —  L.  Guérard, 
Petite  introduction  aux  inveixtaires  des  Archives  du  Vatican, 
Paris,  1901.  —  U.  Berlière,  Aux  Archives  Vaticanes,  Bruges, 
1903.  —  G.  Brom,  Guide  aux  Archives  du  Vatican,  Rome,  191 1, 
2*  éd.  —  G.  WiRZ,  Bullen  und  Breven  aus  italienischen  Archiven 
1116-1623,  Bâle,  1902. 


B.  —  Bibliothèque  Vaticane. 


Un  très  grand  nombre  de  manuscrits  appartenant  aux  fonds 
dits  Vaticani  latini,  Palalini  latini,  Urbinates  latini,  Oltoboni, 
Reyina,  Barberini,  intéressent  l'histoire  des  papes  d'Avignon. 
Ce  sont  en  général  des  recueils  factices  composés  de  formu- 
laires, dérèglements  imposés  aux  diverses  branches  de  l'admi- 
nistration de  l'Église  Romaine,  de  décisions  des  auditeurs  des 
causes  du  .sacré  palais,  de  procès  canoniques,  de  sermons,  d'or- 
dines  romani,  de  traités  de  théologie  ou  de  droit  ecclésiastique, 
de  constitutions  apostoliques,  de  chroniques,  etc.  Ju.squ'ici  peu 
d'inventaires  méthodiques  ont  été  publiés;  ce  sont  ceux  de 
M.  ^'.\TTAsso  ET  P.  FuA.NCui  DE'  Cavalieri,  Codicss  Vaticani  latini, 
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t.  I  (n.  1-678),  Rome,  1902;  C.  Stornajolo,  Codîces  Urbinates  la- 
tini,  t.  I  (n.  1-500),  Rome,  1902;  H.  Stevenson,  Codices  Palatini 
latini,  t.  I  (n.  1-921),  Rome,  1886. 


Sources  étrangères. 


Les  relations  multiples  de  la  papauté  avignonaise  avec  les 
nations  catholiques  du  xiv'  siècle,  tant  au  point  de  vue  pure- 
ment religieux  qu'au  point  de  vue  politique,  ont  laissé  des  traces 
dans  presque  toutes  les  archives  ou  bibliothèques  de  l'Europe. 

Etienne  Baluze,  dans  ses  Vitae  Paparum  Avenionensium, 
Paris,  1693,  2  vol.,  a  utilisé  des  manuscrits  existant  actuelle- 
ment à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris  et  surtout  ceux  de  la 
bibliothèque  de  l'antipape  Benoît  XIII,  acquis  par  Colbert  en 
1680;  L.  Delisle,  Le  cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
impériale,  Paris,  1868,  t.  I,  p.  486-509.  Son  ouvrage  se  compose 
de  «  vies  «  des  papes  avignonais  extraites  de  chroniques  qui  se 
présentent  comme  des  suites  à  la  chronique  Martinieune,  d'une 
copieuse  annotation  à  ces  vies  et  d'un  volume  entier  de  docu- 
ments de  nature  diverse.  Dans  un  avenir  prochain,  j'espère 
donner  une  édition  critique  de  ce  recueil  de  premier  ordre. 

La  bibliothèque  d'Avignon  possède  encore  quelques  manus- 
crits provenant  des  papes  du  xiv^  siècle  ;  cfr.  L.  H.  Labande,  Les 
manuscrits  de  la  bibliothèque  d'Avignon  provenant  delà  librairie 
des  papes  duXIV  siècle  dans  Bulletin  historique,  1894,  p.  145- 
160. 

Les  archives  nationales  de  Paris,  celles  d'Avignon  et  de  Car- 
pentras,  le  British  Muséum  et  le  Record  Office  à  Londres,  les 
archives  de  la  couronne  d'Aragon  à  Barcelone,  les  archives 
d'Etat  à  Venise,  Modène,  Sienne  et  Florence,  la  bibliothèque 
universitaire  et  celle  du  collège  d'Espagne  à  Bologne,  la  biblio- 
thèque royale  de  Munich  ont  été  principalement  exploitées 
jusqu'ici. 

Sous  le  nom  de  Recueil  de  documents  pontificaux  conservés 
dans  les  diverses  archives  d'Italie  (XIII'  et  A'IV^  siècles),  dans 
les  Quellen  und  Forschungen  aus  italienischen  Archiven  und 
Biblioteken,  t.  III  (190(^,  p.  255-307,  M.  E.  Déprez  adressé  un  in- 
ventaire des  bulles  conservées  dans  les  archives  italiennes. 
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II.  —  SOURCES  DOCUMENTAIRES  IMPRIMÉES. 


A.  —   Collections  d'ensemble. 

Avant  le  xi.v  siècle,  les  archives  et  la  bibliothèque  du  Vati- 
can ont  été  largement  mises  à  contribution  par  Rinaldi  dans  ses 
Annales  ecclesiastici,  tomes  IV- VII,  Lucques,  1749-1752.  Ce  re- 
cueil est  extrêmement  confus.  Les  erreurs  de  dates  abondent. 
Les  références  aux  sources  ne  sont  pas  sûres. 

Au  XIX'  .siècle,  les  bénédictins  du  Mont-Cassin  ont  édité  les 
registres  de  Clément  V  {Re/jestum  démentis  Papae  V  ex  Vali- 
canis  archetypis...  nunc  primum  editum  cura  et  studio  monacho- 
rum  ordinis  sancti  Benedicti,  Rome,  1884-1892,  8  vol.). 

Dans  la  collection  de  l'Ecole  francai.se  de  Rome,  les  registres 
des  lettres  communes  et  curiales  ont  été  anal3'sés  sous  forme  de 
régestes.  La  publication  des  registres  de  Benoît  XII  par  M.  J 
M.  ViD.\L  est  achevée  {Benoit  XII  (13341-13^2).  Lettres  communes 
analysées  d'après  les  registres  dits  d'Avignon  et  du  Vatican, 
Paris,  1903-1911,  3  vol.);  celle  des  registres  de  Jean  XXII,  dont 
je  suis  chargé,  suit  son  cours  {Jean  XXII  {i316-i33i).  Lettres 
communes  analysées  d'après  les  registres  dits  d'Avignon  et  du 
Vatican,  Paris,  1904-1912,  6  vol.).  Le  P.  K.  Eubel  a  publié,  sous 
forme  de  régeste,  le  registre  de  l'antipape  Nicolas  V;  cfr.  Der 
Registerband  des  Gegenpapstes  Nikolaus  V  dans  Archivalische 
Zeitschrift,  2«  série,  t.  IV  (1893),  p.  123-212. 

Dans  d'autres  archives  que  celles  du  Vatican  C.  Cocquelixes 
a  puisé  les  éléments  du  buUaire  romain;  Bullarum,  privilegio- 
rum  ac  diplomalum  romanorum  pontificum  amplissima  collectio, 
Rome,  1741,  t.  III,  2'  partie.  De  même  ont  agi  les  différents  édi- 
teurs des  constitutions  apostoliques  du  xiv'  siècle  insérées  dans 
le  Corpus  juris  ecclesiastici  sous  le  nom  de  Clémentines,  Extra- 
vagantes de  Jean  XXII  et  Extravagantes  communes. 

Comme  recueils  d'ordre  général  citons  encore  D.  Martène  et 
D.  l'LKAND,  Thésaurus  novus  anecdotorum  complectens  regum  ac 
principum  sanctorum  patrum  aliorumgue  virorum  illuslrium 
epistolas  et  diplomata  bene  mulla,  Paris,  1717,  5"  vol.  —  J.  du 
Mont,  Supplément  au  corps  universel  diplomatique  du  droit  des 
gens,  Amsterdam,  1739, 1. 1".  —  Baluze-Massi,  Miscellanea,  Luc- 
ques, 17GM7G4,  4  vol. 
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B.  —  Collections  particulières. 


Un  nombre  considérable  de  documents  pontificaux  ou  intéres- 
sant la  papauté  sont  épars  dans  des  buUaires  ou  des  recueils 
documentaires  se  rapportant  à  un  pays,  à  une  province,  à  un 
diocèse,  à  une  corporation  religieuse  ou  à  une  institution  par- 
ticulière. On  indiquera  les  principales  publications  de  ce  genre, 
en  les  groupant  sous  des  rubriques  spéciales  et  en  marquant 
d'un  astérisque  celles  qui  ont  été  empruntées  aux  Archives  Ya- 
ticanes.  De  ces  dernières  le  catalogue,  dressé  sur  fiches  par 
Ms'  IMel^mpo,  premier  custode  aux  Archives  Vaticanes,  est  sous 
presse. 


1.  —  Allemagne  et  Autriche. 


*H.  V.  Sauekland,  Vatikanische  Urkunden  und  Regesten  zur 
Geschichte  Lothringens,  Metz,  1901-1905,  2  vol.;  Urkunden  und 
Regesten  zur  Geschichte  der  Rheinlande  ans  dem  Vatikanischen 
Archiv,  Bonn,  1902-1907,  4  vol.  —  *E.  Werunsky,  Excerpta  e  re- 
gistrîs  démentis  VI  et  Innocenta  VI  historiam  S.  R.  Imperii 
sub  regimine  Karoli  IV illuslrantia  (I352-I360),  Innsbruck,  1885. 

—  *E.  Hauviller,  Analecta  Argéntinensia,  Strassburg,  1900.  — 
*G.  ScHMiDT  ET  P,  F.  Kehr,  Pûbslliche  Urkunden  und  Regesten 
ans  den  Jahren  i295-i378  die  Gebiete  der  heutigen  Provinz  Sach- 
sen  und  deren  Umlande  betreffend,  Halle,  1886-1889,  2  vol.  — 
*K.  RiEDER,  Rômlsche  Quellen  zur  Konstanzer  Bistiimsgeschichle 
zur  Zeit  der  Ptipste  in  Avignon  (1305-1378),  Innsbruck,  1908.  — 
*H.  Reimers,  Oldenburgische  Papslurkunden,  Oldenbourg,  1907. 

—  'H.  FiNKE,  Die  Papsturkunde  Westfalens  bis  zum  Jahre  1378, 
Munster,  1889.  —  "Dudik,  lier  romanum,  Vienne,  1855,  2"  partie. 

—  *0.  PossE,  Analecta  Vaticana,  Œniponti,  1878  (concerne  la 
Saxe).  —  Monumenta  Boica,  Munich,  1873-1905,  46  vol.  —  Fr. 
RiEDEL,  Codex  diplomaticus  Brandeburgensis,  Berlin,  1838-1869, 
41  vol.  —  *A.  Lang,  Acta  Salzburgo-Aquilejensia.  Quellen  zur 
Geschichte  der  ehemaligen  KirchenprovinzenSalzburgund  Aqui- 
leja,  Graz,  1903-1906,  2  vol.  —  A.  Cartellieki  et  K.  Rieder,  Re- 
gesta  episcoporum  Constantientium,  t.  II  (1292-1383),  Innsbruck, 
1905.  —  J.  F.  BoEiiMER,  Regesta  Imperii,  t.  VI  (1272-1313);  t.  VIII 
(1346-1378),  Innsbruck,  1877-1898;  A.  Hijber,  Additamentum  pri- 
mum  ad  Regesta  Imperii  VIII  (I3i6-1378),ibid.,  1889 -,5.  F.  Boeh- 
MER,  Additamentum,  tertium  ad  Regesta  Imperii  (1314-1347),  Ibid., 
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1805.  —  J.  ScHWAi-M,  Conslitutiones  et  acta  publica  imperalorum 
etregum,  t.  IV,  !■■«  et  2«  partie  (1298-1313),  Hannovre,  1906-1911 
{Monumenta  Germaniae  Jlislorica,  Legum,  seclio  IV).  —  K.  Zeu- 
MER  et  R.  Salomon,  Acla  regn'i  Karoli  IV,  ibid.,  1910.  (Même 
collection.) 


o   


Belgique. 


'Analecla  Valicano-Belgica.  Documents  relatifs  aux  anciens 
diocèses  de  Cambrai,  Liège,  Thérouanne  et  Tournai,  publiés  par 
V Institut  historique  belge  de  Rome  :  t.  I.  —  U.  Berlière,  Suppli- 
ques de  Clément  VI  {1342-1352).  Textes  et  analyses,  Paris,  1906; 
t.  II  et  III.  A.  Fayen,  Lettres  de  Jean  XXII  (1316-1334).  Textes  et 
analyses,  Paris,  1908-1909,  2  vol.  ;  t.  IV.  A.  Fierens,  Lettres  de 
Benoît  XII  (1334-1342).  Textes  et  analyses,  Paris,  1910;  t.  V. 
U.  Berlière,  Suppliques  d'Innocent  VI  (1352-1362).  Textes  et  ana- 
lyses, Paris,  1911.  —  Le  P.  Berlière  a  publié  des  documents 
extraits  des  Archives  Vaticanes  dans  plusieurs  revues  belges, 
telles  que  les  Annales  de  la  Société  d'Émulation  pour  l'étude  de 
l'histoire  et  des  antiquités  de  la  Flandre,  Bijdragen  tôt  de  Ge- 
schiedenis  bijzonderlijk  van  hct  aloude  Ilertogdom  Brabant,  les 
Annales  du  cercle  archéologique  de  Mons,  le  Bulletin  de  la  Com- 
mission royale  d'histoire  de  Belgique,  la  Revue  bénédictine. 


3.  —  Etats  Scandinaves. 

*L.  MoLTESE.v,  Acta  pontificum  Danica,  Copenhague,  1904, 
Diplomatarium  Xorvegicum,  18  vol.,  Christiana,  1847-1903. 


4.  —  États  slaves. 

*A.  TiiEi.NER,  Monumenta  historica  Poloniae  et  Lilhuaniae,  t.  I, 
Rome,  1860;  Vêlera  Monumenta  Slavorum  meridionalium,  t.  I, 
Rome,  1868;  Vetera  monumenta  historica  Ilungariam  sacram  il- 
lustranlia,  Rome,  1859-1860,  2  vol.  —  J.  Lukcsisc,  Monumenta 
romana  episcopatus  Vesprimiensis,  Budapest,  1899,  t.  II.  —  'Mo- 
numenta Vaticana  res  gestas  Bohemicas  illuslrantia,  sumplibus 
comiliorum  regni  Bohemiae  ediderunt  ad  recemendos  historiae 
Bohemiae  fontes  delegati.  — T.  I,  L.  Klickman,  Acta  démentis  VI, 
(1342-1352),  Prague,  1903;  T.  Il,  F.  Novak,  Acta  Innocenta  VI 
(1352-1362),  Prague,  1907.  —  *J.  Chytil,  Codex  diplomaticus  et 
epistolaris  Moraviae,  t.  V-XI,  Brïinn,  1850-1885.  —  *  Monumenta 
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Vaticana  Eungariae,  t.  II,  Acta  legationis  cardinalis  GenlUis 
{i307-i31i),  Budapest,  1885.  —  J.  Emler,  Regesla  diplomalica 
necnon  epistolaria  Bohemiae  et  Moraviae,  t.  IV,  Prague,  1892. 
—  G.  Fejer,  Codex  dipîomaticus  Hungarîae  ecclesiasiicus  et  ci- 
vilis,  t.  VIII,  parte  IV,  cum  2  vol.  supplem.,  Bude,  18.32-1838.  — 
'  Monumenta  Hungariae  historica.  Acta  Exlera,  Budapest,  1874- 
1876,  t.  I,  II  et  111  (concernent  les  relations  de  la  Hongrie  avec 
la  maison  d'Anjou  de  Naples). 


5.  —  France. 

*  P.  Calmet,  Sommaire  des  bulles  de  Jean  XXII  concernant  le 
diocèse  de  Rodez  et  celui  de  Vabres  dans  Annales  de  Saint-Louis- 
des-Français,  t.  I  (1896),  p.  51-131  ;  Sommaire  des  bulles  de  Clé- 
ment VI  concenyiant  le  diocèse  de  Rodez,  ibid.,  t.  VI  (1902),  p.  201- 
248,  282-335;  t.  VII  (1903),  p.  493-526.  —  *  L.  Guérard,  Documents 
pontificaux  sur  la  Gascogne.,  d'après  les  Archiver  du  Vatican. 
Pontificat  de  Jean  XXII  {i316-i33i),  Paris,  1896-1903,  2  vol. 
parus  (publication  de  lettres  secrètes  et  curiales).  —  *  Grae?f, 
Clément  VI  et  la  province  de  Vienne,  dans  Bulletin  de  l'académie 
delphinale,  5'  série,  t.  II  (1908),  p.  95-265.  —  *  P.  Lecacheux,  Bulles 
du  pape  Urbain  V  concernant  le  diocèse  d'Avranches  (1362-1370) 
dans  Revue  de  VAvranchin,  t.  XI  (1902),  p.  81-95.  —  *A.  Lury, 
Documents  pontificaux  extraits  des  Archives  Vaticanes  pour  servir 
à  l'histoire  du  diocèse  de  Montauban  aux  XIV'  et  X  V  siècles  dans 
Bulletin  archéologique  el  historique  de  la  Société  archéologique  du 
Tarn-et-Garonne,  t.  XXVII  (1899),  p.  138-155,  327-342;  t.  XXX 
(1902),  p.  203-218.  —  II.  Grange,  Sommaires  des  lettres  pontifi- 
cales concernant  le  Gard  {anciens  diocèses  de  Mmes,  d'U^^ès  et 
parties  d'Avignon  et  d'Arles)  émanant  des  papes  d'Avignon, 
XIV'  siècle,  1"  partie,  Nîmes,  191 1.  —  A.  Tardu,  Privilèges  ac- 
cordés à  la  couronne  de  France,  Paris,  1855.  —  *  H.  Denifle  et 
E.  Châtelain,  Chartularium  Universitatis  Parisiensis,  Paris,  1891- 
1894,  t.  II  et  III.  —  *  J.  H.  Albanès,  Gallia  christiana  novissima, 
Montbéliard-Valence,  1899-1909,  4  vol.  —  '  J.  M.  Vidal,  Documents 
sur  les  origines  de  la  'province  ecclésiastique  de  Toulouse  [1295- 
1318),  Rome,  1901  (Ex.  des  Annales  de  S ainl-Louis-des- Français, 
t.  V).  —  *  G.  MoLLAT,  Etudes  et  documents  sur  l'histoire  de  Bre- 
tagne {XIIF-XVI^  siècles),  Paris,  1907.  —  *E.  Albe,  Titres  et  do- 
cuments concernant  le  Limousin  et  le  Quercy  du  temps  des  papes 
d'Avignon  d'après  les  Archives  du  Vatican,  Brive,  1905;  Maison 
d'Hébrard  et  maisons  apparentées  ou  alliées,  Cahors,  1905.  — 
Gallia  christiana,  t.  I-XllI,  Paris,  1713-1785,  avec  la  continuation 
de  B.  Hauréalî,  t.  XIV-XVI,  Paris,  1856-1865.  —  De  Vie  et  Vais- 
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sÈTE,  Histoire  générale  de  Languedoc,  éd.  E.   Privât,  Toulouse, 
1885,  t.  IX. 

Dans  la  collection  des  écoles  françaises  d'Athènes  et  de  Rome 
les  lettres  secrètes  et  curiales  des  papes  d'Avignon  se  rapportant 
à  la  France  ont  été  publiées  in-extenso  ou  sous  foi-me  de  l'é- 
gestes  par  :  *  A.  Coulo.n,  Lettres  secrètes  et  curiales  du  pape 
Jean  XXII  (1316-133-i)  relatives  à  la  France,  Paris,  I900-I906, 
4  fascicules  parus.—  *G.  Daumet,  Benoit  XII  {i33i-13i2).  Lettres 
closes,  patentes  et  curiales  se  rapportant  à  la  France,  Pâi-is,  1899- 
1902, 2  fasc.  parus.  —  *  E.  Déprez,  Clément  VI  {13i2-1352).  Lettres 
closes,  patentes  et  curiales  se  rapportant  à  la  France,  Paris,  1901, 
1  fasc.  paru;  Innocent  VI  (I352-I362).  Lettres  cloies,  patentes  et 
curiales  se  rapportant  à  la  France,  Paris,  1909,  1  fasc.  paru.  — 
*  P.  Lecacheux,  6V6aùi  V  [1362 -1370).  Lettres  secrètes  et  curiales 
se  rajyportant  à  la  France,  Paris,  1902-1906,  2  fasc.  parus. 

6.  —  Iles  Britanniques. 

*A.  Theiner,  Vêlera  monumenta  Ilibernorum  et  Scotorum, 
Rome,  1861.  —  *  W.  H.  Bliss,  Papal  letters,  t.  II  (1305-1312),  Lon- 
dres, 1895;  t.  III  (1342-1362),  Londres,  1897;  t.  IV  (1362-1404), 
Londres,  1902  (Calendar  of  entries  in  the  Papal  Regislcrs  rela- 
ting  lo  Great  Britain  and  Ireland).  Inventaire  complot  des  re- 
gistres de  bulles  des  Archives  Vaticanes.  Les  sommaires  sont  ré- 
digés on  langue  anglaise.  —  T.  Rymer,  Fœdera,  conventiones,  H- 
terae  et  cujuscunque  generis  acta  publica  inter  reges  Angliae  et 
alios  quosvis  imperatores,  reges,  pontifices,  principes  velcommu- 
nitates,  La  Haye,  1739-1740,  les  trois  premiers  tomes. 

7.  —  Italie. 

'  D.  Taccone-Gallucci,  Regestidei  romani  pontefici  per  le  chiese 
délia  Calabria,  con  annotazioni  storiche,  Rome,  1903.  —  *  A.  Tiiei- 
.ner,  Codex diplomaticus dominii  temporalis  SanctaeSedis,  Rome, 
1801-1862,  2  vol.  —  *C.  Cipolla,  Clémente  VI  e  Casa  di  Savoia 
dans  Miscellanea  di  storia  italiana,  3°  .*^érie,  t.  V  (1900),  p.  91- 
178;  Innoccnzo  VI  e  Casa  di  Savoia,  ibid.,  t.  VII  (1902),  p.  1 13- 
215;  Lettere  di  Giovanni  XXII  riguardanti  Verona  e  gli  Scaligeri 
(1319-1334),  Verona,  1909.  —  '  F.  Cerasoli,  O'rbano  V  etGiovanna  I 
di  Napoli.  Docurnenti  inediti  deW  archivio  Vaticano  {1362-1370) 
dans  Archivio  storico  per  le  provincie  Napoletane,  t.  XX  (1895), 
p.  72-94,  171-205,  357-394,  598-645;  Clémente  VI  e  Giovanna  I  di 
Xapoli.  Docurnenti  inediti dell'  archivio  Vaticano  {13^3-1352),  ibid., 
t.  XXI  (1896),  p.  3-41,  227-264,  427-475,  667-707;  t.  XXII  (1897), 

1. 
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p.  3-46;  Innocenzo  VI  e  Giovanna  I  di  Napoli.  Documenti  inediti 
deir  Archivio  Vaticano,  ibid.,  t.  XII  (1897),  p.  183-203,  351-370, 
507-528  ;  t.  XX1I1(1898),  p.  3-21,  27b-:i(A;  Gregorio  XI  e  Giovanna  I 
di  Napoli.  Documenti  inediti  deW  Archivio  Vaticano,  ibid.,  t.  XXllI 
(1898),  p.  471-501,  671-701;  t.  XXIV  (1899),  p.  3-24,  307-328,  403- 
427  ;  t.  XXY  (1900),  p.  3-26.  (Les  te.xtes  édités  par  M.  Cerasoli 
sont  extrêmement  fautifs).  —  J.  Chr.  Lïjnig,  Codex  Ilaliae diplo- 
maticus,  Francfort,  1725-1735,  4  vol.  —  R.  Predelli,  I  libri  corn- 
memoriali  délia  Republica  di  Venezia.  Regesti,  Venezia,  1876-1896, 
3  vol. 

8.  —  Pays-Bas. 

*G.  Brom,  Archivalia  in  Italie,  belangryk  voor  de  Geschiedenis 
van  Nederland.  I.  Rome  Vaticaansch  archief,  1. 1,  La  Haye,  1908  ; 
inventaire  des  documents  des  archives  Vaticanes  intéressant 
l'histoire  politico-religieuse  des  Pays-Bas;  Bullarium  Trajec- 
iense.  Romanorum  pontificum  diplomata  quotquot  olim  usque  ad 
lirbanum  VI  [an.  1378)  ad  veterem  episcopatum  Trajectense  des- 
tinala  reperiuntur,  La  Haye,  1891-1890,  2  vol.  —  *n.  Reimers, 
Friesische  Papsturkunden  ans  dem  Vatikanischen  Archiv  zuRom, 
Leeuwarden,  1908. 


9.  —  Suisse. 

Fontes  rerim  Bernensium,  t.  IV-IX  (1300-1378),  Bàle,  Berne, 
1882-1908.  —  *F.  RuEGO,  Vatikanische  Aktenstiicke  zur  schweize- 
rischen  Kirchengeschichte  aus  der  Zeil  Clemens  V.  dans  Zeit- 
schrift  fiir  schweizerische  Kirchengeschichte,  t.  111  (1909),  p.  50- 
54,  305-309;  Vatikanische  Aktenstiicke  zur  schweizerischen  Kir- 
chengeschichte aus  der  Zeit  Johanns  XXII,  ibid.,  t.  IV  (1910), 
p.  53-61,  122-126,  223-226;  t.  V  (1911),  p.  58-63,  227-235.  —  Voyez 
aussi  ibid.,  t.  IV  (1910),  p.  1-11,  F.  Seomuller,  Die  pâpstlichen 
Archive  und  deren  Beniitzung  durch  die  Schweiz. 


10.  —  Ordres  religieux. 

*C.  EuBEL,  Bullarium  Franciscanum,  sive  romanorum  jjontifi- 
cum  constitutiones,  epistolae,  diplomata  tribus  ordinibus  Mino- 
rum,  etc..  concessa,  t.  V  et  VI,  Rome,  1898-1902.  —  L.  Waddin- 
Gus,  Annales  Minorum,  éd.  Rome,  1733,  tomes  VI  à  VIll.  — 
T.  RiPOLL,  Bullarium  ordinis  fralrum  Praedicatorum,  Rome, 
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1730,  t.  II.  —  Le  Coutf.ulx,  Annales  ordinis  Cariusiensis,  Mons- 
trolii,  1888-1890,  t.  IV,  V,  VI. 


II.  —  Chambre  Apostolique. 

a)  —  COLLECTIONS  GÉNÉRALES. 

Les  bénédictins  du  Mont-Gassin  ont  édité  les  livres  de  comptes 
de  la  Chambre  Apostolique  pour  le  pontificat  de  Clément  V  au 
tome  VIII  du  bullaire  de  ce  pape. 

Los  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  de  cette  même  Chambre 
sous  le  pontificat  de  Jean  XXII,  ont  été  publiés  par  MM.  'E. 
GôLLER  et  *K.  II.  SCHAEFËR,  Vatikanische  Quellen  zur  Geschichle 
der  pàpsdichen  Ilof-  und  Finanzverwallung  i3i6-i378  in  Verbin- 
dung  mit  ihrem  hislorischen  Institut  in  Rom  herausgegeben  von 
der  Gôrres-Gesellschafl,  t.  I.  Die  Einnahmen  der  aposlolischen 
Kammer  unter  Johann  XXII,  t.  II.  Die  Ausgaben  der  aposlo- 
lischen Kammer  unter  Johann  XXII.  Nebst  der  Jahresbilanzen 
von  1316-1378,  Paderborn,  IDIO-1'JII. 


b)  —  COLLECTIONS  PARTICULIÈRES. 


a)  Allemagne. 

'J.  P.  Kirsch,  Die  pdpsllichen  Kollektorien  in  Deutschland  wàh- 
rend  des  XIV.  Jahrhunderls,  Paderborn,  1891;  Die  pàpsllichen 
Annaten  in  Deutschland  wdhrend  des  XIV.  Jahrhundetis,  Pader- 
born, 19(»3.  —  *K.  H.  ScHAEFEH,  Deutsche  lîitter  und  Edelknechte  in 
Italien  lodhrend  des  li  Jahrhunderls,  t.  II,  Paderborn,  1909 
(recueil  de  documents  empruntés  à  la  série  des  Introitus  et 
Exitus). 

P)  Belgique. 

*U.  Beruèke,  Inventaire  analytique  des  «  libri  obligationum  et 
solutionum»  des  Archives  Vaticanes  au  point  de  vue  des  anciens 
diocèses  de  Cambrai,  Liège,  Thérouanne  et  Tournai,  Rome, 
l'.tOl. 
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y)  États  Scandinaves. 

*P.  A.  MuNCH,  Pavelige  Nuntiers  Regnskabs-Og  Dagbôger  forte 
under  tiende-Opkreevningen  I  Norden  {i282-i33i),  Christiana, 
1864.  —  "Storm,  Afgifter  fra  den  norske  kirkeprovins  lit  det  Apo- 
stoliske  Kammer  og  Kardinal-Kollegiet,  13H-i523,  Chrisîiana, 
1897. 

8)  France. 

*J.  Fraikin,  Les  comptes  du  diocèse  de  Bordeaux,  de  i3i6  à 
1453,  d'après  les  archives  de  la  Chambre  Apostolique.  Première 
partie,  Rome,  1903  (Extrait  des  Annales  de  Saint- Louis-des-Fran- 
çais).  —  *J.  M.  YiDAL,  Les  comptes  de  l'évéché  de  Pamiers  sous 
Vévêque  Raymond  Dachon  (1371-1380),  Rome,  1900  (Extrait  des 
Annales  de  Saint-Louis-des-Français,  t.  IV;  Documents  pour 
servir  à  dresser  le  pouillé  de  la  province  ecclésiastique  de  Tou- 
louse au  XIV"  siècle  (d3à5-i385],  Paris,  1900.  -  'G.  xMollat, 
Études,  op.  cit.  —  A.  Longnon,  Pouillés  des  provinces  de  Rouen, 
Tours,  Lyon  et  Sens,  Paris,  1903-1904,  4  vol.  {Recueil  des  Histo- 
riens de  la  France.) 

t)  Hongrie. 

* Monumenia  Vaticana  Hungariae,  t.  I,  Rationes  collectorura 
pontificiorum  in  Hungaria  {i28i-i375),  Budapest,  1887. 

0  ItaUe. 

*L.  FuMi,  /  registri  del  ducato  di  Spoleto  délia  série  Inlroitus 
et  Exitus  délia  Caméra  Apostolica pressa  VArchivio  Segreto  Vati- 
cano;  excerpta  e  documenti  per  la  storia  civile,  politica  ed  econo- 
mica  délia  provincia  del  ducato  di  Spoleto,  Pérouse,  1903.  —  "M. 
Antonelli,  Notizie  Umbre  traite  dai  registri  di  S.  Pietro  in  Tuscia 
dans  Bolletino  délia  R.  Deputazione  di  Storia  Patria  per  l' Umbria, 
t.  IX  (1903),  p.  381-398,  4^-506;  t.  X  (1904),  p.  31-59.  —  P.  Fabre, 
Un  registre  caméral  du  cardinal  A  Ibornoz  en  i36i  dans  Mélanges, 
t.  Vil  (1887),  p.  129-195;  *Regisirum  curiae  Patrimonii  Beati 
Pétri  in  Tuscia,  ibid.,  t.  IX  (1889),  p.  298-320. 

7])  Suisse. 

"J.  P.  Kirsch,  Comptes  d\in  collecteur  pontifical  du  diocèse  de 
Lausanne  sous  le  pape  Jean  XXII  dans  Pages  d'histoire  dédiées 
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à  la  Société  générale  d' histoire  sui5sg,  Fribourg-,  1903,  p.  174-îOO; 
La  fiscalité  pontificale  dans  les  diocèses  de  Lausanne,  Genève  et 
Sion  d  la  fin  du  XIII'  et  au  .V/F"  siècle  dans  Zeitschrifl  far 
schweizerische  Kirchengeschichte.  t.  II  (1908),  p.  31-11,  102-113, 
11*0-213. 


6)  Papauté  et  fonctionnement  de  la  Chambre 
Apostolique. 

*F.  Ehrle,  Hisloria  bibliothecaeromanorum  pontificum  tum  Bo- 
nifalianae  tum  Avinionensis,  Rome,  1890  (copieux  extraits  des 
li\Tes  de  comptes  de  la  Chambre  Apostolique  relatifs  à  la  bibliothè- 
que et  au  palais  d'Avignon).  —  *M.  1-auco.n,  La  librairie  des  papes 
d'Avignon.  Sa  formation,  sa  composition,  ses  catalogues  {1316- 
li20)  d'après  les  registres  de  comptes  et  d'inventaires  des  Archives 
Vaticanes,  Paris,  188G-1887,  2  vol.  (travail  hàtif,  annihilé  par 
l'ouvrage  du  P.  Ehrle).  —  M.  P.  Kirsch,  Die  Rûckkehr  der  Pàpsle 
Urban  V  und  Gregor  XI  von  Avignon  nach  Rom,  Paderborn, 
1898.  —  'P.  Fabre  et  L.  Dl-ciiesne,  Le  Liber  censuum  de  l'Eglise 
Romaine,  Paris,  1910,  2  vol.  —  P.  Pansier^  Guilhem  Vial  fustier 
fournisseur  du  Pape  et  de  nos  seigneurs  les  cardinaux  {I35I- 
1388)  dans  Mémoires  de  l'Académie  de  ]'aucluse,  nouvelle  série, 
t.  VII  (1907),  p.  331-363.  —  'E.  Mu.ntz,  Les  Arts  à  la  cour  des 
papes  du  XIV'  siècle.  Les  fondations  de  Grégoire  XI  à  Avignon 
et  dans  le  Comtal-Venaissin  dans  Revue  de  l'art  chrétien,  t.  XXXI V 
(1801),  p.  183-200.  —  *E.  GôLLEK,  Invenlarium  instrumentorura 
Camerae  Apostolicae.  Verzeichniss  der  Schuldurkunden  des  pàpsl- 
lichen  Kammerarchivs  aus  der  Zeit  Urbans  V  dans  Romische 
Quartalschrift,  t.  XXllI  (1909),  p.  C5-109  (Inventaire  dressé  au 
moment  du  départ  d'Urbain  V  pour  l'Italie).  —  *Cn.  Samara.n 
ET  G.  MoLLAT,  La  fiscalité  pontificale  en  France  au  .MV" siècle. 
Période  d'Avignon  et  Grand  Schisme  d'Occident,  Paris,  ItHlô, 
p.  198-256. 


12.  —  Cardinaux. 

François  du  Cuesne,  Histoire  de  tous  les  cardinaux  françois  de 
naissance,  ou  qui  ont  été  promus  au  cardinalat  par  l'expresse  recom- 
mandation  de  nos  roys,  pour  les  grands  services  qu'ils  ont  ren- 
dus..., comprenant  sommairement  leurs  légations,  ambassades  et 
voyages,  enrichie  de  leurs  portraits...,  de  leurs  armes,  blasons  et 
généalogies,  et  justifiée  par  litres  el  chartes  du  trésor  de  S.  M., 
arresls  des  parlements,  donations,  fondations,  épitaphes,  etc., 
Paris,  1660-1666,  2  vol.  (Le  second  volume  est  constitué  unique- 
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ment  par  des  documents  d'archives,  des  sources  épigraphiques 
et  des  extraits  de  chroniques).  —A.  Ciacomus,  Vitae  et  res  ge- 
slae  pontificum  Romanoruma  Chrislo  Domino...  necnon  S.  R.  E. 
cardinalium,  éd.  de  Rome,  1677,  t.  II  (ouvrage  vieilli,  bon  encore, 
mais  qui  doit  être  consulté  avec  prudence).  —  0.  Eubel,  Hie- 
rarchia  catholica  Medii  .^vî,  t.  I,  p.  1-60,  Munster,  1898,  indique 
la  date  des  promotions  cardinalices  d'après  les  Vilae  paparum 
Avenionensium  de  Baluze  et  le  curriculum  vitae  des  cardinaux 
d'après  les  sources  vaticanes.  Quoique  supérieur  à  Ciaconius, 
l'ouvrage  n'est  pas  exempt  d'erreurs  ;  cfr.  les  additions  et  cor- 
rections, t.  II  (1901),  p.  3-23-327.  —  *P.  M.  Baumgarten,  Untersu- 
chungen  und  Ui-kunden  ilber  die  Caméra  Collegii  Cardinalium.  fur 
die  Zeit  von  1295  bis  ié37,  Leipzig,  1898.  —  *J.  P.  Kirsch,  Die 
Finanzverwaltung  des  KardinalkoUegiums  im  XIII  Jahrhundert, 
IMunster,  1895. 

13.  —  Chancellerie. 

E.  VON  Ottenthal,  Die  papstlichen  Kanzleiregeln  von  Johan- 
nés  XXII  bis  Nicolaus  V,  Innsbruck,  1888.  —  M.  Tangl,  Die 
papsllichen  Kanzleiordnungen  von  1200-1500,  Innsbruck,  1894. 
—  J.  Teige,  Beitràge  zum  piipsUichen  Kanzleiwesen  des  XIII  und 
XIV  Jahrhunderls  da.m  Mittheilungen^l.  X VU  (1896),  p.  408-440 
(l'auteur  imprime  bon  nombre  de  règles  de  chancellerie  incon- 
nues à  Ottenthal  et  à  Tangl).  —  G.  Erlek,  Der  Liber  canceUariae 
aposlolicae  vom  Jahre  1380  und  der  Stilus  palatii  abbreviatus 
Dietrichs  von  Nieheim,  Leipzig,  1888  (ce  livre  reporte  des  cons- 
titutions antérieures  à  Urbain  VI).  —  *P.  M.  Baumgarten,  Aus 
Kanzlei  und  Kammer.  Erôrterungen  zur  Kurialen  Hof-  und  Ver- 
îvaltungsgeschichte  im  XIII,  XIV  und  XV  Jahrhundert.  Bulla- 
tores,  Taxalores  domorum.  Cursores,  Freiburg-in-Breisgau,  1907; 
Von  der  apostolischen  Kanzlei.  Untersuchungen  ilber  die  papslli- 
chen Tabellionen  und  die  Vizekanzler  der  Heiligen  Rômischen  Kir- 
che  im  Mil,  XIV  und  XV  Jahrhundert,  Kôln,  1908  (ces  deux 
ouvrages  renferment  beaucoup  de  documents  dont  le  texte  alle- 
mand n'est  que  le  commentaire.  L'auteur  a  fourni  quelques 
autres  données  sur  les  vice-chanceliers  de  l'Église  Romaine  dans 
Rômische  Quartalschrift,  t.  XXI  (1910),  p.  40-48.  J'ai  moi-même 
amendé  la  liste  des  vice-chanceliers  dressée  par  lui  dans  la  Re- 
vue d'histoire  ecclésiaslique,  t.  X  (1909),  p.  833-835).  —F.  Schill- 
mann,  Ein  pàpslliches  Formelbuch  des  14  Jahrhunderts  dans 
Zeilschrift  fiir  Kirchengeschichte,  t.  XXXI  (1910),  p.  283-300  (for- 
mulaire du  temps  d'Urbain  VI,  mais  reportant  des  formules  des 
papes  précédents).  —  Uerkel,  Documenta  aliquot  quae  ad  romani 
ponlificis  notarios  el  curiales  j^ertinent  dans  Archivio  storico  Ita- 
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liano,  appendice,  t.  V(I817),  p.  129-153.  —  J.  IIali.ek,  DieAusfer- 
tigung  der  Provisionen.  Ein  Beilrag  zur  Diplomatik  der  Papstur- 
kunden  des  /-i  und  15  Jahrhunderts,  dans  Quellen  und  For- 
schungen,  t.  11(1899),  p.  1-40.  —  U.  B?.Kumz,  E paves  d'archives 
pontificales  du  XI V  siècle,  Bruges,  1908  (dépouillement  du  ma- 
nuscrit 775  de  la  bibliotlièquo  de  la  ville  de  Reims,  riche  en 
suppliques  originales  et  en  documents  pontificaux  d'autre  genre). 

—  J.  P.  Kirsch,  Ein  Formelbuch  der  pàpstlichen  Kamlti  aus  der 
Mille  des  14  Jahrhunderls  dans  Ilistorisches  Jahrbuch,  t.  XIV 
(1893),  p.  811-820. 

13.  —  Les  cours  de  juslice  de  la  Papaulé. 

Cocquelinos,  Ottenthal,  Taugl  et  Erler  ont  publié  les  ordon- 
nances pontificales  réglant  le  fonctionnement  de  ces  cours  de 
justice  (voyez  p.  5  et  13). 

Peu  de  procès  ontété  publiés.  On  en  trouvera  dans  *J.  P.  Kirsch, 
EinProzess  gegen  Bischofund  Domkapitel  von  Wiirzburg  an  der 
pàpstlichen  Kurie  im  li  Jahrhundert  dans  Rômische  Quartal- 
schrifl,  t.  XXI  (1907),  p.  67-96.  —  *  G.  Moll.\t,  Eludes  et  docu- 
ments sur  V  histoire  de  Bretagne,  Paris,  1007.  —  Inventaire  des 
Archives  de  la  ville  de  Bruges,  Bruges,  1871,  t.  1,  p.  206-218 
(comptes  de  Richard  Bachterlialle,  procureur  à  la  cour  ponti- 
ficale de  la  ville  de  Bruges  en  litige  avec  l'évèque  de  Tournai). 

—  Th.  Scurader,  Die  Rechnungsbilcher  der  hamburgischen 
Oesandlen  in  Avignon  1338  bis  1303,  Hambourg,  1007  (comptes 
des  frais  du  procès  soutenu  par  la  ville  de  Hambourg  contre  le 
chapitre  de  l'église  cathédrale).  —  *J.  M.  Vidal,  Menet  de  Robe- 
court,  commissaire  de  L'inquisition  de  Carcassonne  {1320-1340} 
dans  Le  Moyen  Age,  1903,  p.  425-419;  Le  sire  de  Parthenay  et 
l'lnquisition[l 323-132 5)  dans  Bulletin  historique  et  philologique, 
1!>J3,  p.  411-434;  Procès  d'Inquisition  contre  Adhémar  de  Mossel 
dans  Revue  d'histoire  de  l'Église  de  France,  t.  I  (1910),  p.  572- 
589,  711-721;  A/faire  d'envoûtement  au  tribunal  d'inquisition  de 
Tours  dans  Annales  de  Bretagne,  t.  XVIII  (1902-1903),  p.  485-504. 

—  *E.  Albe,  Hujues  Géraud,  évoque  de  Cahors.  L'affaire  des  poi- 
sons et  des  envoûtements  en  1317,  Cahors,  1904.  —  *  K.  H.  Schaekek, 
Ein  Pfarrprozess  an  der  Kurie  Liber  die  Eigenkirche  Sigolzheim 
in  Elsass  [13 19-1361J  dans  Rômische  Quartalschrifl,  t.  XXIII  (1909), 
p.  :35-39,  59-64.  —  'C.  Eubel,  Bullarium  Franciscanum,  t.  VI, 
Rome,  11X)2,  p.  597-638  (publie  des  procès  intentés  en  1337  et 
1355  aux  frères  mineurs  Andréa  de  Galiano  et  Marino  Mar- 
chioni). 

Il  e.xiste  un  grand  nombre  de  recueils  de  décisions  de  la  rote. 
Les  principales  éditions  ont  été  énumérées  par  L.  IIai.s,  Reper- 
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torium  bibliographicwn,  Stuttgart,  1827,  t.  II,  n.  6042-6054  et 
J.  F.  VON  ScHULTE,  Die  Geschichte  der  Quellen  und  Literatur  des 
canonischen  Rechis,  Stuttgart,  1877,  t.  II,  p.  69-70.—  M.  Tanc.l  a 
édité  une  sentence  rendue  en  132.'-!  dans  Mittheilungen  des  Insti- 
tuts filr  œslerreichische  Geschichlsforschung,  Ergànzuntjshand, 
t.  VI  (1901),  p.  320-332.  Les  bulles  pontificales  fournissent  beau- 
coup de  détails  sur  la  procédure. 

M.  FoRSTERMANN  a  publié  des  constitutions  émanées  de  cer- 
tains auditeurs  des  lettres  contredites,  iVovae  Cons^iiuiiones  con- 
tradiclarum  in  curia  Romana  promulgatae  anno  Domini  1375, 
Leipzig,  1897.  De  même  M.  J.  Teige,  Beilrâge  zur  Geschichte  der 
Audientia  litterarum  contradictarum,  Prague,  1897. 

14.  —  Numismatique  pontificale. 

*M.  Prou,  Recueil  de  documents  relatifs  à  Vhistoire  monétaire 
dans  Revue  numismatique,  4°  série,  t.  I  (1897),  p.  174-180.  — 
*  C.  JIahtinori,  La  Zecca  papale  di  Ponte  délia  Sorga  [Contado 
Venesino),  Milan,  1907  (avec  fac-similés).  —  *G.  Mollat,  Les 
Papes  d'Avignon  et  leur  hôtel  des  monnaies  à  Sorgues  {Comtat- 
Venaissin),  Paris,  1908  (Extrait  de  la  Revue  numismatique,  1908, 
p.  252-266);  Les  changeurs  d'Avignon  sous  Jean  A'A7/dans  Mé- 
moires de  l'Académie  de  \'aucluse,2^  série,  t.  V  (1905),  p.  271-279. 
—  C.  Serafini,  Le  monetc  e  le  balle  plumbee  pontificie  del  meda- 
gliere  Vaticano,  Milan,  191 1  (avec  fac-similés).  —  A.  Blanchet, 
Obole  inédite  de  Jean  XXII,  Milan,  1908.  —  Garampi,  Saggi  di 
osservazione  sul  valore  délie  antiche  monete  pontificie,  s.  d.  (ou- 
vrage existant  à  la  bibliothèque  nationale  Vittorio-Emanuele 
de  Rome  sous  la  cote  69.1.  C.  32;  nombreux  documents  en  ap- 
pendice). —  A.  CiNAGLi,  Le  monete  de'  Papi,  descritte  in  tavole 
sinotliche,  Fermo,  1848.  —  J.  Laugier,  Monnaies  inédiles  ou  peu 
connues  de  Papes  et  légats  d'Avignon  appartenant  au  cabinet  des 
médailles  de  Marseille  dans  Congrès  archéologique  de  France, 
t.  XLIX  (1882),  p.  310-3'36  (avec  figures).  —  F.  Poey  d'Avant, 
Monnaies  féodales  de  France,  t.  II,  p.  348-357,  Paris,  1860  (figu- 
res).—  *K.  H.  Schaefer,  Die  Ausgaben  der  aposlolischen  Kammer 
unler  Johann  XXII,  Paderborn,  1911  (l'auteur  a  donné  en  appen- 
dice, p.  895-911,  un  tableau  très  complet  des  monnaies  d'or, 
d'argent  et  de  billon  en  circulation  de  1252  à  1375  et  a  indiqué 
leurs  cours  comparativement  au  florin). 

15.  —  Héraldique  pontificale. 

Le  meilleur  travail  sur  la  matière  a  été  publié  dans  la  Revue 
de  l'art  chrétien,  t,  II  (1908),  p.  255-265,  409-411.  11  .y  a  peu  de 
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cas  à  faire  de  F.  Pasini  Frassoni,  Essai  d' armoriai  des  papes 
d'après  les  manuscrits  du  Vaticanet  les  monuments  publics,  Rome, 
V.m-,  X.  Barbier  de  Mo.ntallt,  Œuvres  complètes,  Paris,  1890, 
t.  III. 

IG.  —  Les  Templiers. 

1.  —  Edition  critique  de  la  règle  du  Temple  :  II.  de  Curzon, 
La  règle  du  Temple,  Paris,  1886.  —  G.  Schxiirer,  Die  ursprûng- 
liche  Templerregcl,  Freiburg-im-Brcisgau,  1903,  a  donné  le  texte 
latin  de  la  règle  primitive  dont,  d'après  lui,  la  rédaction  fran- 
çaise ne  serait  qu'une  traduction. 

•2.  —  Pièces  officielles  du  procès  en  France  :  a)  Dépositions 
recueillies  après  l'arrestation  du  13  octobre  1307  et  avant  l'en- 
trevue de  Philippe  le  Bel  et  de  Clément  V  à  Poitiers  (mai  1308)  : 
H.  Prutz,  Enlwicklung  und  Uniergang  des  Tcmpclherrenordens, 
Berlin,  1888,  p.  3-2-1-345.  —  *II.  Finke,  Papsttum  und  Untergang 
des  Templerordens,  Mïuister,  1907,  t.  II,  p.  307-324.  —  *Denih.e 
etChatelais,  Chartularium  i'nivcrsitatis  Parisiensis,  Paris,  1891, 
t.  II,  p.  129-130  (confession  de  Jacques  de  Molai  sous  la  fausse 
date  du  2y  mai  1308).  —  J.  :kIiCHELEr,  Procès  des  Templiers,  Paris, 
1851,  t.  II,  p.  277-420. 

b)  Procès  de  Poitiers  (28  juin-l"''  juillet  1308)  :  K.  Sciiott- 
MÏiLLER,  Der  Untergang  des  Templerordens,  mit  urkundlichen  und 
kritischen  Beilagen,  Berlin,  1887,  t.  II,  p.  9-71.  —  H.  Finke,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  329-342. 

c)  Procès  de  Chinon  (août  1308)  :  H.  Fi.nke,  op.  cit.,  t.  11, 
p.  324-328. 

d)  Enquête  des  commissaires  pontificaux  (1309-1310)  :  P.  Du- 
PUY,  Histoire  de  la  condamnation  des  Templiers,  Brusselle,  1713, 
1. 1,  p.  121-180.  —  iMiCHELET,  op.  cit.,  t.  I,  p.  1-048;  t.  II,  p.  1-271. 

e)  Enquête  instruite  par  l'inquisition  épiscopale  (1309-1311)  : 
MiCHELET,  op.  cit.,  t.  II,  p.  423-515.  —  II.  Finke,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  342-364.  —  L.  Ménard,  Histoire  civile,  ecclésiastique  et  littéraire 
de  la  ville  de  A'isrnes,  Nîmes,  1744,  t.  I,  preuves,  p.  166-219. 

f)  Concile  de  Vienne  :  Les  très  intéressants  rapports  des  am- 
bassadeurs aragonais  sur  le  concile  et  les  réponses  du  roi 
Jayme  II  d'Aragon  se  trouvent  dans  II.  Finke,  op.  cit.,  t.  II, 
p.  230-306.  —  F.  Ehrle,  Ein  Bruchstûck  der  Acten  des  Concils 
von  Vienne  dans  Archiv,  t.  IV  (1888),  p.  301-470  (mémoires  pré- 
sentée par  les  évéques  au  concile).  -—  *  E.  Guller,  Die  Grava- 
raina  auf  dem  Konzil  von  Vienne  und  ihre  literarischc  Ueberlie- 
ferung  dans  Festgabe  enthallend  vornehmlich  vorreformations- 
geschichtliche-Furachungcn,  Hcinrich  Finke  gcividmct,  Mïmster, 
1901,  p.  197-221.  —  *  G.  JlOLLAT,  Les  doléances  du  clergé  de  la 
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province  de  Sens  au  concile  de  Vienne  {i3ii-13l2)  dans  RHE, 
t.  VI  (1905),  p.  319-326.  —  Mansi,  Sacrorum  conciliorum  nova  et 
amplissima  collectio,  t.  XXV,  p.  367-414.  —  Guillaume  Durant, 
Tractalus  de  modo  generalis  concilii  celebrandi,  Paris,  1545.  — 
Les  décisions  conciliaires  composent  le  septième  livre  des  Dé- 
crétales  et  sont  insérées  dans  le  Corpus  juris  canonici. 

3.  Pièces  officielles  du  procès  (1309-1311)  ••  a)  Angleterre  : 
D.  WiLKiNS,  Concilia  Magnae  Brilanniae  et  Hiberniae,  Londres, 
1737,  t.  II,  p.  329-401.  —  G.  Dugdale,  Monasticon  Anglicanum, 
Londres,  1830,  t.  VI,  partie  II,  p.  844-850.  —  K.  Schottmîjller,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  75-102.  —  Stl'bbs,  Cronicles  of  the  reigns  of  Edward  I 
and  Edward  II  [Rolls  séries),  Londres,  1882,  t.  I,  p.  176-198.  — 
L.  Blancard,  Documents  relatifs  au  procès  des  Templiers  en  An- 
gleterre ààm  Revue  des  Sociétés  savantes,  t.  VI  (1867),  p.  414-423. 

b)  Espagne  :  H.  Prutz,  op.  cit.,  p.  346-355.  —  H.  Finke,  op.  cit., 
t.  II,  p.  364-379. 

c)  Italie  :  H.  Prutz,  op.  cit.,  p.  357-364  (Naples).  —  K.  Schott- 
MiiLLER,  op.  cit.,  t.  II,  p.  105-140  (Brindisi).  403-419  (Patrimoine 
de  Saint-Pierre).  —  T.  Bini,  Dei  Tempieri  e  ciel  loro  processo  in 
Toscana  dans  Atti  délia  reale  Accademia  Lucchese,  t.  XIII  (1845), 
p.  460-506  (Toscane).  —  .J.  Loiseleur,  La  doctrine  secrète  des 
Templiers;  étude  suivie  du  texte  inédit  de  l'enquête  contre  les  Tem- 
pliers de  Toscane  et  de  la  chronologie  des  documents  relatifs  à  la 
suppression  du  Temple,  Paris,  1872,  p.  172-212  (réédition  plus 
correcte  du  texte  imprimé  par  Bini  d'après  le  même  ms.  Vati- 
can 4011).  —  A.  Tarlazzi,  Appendice  ai  monumenti  Ravennaii 
dei  secoli  di  mezzo  del  conte  Marco  Fantuzzi,  Piavenna,  1869,  t.  I, 
p.  471-507,  512-559,  561-632. 

d)  Chypre  :  K.  Schottmcller,  op.  cit.,  t.  II,  p.  143400.  — 
IL  Finke,  op.  cit.,  t.  I,  p.  390-393. 

4.  Correspondance  et  actes  de  Clément  V  et  de  Philippe  le  Bel  : 
Baluze,  Vitae  paparum  Avenionensium,  Paris,  1693,  t.  II,  col.  55- 
175.  —  E.  Boutaric  a  rectifié  certaines  dates  attribuées  par  Ba- 
luze à  bon  nombre  de  bulles  et  a  publié  une  foule  d'actes  di- 
plomatiques inédits  dans  la  Revue  des  Questions  historiques,  t.  X 
(1871),  p.  301-342  et  t.  XI  (1872),  p.  5-40,  et  dans  Not.  et  ext.  des 
mss.,  t.  XX,  2^  partie  (1862),  p.  83-237.  —  Regestum.  démentis 
Papae  V.  —  H.  Finke,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1-229.  —  G.  Lizerand, 
Clétnent  V  et  Philippe  IV  le  Bel,  Paris,  1910,  p.  423-486.  — 
C.  Port,  Le  livre  de  Guillaume  le  Maire  dans  Mélanges  histori- 
ques {Documents  inédits),  t.  II  (1887),  p.  389-471. 

5.  Mémoires,  pamphlets,  lettres  et  divers  actes  diplomatiques  : 
H.  Finke,  op.  cit.,  t.  II,  p.  1-229.  Cet  ouvrage  de  premier  ordre 
contient  surtout  la  correspondance  adressée  au  roi  d'Aragon 
par  ses  ambassadeurs  à  la  cour  pontificale;  il  est  riche  en  docu- 
ments de  nature  diverse,  rapports,  lettres,  instructions,  dis- 
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cours  du  plus  haut  intérêt.  —  Les  mémoires  de  Guillaume  de 
Xogaret  et  de  Pierre  Dubois  contre  les  Templiers  ont  été  publiés 
par  E.  BouTARic,  Xot.  etext.  des  mss.,  t.  XX,  2'  part.,  p.  175-186.  — 
Le  De  reciiperatione  Terre  Sancle  de  Dubois  a  été  édité  par  Ch. 
V.  Langlois,  Paris,  1891.  —  Le  mémoire  adressé  par  Guillaume 
le  Maire,  évoque  d'Angers,  au  concile  de  Vienne,  est  inclus  au 
t.  II  des  Mélanrjes  historiques  {Documents  inédits),  Paris,  1887, 
p.  471-488.  —  Le  mémoire  de  Jacques  de  Molai  sur  l'union  dos 
Templiers  et  des  Hospitaliers  se  trouve  dans  Baluze,  Vitae,  t.  II, 
col.  176-185.  —  Denifle  et  Châtelain,  Charlularium,  t.  II,  p.  127, 
.signalent  un  Tractatus  brevis  fratris  Augustini  {de  Ancona) 
super  fado  Templariorum  dans  le  ms.  latin  4046  (f.  28  v)  de  la 
Bibliothèque  nationale  de  Pari.s.  —M.  N.  Valois  a  étudié  Z>ewa; 
7wuveaux  témoignages  sur  le  procès  des  Templiers,  ceux  de  Jean 
de  Pouilly  et  de  Jacques  de  Thérines,  dans  Comptes  rendus  des 
séances  de  V Académie  des  Inscriptions  et  Belles- Lettres,  1910,  p.229- 
241.  —  On  a  de  Guy  de  Baiso,  archidiacre  de  Bologne,  un  Trac- 
tatus super  hseresi  et  aliis  criminibus  in  causa  Templariorum  et 
domini  Bonifacii  VIII  (Mansi,  t.  XXV,  p.  417-426).  —  La  consul- 
tation adressée  à  Philippe  le  Bel  par  la  faculté  de  théologie  de 
l'Université  de  Paris,  le  25  mars  1308,  est  dans  Denifle  et  Châte- 
lain, t.  Il,  p.  125-128.  —  G.  Picot,  Documents  relatifs  aux  Etats 
généraux  et  assemblées  réunies  sous  Philippe  le  Bel  (Documents 
inédits),  Paris,  1901,  p.  487-720  (Etats  généraux  de  1308).  — 
Chestret  de  IIaneffe,  L'ordre  du  Temple  dans  l'ancien  diocèse  de 
Liège  ou  la  Belgique  orientale  dans  Compte  rendu  des  séances  de 
la  commission  royale  d'histoire  de  Belgique,  t.  LXX  (1901),  p.  297- 
3-18  (état  des  biens  de  l'ordre  fait  en  mai  1313). 


III.  —  SOURCES  NARRATIVES  IMPRLMÉES. 

Les  Vitae  Paparum  Avenionensium,  déjà  citées  et  extraites  do 
chroniques  universelles,  sont  très  précieuses  à  consulte!-  et  gé- 
néralement très  exactes.  Il  faut  se  défier  dos  chroniques  alle- 
mandes, anglaises  et  italiennes  malintentionnées  pour  les  papes 
d'Avignon.  Lues  avec  prudence,  ces  chroniques  ne  constituent 
pas  moins  une  .source  précieuse  de  renseignements  sur  la  pa- 
pauté. A.  MoLi.NiER  a  apprécié  la  plupart  d'entre  elles  aux 
tomes  III  et  IV  des  Sources  de  l'histoire  de  France,  Paris,  1903- 
1904.  Sur  les  chroniques  italiennes  voir  U.  Balzani,  Le  cronache 
italiane  nel  Media  Evo,  3*  éd.,  Milan,  1909. 
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A.  —  Chroniques  allemandes,  autrichiennes 
et  bohémiennes. 

Un  certain  nombre  se  trouvent  dans  le  recueil  cI'Eccard,  Cor- 
pus historicum  mcdii  aevi,  Lipsiae,  1723,  et  dans  J.  F.  Boehmer, 
Fontes  rerum  Germanicarum,  t.  1  et  IV,  Stuttgart,  1868. 

Henricus  de  Hervordia,  Liber  de  7'ebus  memorabilibus  (de  la 
Création  à  1355),  éd.  A.  Potthast,  Gœttingue,  1859. 

IlENRici  DE  Rebdorf,  Anuaks  imperalorum  et  paparum  (1291- 
1362],  éd.  Boehmer,  p.  507-568. 

Henricus  Dapiver  (Triichsess),  de  Diessenhoven,  a  écrit  une  suite 
(1316-1361)  à  la  chronique  de  Ptolémée  de  Lucques;  éd.  Boehmer, 
p.  16-126. 

Matthias  de  Neuenburg,  cité  longtemps  sous  le  nom  d'Albert 
de  Strasbourg  (Aiberlus  Argentinensis),  très  acrimonieux  contre 
les  papes  d'Avignon,  a  écrit  une  chronique  (1273-1350)  pourvue 
d'une  suite  (1350-1378);  éd.  Boehmer,  p.  149-297. 

La  chronique  de  Nicolas  le  Minorité  écrite  sur  les  ordres  de 
Louis  de  Bavière;  extraits  (1324-1338)  dans  Boehmer,  p.  588-608; 
éd.  Baluze-Mansi,  Miscellanea^  t.  III,  p.  206-358,  Lucques,  1762. 

Le  Chronicon  Magunlinum  (1329-1501);  éd.  Boehmer,  p.  367-391. 

Chronica  Sancli  Pétri  Erfordensis  moderna  (1-1334);  éd.  Hol- 
der-Egger,  SS.,  t.  XXX,  p.  354-455.  Plus  connue  sous  le  nom  de 
Chronicon  Sampetrinum,  elle  a  des  suites  imprimées  par  StUbel, 
dans  Geschichtsquellen  der  Provinz  Sachsen,  t.  I,  1870  et  par 
Mencken  dans  SS.  rerum  Germanicarum,  t.  III,  p.  201-344. 

Conrad  de  Halberstadt,  Chronographia  summorum pontificum, 
s'arrêtant  à  1342  et  aussi  continuée  jusqu'en  1353;  extraits  dans 
Wenck,  Forschungen  zur  deutsche  Geschichte,  t.  XX  (1880),  p.  2Î>2- 
302. 

Chronicon  Martini  Fuldensis  (716-1379);  éd.  Ecgard,  I,  col.  1641- 
1732. 

Hermannus  Minorita,  continuateur  des  Flores  temporum  de 
Martinus  Minorita  (jusqu'à  l'empereur  Charles  IV)  ;  éd.  Eccard,  I, 
col.  1551-1640. 

Vita  Karoli  IV,  éd.  Emler,  et  Chronicon  Aulae  regiae,  dans 
Fontes  rerum  Bohemicarum,  t.  III  et  IV,  Prague,  1878-1882. 

Jean  de  Wiktring,  Chronicon  Carinthiae  (1211-1343);  éd. 
Boehmer,  t.  I,  p.  271-450. 

Chronicon  Joannis  Vitodurani  {Aq  Frédéric  II  à  1340);  éd.  Ec- 
card, I,  col.  1733-1930. 
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B.  —  Chroniques  anglaises. 

La  continuation  jusqu'en  1313du  Chronicon  domini  Walteri  de 
llemingburnde  geslis  regumAngliae,  éd.  H.  C.  IIamilton,  Londres, 
1848,  t.  II,  est  indépendante  de  la  suite  (1327  à  1346)  qui  y  a  été 
adjointe  par  Hamilton. 

Adam  de  Muri.mlth,  Continualio  chronicarum,  éd.  E.  M.  Thomp- 
so.N  (Rolls  séries),  Londres,  1889,  est  un  témoin  très  l'enseigné 
des  événements  de  son  temps,  mais  très  partial  à  l'égard  des 
papes  d'Avignon.  Sa  chronique  va  de  1303  à  I3'i7.  Elle  est  suivie 
de  celle  de  Robert  de  Avesbury,  De  geslis  mirabilibus  régis 
Edwardi  Icriii,  dans  l'édition  Thompson. 

Chronicon  monaslerii  de  Melsa  a  fundalione  [1150]  usque  ad 
annum  1396,  auclore  Thoma  Burton  abbate...,  éd.  E.  A.  Bond, 
Londres,  18G6-1868,  3  vol.  (Rolls  séries). 

Chronicon  Galfridi  le  Baker  de  Swynebroke,  éd.  Th.  M.  Thomp- 
son, Oxford,  1889  (1303-1356). 

Eulogium  hisloriarum  sive  lemporis.  Chronique  allant  de  la 
Création  à  1366,  par  un  moine  de  Malmesbury,  suivie  de  deu.x 
continuations  jusqu'à  1400,  éd.  F.  S.  Haydon,  Londres,  I858-I863, 
3  vol.  [Rolls  séries). 

Chronicon  Henrici  Knighton  vel  Cnillhon,  monachi  Leycestren- 
sis,  assez  défectueusement  édité  par  J.  R.  Lujiby,  Londres,  1889- 
1895,  2  vol.  (Rolls  séries). 

Historia  Anglicana,  écrite  au  xv  siècle  par  Tliomas  Walsin- 
gham,  allant  de  1272  à  1422;  éd.  défectueuseparRiLEY,  Londres^ 
1863-18W,  2  vol.  (Rolls  séries). 

Chronicon  Angliae  (1328-1388),  éd.  E.  M.  Thompson,  Londres, 
1874  (Rolls  séries). 

Les  continuateurs  des  Flores  hisloriarum,  éd.  Luard,  Lon- 
dres, 1870,  t.  111  [Rolls  séries). 

Stubbs  a  édité  un  recueil  de  chroniques  sur  les  règnes  d'Edouard 
1"  et  Edouard  11  ;  Cronicles  of  the  reigns  of  Edtoard  I  and 
Edxoard  II.  Londres,  1882,  1  vol.  (Rolls  séries). 


C.  —  Chroniques  belges. 

Istore  et  croniques  de  Flandre,  éd.  Kervyn  de  Leitexhove^ 
Bruxelles,  1879-1880,  2  vol. 

Les  Gesta  episcoporum  Leodiensium  (1216-1318)  contiennent 
dos  pièces  diplomatiques  et  des  analyses  de  documents  précieux. 
Leur  auteur,  Jean  de  Ilocscm,  a  fréquenté  la  cour  d'Avignon  ; 
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éd.  Chapeaville,  Gesta  episcoporum  Tungrensium...  Leodiensium, 
t.  Il,  p.  272-514,  Liège,  1613. 

Les  Gesta  pontificum  Leodiensium  ab  anno  tertio  Engelberti  a 
Marcha  usque  ad  Joannem  de  Bavaria  (1347-1389)  de  Raoul  de 
Rivo  (éd.  Chapeaville,  Gesta  pontificum  Leodiensium,  t.  III,  p.  1- 
67)  contient  des  documents  nombreux. 

Gilles  le  iMuisit,  Chronique  (1270-1348)  et  ^In/ift^es  (1349-1353); 
éd.  H.  Lemaitre,  Paris,  1905  (Soc.  Hist.  Fr.). 


D.  —    Chroniques    françaises. 

Elles  contiennent  peu  d'allusions  à  la  papauté  d'Avignon,  mais 
fournissent  pourtant  d'utiles  renseignements. 

Les  continuateurs  de  Guillaume  de  Nangis,(\Q  1300 à  1368,  éd. 
H.  GÉRAUD,  Paris,  1843,  2  vol.  (Société  de  l'histoire  de  France). 

Chronographia  regum  Francorum  (1270-1380),  éd.  H,  Moran- 
villé,  Paris,  1891-1893,  2  vol.  (Soc.  Hist.  Fr.). 

Grandes  chroniques  de  France,  plus  connues  sous  le  nom  de 
Chroniques  de  Saint-Denis,  éditées  assez  défectueusement  par 
Paulin  Paris,  Paris,  1837-1838,  t.  Vet  VI.  La  partie  concernant 
les  règnes  de  Jean  II  et  Charles  V  a  été  publiée  à  nouveau  par 
R.  Delachenal,  Chroniques  des  règnes  de  Jean  II  et  Charles  V, 
t.  P'  (1350-1364),  Paris,  1910  (Soc.  Hist.  Fr.). 

Le  I"  livre  des  chroniques  de  Jean  Froissart  (1327-1377)  édité 
par  S.  Luge,  Paris,  1869-1888,  8  vol.  (Soc.  Hist.  Fr.) 

La  chronique  des  quatre  premiers  Valois  (1327-1393),  riche  en 
détails  sur  les  affaires  ecclésiastiques;  éd.  S.  Llce,  Paris,  1862 
(Soc.  Ilist.  Fr.). 

Le  Miroir  historial  de  Jean  de  Noyai  (1223-1380)  dont  les  par- 
ties les  plus  intéressantes  ont  été  publiées  par  A.  Molinier  dans 
Annuaire-Bulletin,  t.  XX  (1883),  p.  246-275. 

Jean  le  Bel,  Chronique  (1326-1361);  éd.  J.  ViARcet  E.  Déprez, 
Paris,  1904-1905,  2  tomes  (Soc.  llist.  Fr.). 


E.     —  Chroniques  italiennes. 

Les  Istorie  Florentine  (Muratori,  t.  XIII)  sont  l'œuvre  de 
GiovANM  Villani  jusqu'en  1348,  de  1348  à  1363  celle  de  son  frère 
Matteo,  de  1363  à  1364  celle  de  son  neveu  Filippo.  Inséréessous 
forme  latine  dans  l'histoire  de  saint  Antonin  de  Florence,  elles 
ont  eu  une  vogue  extraordinaire.  Quoiqu'on  l'ait  dit  «  le  mieux 
informé  de  tous  les  historiens  de  son  temps  »,  Jean  Villani  n'est 
pas  impartial  à  l'égard  des  papes  d'Avignon  et  a  accueiUi  contre 
eux  avec  trop  de  facilité  les  racontars  malveillants  qui  se  col- 
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portaient  de  son  temps.  Depuis  quelque  trente  ans,  il  a  été  pris 
gravement  en  défaut.  Aucune  édition  critique  de  son  ou\Tage 
n'existe. 

Ferreto  Ferreti,  de  Vicence,  a  composé  en  sept  livres  une 
Hlsloria  rerum  in  Italia  gestarumaban.  i250usqiie  ad  an.  i3i8 
(McRATORi,  t.  IX,  col.  041-1182),  œuvre  satirique. 

Albertino  Mlssato  a  écrit  deux  récits  impartiaux  des  événe- 
ments italiens  de  son  temps  —  il  mourut  en  1329  —  De  gestis 
Henrici  Vil  Caesa7-is,  Historia  Augusla  et  De  gestis  Italicorum 
pos(  mortem  Ilenrici  VII  dans  Alberlini  Mussati  opéra,  Yenetiis, 
1036.  On  a  publié  sept  livres  inédits  de  ce  dernier  ouvrage,  dé- 
couverts à  la  bibliothèque  Vaticane,  A.  Mlssato,  Selte  libri 
inediti  del  De  Gestis  Italicorum  post  Henricum  Vil,  Venise,  1903. 

Alberti  de  Bezzanis  abbatis  Sancti  Laurenth  Cremonensis,  Cro- 
nica  ponlificum  et  imperatorum,  éd.  Holder-Egger,  Hannovre, 
1908. 

Annales  Mediolanenses  (1230-1402)  dans  Muraiori,  t.  XVI,  col. 
W 1-840. 

Annales  Senemes  (1352-1381),  ibid.,  t.  XV,  col.  135-294. 

Chronicon  Regiense  (1272-1388),  ibid.,  t.  XVllI,  col.  5-98. 

Chronicon  Placeniiimm  (222-1402),  ibid.,  t.  XVI,  col.  447-560. 

Chronicon  Modoetiense  (1349;,  ibid.,  t.  XII,  col.  1055-1184. 

Chronicon  Estense  {WOi-i'àM)  cum  addilamentis  usque  ad annuni 
U78,  éd.  G.  Bektom  et  E.  P.  Vicim,  Città  di  Castello,  1908  (en 
cours  de  publication);  ancienne  éd.  Muratori,  t.  XV,  col.  299-534. 

Chronica  di  Pisa  (1089-1389)  dans  Muratori,  t.  XV,  col.  973- 
1088. 

Chronaca  de  Ser  Gorello  di  Rainieri  di  Jacopo  Siniguarda 
d'Arezzo,  ibid.,  t.  XV,  col.  813-88G. 

Spécimen  Historié  Sozomeni,  presbyteri  Pisloriensis ;  extraits 
(1362-1410),  ibid,,  t.  XVI,  col.  1063-1198. 

Chronicon  Ariminense  (1188-1385),  ibid.,  t.  XV,  col.  893-968. 

Chronicon  Parmense  ab  a.  1038  ad  a.  1338,  éd.  G.  Bo.nazzi, 
Città  di  Castello,  1902. 

DoMiNici  DE  Gravina  notarii'  Chronicon  de  rebut  in  Apulia gestis 
(aa.  1333-1350)  :  éd.  A.Sorbelli,  Città  di  Castello,  1903. 

Historia  fratris  Dulclnl  heresiarche  di  Anonimo  Sincrono  e  De 
secla  illorum  qui  se  dicunt  esse  de  ordine  apostolorum  avec  en 
appendices  des  bulles  de  Clément  V  et  différents  procès  cano- 
niques des  sectateurs  de  Dolcino;  éd.  A.  Segarizzi,  Città  di  Cas- 
tello, 1907. 

La  Cronaca  di  Bindino  da  Travale  (1315-1346);  éd.  V.  Lusini, 
Florence,  1903. 

Mattuaei  de  Griffonibus,  Memoriale  historicum  de  rébus  Bono- 
niensium  (aa.  4448  a.  C.  ■—  1472  d.  C.)  ;  éd.  L.  Frati  et  A.  Sor- 
BELLi,  Città  di  Castello,  1902. 
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Annales  Forolivienses  ab  origine  Urbis  usque  ad  annum  i^73; 
éd.  G.  Mazzatinti,  Città  di  Castello,  1903. 

Galeazzo  e  Bartolomeo  Gatari,  Cronaca  carrarese  confrontata 
con  la  redazione  di  Andréa  Gatari  (1318-1407);  éd.  A.  Medin  et 
G.  ToLOMEi,  Città  di  Castello,  1909-1911. 

Juliani  canonici  Civitalensis  CAromca  (1252-1364);  éd.  G.  Tam- 
bara,  Città  di  Castello,  1906. 

Galvanno  della  Fiamma,  Opusculum  de  rébus  geslis  ab  Azone, 
Luchino  et  Johanne  Vicecomitibus  (1328-1342);  éd.  Muratori, 
t.  XII,  col.  993-1050. 

Chronicon  siculum  (340-1396);  éd.  J.  de  Blasus,  Naples,  1887. 

Angelo  Clareno,  Historia  de  septem  tribulationibus  ordinis 
Minorum,  édition  partielle  par  F.  Ehrle,  dans  Archiv,  t.  II 
(1886),  p.  127-155. 

F.  —  Chronique  suisse. 

La  chronique  de  Jean  de  Winterthur  {Johannes  Vitodura- 
nus),  qui  va  de  1250  à  1347,  est  très  hostile  à  Jean  XXII;  éd. 
G.  VON  Wyss  dans  .4 rc/iiu  fiir  Schweizerische  Geschichte,i.  XI 
(1856). 


J'ai  jugé  superflu  d'indiquer  ici  les  livres  relatifs  à  l'histoire 
générale  de  la  papauté  ou  à  celle  des  papes  d'Avignon.  U.  Che- 
valier en  a  dressé  la  nomenclature  aux  tomes  I  et  11  de  son 
Répertoire  des  sources  historiques  du  Moyen  Age,  Topo-bibliogra- 
phie, col.  284,  2248-2252,  Montbéliard,  1894-1903.  Tous  ces  livres 
ont  vieilli  et  sont  dénués  de  valeur.  Même  l'Histoire  de  la  pa- 
pauté pendant  le  XIV' siècle,  de  J.  B.  Christophe,  Paris,  1853, 
3  vol.,  encore  très  pillée,  n'échappe  pas  à  ce  reproche.  Quant 
à  l'Histoire  des  papes  depuis  la  fin  du  Moyen  Age,  deL.  Pastor, 
Paris,  1907,  3*  éd.,  elle  est  très  insuffisante. 

L'histoire  des  Croisades  et  celle  des  arts  et  des  lettres  à  la  cour 
d'Avignon  ont  été  traitées  par  L.  Bréhiek,  L'Église  et  l'Orient  au 
Moyen  Age.  Les  Croisades,  et  J.  Guiraud,  L'Église  Romaine  et 
les  origines  de  la  Renaissance,  Paris,  1911. 


ABRÉVIATIONS  LES  PLUS  USUELLES.  25 

Annuaire-Bulletin  —  Annuaire- Bulletin  de  la  Société  de  VHistoire 
de  France. 

Archiv  =  Archiv  fur  Lileratur-  und  Kirchengeschichte. 

ASPX  =  Archivio  slorico  per  le  provincie  napoletane. 

ASRSP  =  Archivio  délia   Società   Romana  di  sloria   patria. 

Bulletin  historique  =  Bulletin  historique  et  philologique  du  co- 
mité des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

CouLON  =  Lettres  secrètes  et  curiales  du  pape  Jean  XXII,  rela- 
tives à  la  France. 

Daumet  =  Benoît  XII.   Lettres  closes,  patentes   et  curiales  se 
rapportant  à  la  France. 

DÉPREz,  Clément  VI   =  Clément    VI.  Lettres  closes,  patentes  et 
curiales  se  rapportant  à  la  France. 

DÉPREZ,  Innocent  Vf  =  Innocent   VI.  Lettres  closes,  patentes  et 
curiales  se  rapportant  à  la  France. 

Lecacheux  =  Urbain  V.  Lettres  secrètes  et  curiales  se  rapportant 
d  la  France. 

Mélanges.  =^  Mélanges  d'archéologie  et  d'histoire  de  l'École  fran- 
çaise de  Rome. 

Mittheilungen.  =  Mittheilungen  des  Instituts  fur  ôsterreichische 
Geschichtsforschung. 

MoLLAT  =  Jean  XXII.  Lettres  communes. 

MiRATORi  =  Reruni Italicarum  scriptores. 

Not.  et  ext.  des  mss.  =  Notices  et  extraits  des  manuscrits. 

Quellen  =  Quellen  und  Forschungen  aus  italienischen  Archive» 
und  Bibliotheken. 

RUE  =  Revue  d'histoire  ecclésiastique. 

RQH  —  Revue  des  questions  historiques. 

Rinaldi  =  Annales  ecclesiastici. 

Rômische  Quartalschnfl.  =  ROmische  QuartalschHft  fur  christ- 
liche  Aller tumskunde  und  Kirchengeschichte.  Geschichte. 

Soc.  Itist.  Fr.  =  Société  de  l'histoire  de  France. 

Vidal  =  Benoit  XII.  Lettres  communes. 

VSWG   =    Vierleljahrschrift  fiir  Social-   und   Wirtschaftsge- 
schichte. 


LIVRE  PREMIER 


CHAPITRE  PREMIER 

CLÉMENT    V 

(1305-1314) 


Le  18  juillet  1304,  quand  le  conclave  s'ouvrit  à 
Pérouse,  le  Sacré-Collège  était  profondément  divisé. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources  :  J.  Boucherie,  Inventaire  des  titres 
qui  se  trouvent  au  trésor  de  l'archevêché  de  Bordeaux  dans  Archives 
historiques  de  la  Gironde,  t.  XXIII  (1883),  p.  30S  et  sq.  —  Cii.  Y.  Lan- 
GLOis,  Documents  relatifs  à  Bertrand  de  Got  {Clément  V)  dans  Revue 
historique,  t.  XL  (1889),  p.  48-5*;  Notices  et  documents  relatifs  à  l'his- 
toire de  France  au  temps  de  Philippe  le  Bel;  documents  italiens, 
ibid.,  t.  LX  (1896),  p.  307-3-28;  Geoffroy  du  Plessis,  protonotaire  aposto- 
lique de  France,  ibid.,  t.  LXVII  (1898),  p.  70-83;  nova  curie,  ibid., 
t.  LXXXVII  (1903),  p.  SS-79;  Le  fonds  de  l'  «  Ancient  correspondence  • 
au  Public  Record  Office  de  Londres  dans  Journal  des  Savants,  1904, 
p.  380-393,  446-'«53.  —  F.  Ehrle,  Der  Nachlass  Clemens  V  und  der  in 
Betreff  desselben  von  .Johann  XXII  (1318-1321)  gefûlirte  Prozess  dans 
Archiv,L  V  (1889),  p.  1-1C6.  —  J.  F.  Radams,  Clément  V  et  Philippe  le 
Bel.  Lettre  à  M.  Daremberg  sur  l'entrevue  de  Philippe  le  Bel  et  de 
Bertrand  de  Got  à  Saint-Jean-d'Angely,  Paris,  1858.  —  H.  Finke,  Acta 
Aragonensia,  ^lùnsieT,  190%;  Aus  der  Tagen  Bonifaz  VIII,  Munster, 
1902.  —  Ball'ze,  Vitae  PaparumAvenionensium,  Paris,  1693.  —  De  Fla- 
mahe,  Le  pape  Clément  V  à  Nevers  d;tns  Bulletin  historique  et  philo- 
logique, 1890,  p.  13-22.  —  Regestum  démentis  papae  V.  —  Dans  le 
Corpus  juris  canonici  les  constitutions  dites  Clémentines.  —  U.  Che- 
vahkr.  Passage  du  pape  Clément  V  à  Valence  au  retour  du  concile  de 
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Le  parti  le  plus  nombreux,  presque  uniquement 
composé  d'Italiens,  réclamait  l'expiation  de  l'attentat 
commis  par  Nogaret  à  Anagni  sur  la  personne  de 
Boniface  VIII  et  contrecarrait  la  politique  française; 
il  avait  pour  chef  Matleo  Rosso  Orsini;   il  compta 

Vienne  dans  Bulletin  d'histoire  ecclésiastique  et  d'archéologie  reli- 
gieuse des  diocèses  de  Valence,  Digne,  Gap,  Grenoble  et  Viviers,  t.  XVin 
(1898),  p.  H3-129  (Itinéraire  du  pape  du  18  septembre  1311  au  22  mai 
1312).  —  E.  Beuger,  Bulle  de  Clément  V  en  faveur  de  Guillaume  de  No- 
garet  dans  Mélanges  E.  Châtelain,  Paris,  1910,  p.  268-270. 

Monographies.  —  L.  Audiat,  L'Entrevue  de  Bertrand  de  Got  et  de 
Philippe  le  Bel  à  Saint-Jean-d'Angely  dans  Bulletin  de  la  Société  des 
archives  historiques  de  la  Sainlonqe  et  de  l'Aunis,  t.  V  (1883),  p.  230- 
232.  —  Beaudoin,  Bertrand  de  Got  et  les  libertés  gallicanes  dans  Mé- 
moires de  l'académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres  de  Tou- 
louse,iii02,p.  403-413.  —  E.  Berger,  Jacgues  //  d'Aragon,  le  Saint-Siège 
et  la  France,  dans  Journal  des  Savants,  1908,  p.  281-294,  3i8-339.  — 
J.  DE  Carsalade  du  Pont,  Itinéraire  de  Clément  V  en  Gascogne  dans 
Revue  de  Gascogne,  t.  XXXV  (1894),  p.  210-212.  —  J.  Dcffolr,  Le  lieu  de 
naissance  de  Clément  V,  ibid.,  1905,  p.  371.  —  M.  Faucon,  Les  arts  à 
la  cour  d'Avignon  sous  Clément  V  et  Jean  XXII  dans  Mélanges,  t.  II 
(1882),  p.  36-83.  —  M.  JussELiN,  Une  satire  contre  Philippe  le  Bel  et  Clé- 
ment V  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Charles,  1908,  p.  280-281.  — 
L.  Leclère,  L'élection  du  pape  Clément  V  dans^4nna/es  de  la  Faculté 
de  philosophie  et  lettres  de  l'université  libre  de  Bruxelles,  t.  I  (1889), 
p.  7-39.  —  G.  Pariset,  L'établissement  de  la  primalie  de  Bourges  dans 
Annales  du  Midi,  1902,  p.  145-184,  289-328.  —  N.  de  Wailly,  Des  recher- 
ches sur  la  véritable  date  de  quelques  bulles  de  Clément  V  dans 
L'Auxiliaire  catholique,  t.  I  (1845),  p.  137-146.  —  G.  Wenck,  Aus  der 
Tagen  der  Zusammenkunft  Papst  Clemens  V.  und  Kônig  Philipps 
des  Schônen  zu  Lyon  dans  Zeitschrift  fur  Kirchengeschichte,  t.  XXYII 
(1906),  p.  )89--.?02.  —  Castelnau  o'Ess^^kvli,  ISotice  archéologique  sur  Vé^ 
glise  collégiale  d' Uzeste, dSiQS  Revue  des  Sociétés  savantes,  t.  VI  (1867), 
p.  533-344.  —  J.  DE  Laurière  et  e.  Muktz,  Le  tombeau  de  Clément  V  à 
Uzeste  dans  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de  France,  t.  VIII 
(1887-1888),  p.  275-292.  —  H.  Hemmeb,  art.  Clétnent  V,  dans  le  Diction- 
naire de  théologie  catholique,  t.  III  (1908),  col.  61-69.  —  E.  Berciion, 
Histoire  du  pape  Clément  V,  Bordeaux,  1897  et  F.  Lacoste,  Nouvelles 
études  sur  Clément  V  dans  Revue  catholique  de  Bordeaux  (1893-1895) 
(ces  deux  ouvrages  doivent  être  lus  avec  prudence).  —  w.  Otte,  Der 
historische  Wert  der  alten  Biographieen  des  Papstes  Clemens  'V  dans 
les  Kirchengeschichtliche  Ahhandlungen  du  D"'  Max  Sdralek,  Breslau, 
t.  I  (1902),  p.  3-73.  (Essai  de  critique  des  vies  éditées  par  Baluze,  non 
basé  sur  les  manuscrits,  superficiel).  —  E.  Renan,  Etudes  sur  la  poli- 
tique religieuse  de  Philippe  le  Bel,  Paris,  1899.  —  Il  faut  surtout  con- 
sulter H.  FiyiKE,  Papsltum  und  Vntergang  des  Templerordens,  Munster, 
1907,  t.  I,p.  86-110;  G.  Lizerand,  Clément  V  et  Philippe  IV  le  Bel,  Paris, 
1910,  et  C.  Wenck,  Clemens  V.und  Heinrich  VII,  Halle,  1882. 
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jusqu'à  dix  membres.  Sous  la  conduite  du  jeune 
Napoléon  Orsini,  la  faction  française  poursuivait  la 
réhabilitation  des  deux  cardinaux  Colonna  destitués 
de  leurs  dignités  par  Boniface  VIII  et  le  rétablisse- 
ment de  l'entente,  à  tout  prix,  avec  Philippe  le  Bel; 
elle  disposait  de  six  voix. 

L'antagonisme  des  deux  partis  en  présence  était 
trop  tranché  pour  que  l'élection  aboutît  rapidement. 
Choisir  un  pape  parmi  les  cardinaux  entraînait  fata- 
lement cette  conséquence  d'approuver  ou  de  con- 
damner la  conduite  de  Boniface  VIII  vis-à-vis  de  la 
France.  D'autre  part,  dans  des  déclarations  et  mé- 
moires tapageurs,  Guillaume  de  Nogaret  exhalait  sa 
malveillance  contre  les  partisans  de  Boniface.  Quoi 
de  plus  menaçant  que  ce  langage  :  «  Si  quelque  anté- 
christ  envahit  le  Saint-Siège,  il  faut  lui  résister; 
l'Église  n'est  pas  offensée  par  une  telle  résistance  ;  si 
l'ordre  ne  peut  être  rétabli  sans  la  force,  il  ne  faut 
pas  se  désister  de  son  droit;  si,  pour  la  cause  du 
droit,  il  se  commet  des  violences,  on  n'est  pas  res- 
ponsable'. » 

Les  cardinaux  comprirent  le  péril  de  la  situation 
et  portèrent  leurs  regards  hors  du  Sacré-Collège. 
Quelques  bonifaciens  proposèrent  le  nom  de  l'arche- 
vêque de  Bordeaux,  Bertrand  de  Got;  mais  le  reste 
de  leurs  adhérents  et  Napoléon  Orsini  l'écartèrent. 

Napoléon  Orsini  se  repentit  bientôt  de  son  refus 
et  sonda,  avant  de  rien  tenter,  les  dispositions  de 
l'archevêque  de  Bordeaux  et  celles  de  Philippe  le  Bel. 

Bertrand  de  Got  avait  du  crédit  à  la  cour  du  roi 
et  depuis  de  longues  années  entretenait  avec  elle  des 
relations  amicales.  Sa  famille  était  bien  vue  du  prince 
qui,  en  1305,  s'exprimait  à  son  égard  en  termes  élo- 
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gieux  :  «  Considérant  le  bon  portement,  le  grand 
loyauté  et  la  ferme  constance  que  nous  avons  trouvés 
en  Arnaud-Garsias  de  Got  et  en  Bertrand,  fils  du 
susdit  chevalier,  et  en  ceux  de  leur  lignaige^ ...  »  Le 
voyage  de  l'archevêque  à  Rome,  au  fort  du  conflit 
qui  arma  l'un  contre  l'autre  Boniface  et  Philippe  le 
Bel,  ne  lui  avait  pas  aliéné  son  souverain.  En  poli- 
tique avisé,  Bertrand  de  Got  avait  fait  cause  commune 
avec  répiscopat  français  contre  le  pape  et,  tout  en 
assistant  au  synode  de  Rome,  avait  travaillé  à 
l'apaisement  des  hostilités.  Le  roi  lui  tint  si  peu 
rigueur  de  son  voyage  qu'en  avril  1304  il  prit  sa 
défense  contre  les  officiers  du  royaume.  Les  ouver- 
tures d'Orsini  furent  bien  accueillies.  Philippe,  qui 
connaissait  le  fond  du  caractère  de  Bertrand  de  Got, 
conçut  les  plus  chaudes  espérances  de  son  élévation 
au  souverain  pontificat. 

Suffisamment  renseigné,  Napoléon  Orsini  soutint 
vigoureusement  la  candidature  de  Bertrand  de  Got 
qu'appuyait  aussi  une  ambassade  française,  arrivée  à 
Pérouse,  au  début  de  1305.  Il  eut  l'habileté  de  flatter 
publiquement  Matteo  Rosso  Orsini  et  de  feindre  un 
rapprochement  avec  lui,  tandis  que  des  émissaires 
secrets  s'employaient  près  de  certains  bonifaciens 
pour  les  convaincre  de  la  défection  et  de  la  trahison 
de  leur  chef.  Lui-même  circonvint  entièrement  le 
cardinal  Pierre  d'Espagne  qui,  à  son  tour,  détacha 
de  son  parti  les  cardinaux  Léonard  Patrassi  et  Fran- 
çois Caetani.  C'en  fut  assez  pour  déplacer  la  majorité 
et  réunir  dix  voix  au  profit  de  Bertrand  de  Got.  La 
minorité,  réduite  à  cinq  voix,  n'eut  d'autre  ressource 
que  de  déclarer  son  accession  à  l'élection  (5  juin  1305)  '■^. 


1.  LiZEKAND,  p.  33. 

2.  LiZERAND,   p.  12-42. 
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De  l'élection  de  Pérouse,  Jean  Villani  a  laissé  un 
récit  tout  ditrérent  qui  eut  une  extraordinaire  fortune 
et  qui,  pourtant,  n'est  que  fantaisiste.  Suivant  Villani  ^ , 
le  cardinal  Nicolas  de  Prato,  du  parti  français,  obtint 
lacquiescement  de  la  faction  bonifacienne  à  un  com- 
promis; les  bonifaciens  désignèrent  trois  candidats, 
parmi  lesquels  les  anti-bonifaciens  choisirent  Ber- 
trand de  Got.  Prévenu  par  Nicolas  de  Prato,  Philippe 
le  Bel  désira  s'assurer  des  intentions  de  Bertrand. 
Dans  une  abbaye  perdue  au  milieu  des  bois,  aux 
environs  de  Saint-Jean-d'Angély  une  rencontre  eut 
lieu.  La  tiare  fut  garantie  à  l'archevêque  de  Bordeaux 
moyennant  six  promesses  :  réconcilier  le  roi  sans 
restriction  aucune  avec  l'Eglise  ;  le  relever,  lui  et  les 
siens,  de  l'excommunication  encourue  lors  des  dé- 
mêlés avec  Boniface  VIII;  lui  assigner  le  produit  de 
cinq  décimes  sur  tous  les  bénéfices  du  royaume;  con- 
damner la  mémoire  de  Boniface  ;  réhabiliter  les  Colonna 
et  créer  des  cardinaux  qui  fussent  amis  de  la  France. 
La  sixième  condition  devait  être  révélée  en  temps 
opportun.  Bertrand  de  Got  ayant  tout  promis,  son 
élection  s'effectua  sans  peine. 

Inexact  sur  un  certain  nombre  de  points  de  détail, 
le  récit  de  Villani  est  en  outre  contredit  par  les  faits. 
Les  itinéraires  connus  de  Philippe  le  Bel  et  de  Ber- 
trand de  Got-  prouvent  qu'à  l'époque  où  se  placerait 
l'entrevue  prétendue  de  Saint-Jcan-d'Angély,  l'un  se 
trouvait  à  proximité  de  Paris,  l'autre  à  la  Roche-sur- 
Yon.  S'il  y  avait  eu,  par  ailleurs,  un  pacte  réel  entre 
les  deux  personnages,  on  s'expliquerait  malaisément 
les  négociations  laborieuses  qui  préludèrent  plus  tard 


i.  Istorie  Florentine,  lib.  vni,  cap.  80. 

i.  Rabanis,  C/eme?^  V  et  Philippe  le  Bel,  p.53-6«;  J.  Boucherie  dans 
Archives  historiques  de  la  Gii'onde,  t.  XXUI  (1883),  p.  3W,  Hist.  Fr., 
t.  XXI,  p.  fà'ti-Mli. 
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à  la  reprise  du  procès  de  Boniface  VIII  et  à  la  condam- 
nation des  Templiers. 

Le  20  ou  21  juin,  tandis  qu'il  visitait  sa  province,  à 

Lusignan,  Bertrand  de  Got Rapprit  la  nouvelle  de  son 
élection.  Aussitôt,  il  rebroussa  chemin  et  revint  à  Bor- 
deaux. Là,  il  reçut  le  décret  d'élection,  signifia  son 
acceptation  et  prit  le  nom  de  Clément.  Il  fixa  son  cou- 
ronnement à  Vienne  (Dauphiné),  pour  la  Toussaint 
suivante,  puis  annonça  l'intention  de  se  rendre  en  Italie 
dès  qu'une  paix  définitive  aurait  été  conclue  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ^. 

Une  ambassade  française  ayant  élevé  des  objections 
contre  ces  projets,  le  pape,  pour  complaire  à  Philippe 
le  Bel,  choisit  Lyon  pour  lieu  de  son  couronnement. 
Le  4  septembre,  il  quitta  Bordeaux.  Le  1®''  novembre, 
il  était  à  Lyon,  après  s'être  attardé,  en  route,  à  Agen, 
au  monastère  de  Prouille,  à  Béziers,  Lézignan,  Villa- 
lier,  Montpellier,  Viviers.  Le  14  novembre,  dans  l'église 
Saint-Just,  en  terre  française,  Napoléon  Orsini,  doyen 
du  Sacré- Collège  depuis  la  mort  de  son  oncle  Matteo, 
couronna  Clément  en  présence  des  cardinaux  accourus 
de  Pérouse,  de  Philippe  le  Bel  et  d'une  foule  de  pré- 
lats et  de  princes  de  haut  lignage.  Un  accident  déplo- 
rable interrompit  soudain  le  cours  de  la  majestueuse 
procession  qui  se  déroulait  dans  les  rues  de  Lyon  :  un 
pan  de  muraille,  surchargé  de  curieux,  s'écroula  sur 
le  passage   du  cortège  pontifical.  Douze  personnes, 

i.  Bertrand  naquit  à  Villandraut  (Gironde)  de  Béraud  de  Got,  seigneur 
de  Villandraut,  de  Grayan,  de  Livran  et  d'Uzeste,àune  date  inconnue. 
Elevé  dans  le  couvent  des  Deffends,  de  l'ordre  de  Grandmonl,  au  diocèse 
d'Agen,  il  étudia  le  droit  ecclésiastique  et  le  droit  civil  à  Orléans  et  à 
Bologne.  Il  lut  d'abord  chanoine  de  Bordeaux,  de  Saint-Caprais  à 
Agen,  de  Tours  et  de  Lyon,  puis  vicaire  général  de  son  frère  Béraud, 
archevêque  de,  Lyon.  En  1294,  il  fut  chargé  de  mission  diplomatique 
en  Angleterre.  Le  28  mars  1293  il  était  nommé  évoque  de  Comminges 
et,  le  23  décembre  1299,  archevêque  de  Bordeaux;  cfr.  Balcze,  Vitae, 
t.  I,  col.  57S-686  et  LiZERAND,  p.  23  et  sq. 

2.  C.  Wenck,  Clemens  V  und  Heinrich  VII,  p.  169-170. 
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dont  le  duc  Jean  de  Bretagne,  trouvèrent  la  mort, 
La  rencontre  à  Lyon  de  Philippe  le  Bel  et  de  Clé- 
ment V  fut  funeste  à  l'Eglise.  Des  pourparlers  qui 
s'ensuivirent  sortirent  deux  graves  décisions  :  d'abord, 
au  lieu  de  prendre  la  route  d'Italie,  le  pape  se  dirigea 
vers  la  Gascogne;  puis,  le  15  décembre,  il  créa  neuf 
cardinaux  français  et  un  seul  anglais,  et  réintégra 
Jacques  et  Pierre  Colonna  dans  le  Sacré-Collège.  Ainsi 
s'accomplit  dans  le  sénat  de  l'Eglise  Romaine  «  une 
des  révolutions  les  plus  brusques  dont  l'histoire  ecclé- 
siastique ait  gardé  le  souvenir  »  ^  L'élément  italien 
était  complètement  mis  en  minorité.  Il  allait  l'être 
encore  bien  davantage  par  les  promotions  de  décembre 
1310  et  de  décembre  1312. 

Dès  le  début  de  son  règne,  Clément  V  se  montra  tel 
que  dans  la  suite  :  impressionnable,  faible  de  caractère, 
diplomate  ondoyant,  l'homme  des  demi-mesures,  hors 
d'état  de  soutenir  lalulto  contre  Philippe  leBel.  qui  était 
habitué  à  déployer  toutes  les  ressources  d'an  tempéra- 
ment froidement  calculateur  et  doué  d'une  volonté  opi- 
niâtre. Le  pape  usera  de  tous  les  stratagèmes,  de  tous 
les  atermoiements  pour  se  laisser  arracher  finalement 
des  concessions.  C'est  ainsi  que  le  procès  scandaleux 
de  Boniface  VIII  sera  repris;  l'attentat  d'Anagni,  ab- 
sous; les  Templiers,  supprimés. 

A  la  décharge  de  Clément,  il  convient  de  remarquer 
qu'il  fut  malade  durant  tout  son  pontificat.  Il  souffrait 
cruellement  d'une  maladie  que  l'on  soupçonne  avoir 
été  un  cancer  des  intestins  ou  de  l'estomac.  Sous  l'em- 
pire du  mal,  il  devenait  taciturne  et  vivait  en  reclus 
pendant  des  mois  entiers,  ce  qui  suscita  des  bruits 
calomnieux  dont  l'écho  parvint  à  Villani  et  à  Alber- 
tino  Mussato  -.  Lors  de  la  crise  qui  dura  depuis  août 

i.  E.  Renan,  Etudes,  p.  iOO. 

'i.  Istorie  Florentine,  lib.  IX,  cap.  US  et  De  Gestis  Heintici  VII,  lib. 


34  LES  PAPES  D'AVIGNON. 

jusqu'à  la  fin  de  décembre  130G,  il  n'admit  personne 
près  de  lui,  sinon  quatre  de  ses  parents,  au  grand  mé- 
contentement des  cardinaux  qui  ne  réussirent  à  l'ap- 
procher qu'à  l'Epiphanie  de  1307.  A  partir  de  1309, 
les  crises  se  répètent  à  de  plus  brefs  intervalles.  En 
1313  et  1314,  le  mal  empire.  Clément  s'imagine  trou- 
ver quelques  soulagements  dans  un  changement  d'air 
et  songe  à  regagner  sa  terre  natale.  Épuisé  par  la  souf- 
france, il  meurt,  le20avril  1314,  à  Roquemaure  (Gard). 

Quand  il  ne  se  trouve  pas  en  face  du  roi  de  France, 
Clément  ne  manque  ni  d'énergie,  ni  de  volonté.  Dans 
le  monde  européen,  c'est  lui  l'arbitre-né  des  différends. 
Il  réconcilie  les  souverains  entre  eux  ou  avec  leur  no- 
blesse et  leur  peuple.  En  Angleterre,  il  délie  Edouard  II 
des  serments  prêtés  à  ses  barons.  En  Hongrie,  son  in- 
tervention dans  l'affaire  de  la  succession  au  trône 
termine,  en  faveur  de  Charobert,  une  révolution  de 
quinze  ans.  Il  dispose  de  la  couronne  impériale.  Avec 
Henri  VII,  ses  procédés  sont  fiers,  impérieux.  De 
Poitiers,  le  5  juin  1307,  il  lance  l'excommunication 
contre  l'empereur  de  Byzance,  Andronic  II  Paléologue. 
Partout  il  maintient  son  droit  de  suzeraineté.  Il  ra- 
mène sous  son  obédience  Ferrare  et  traite  durement 
Venise  qui  avait  essayé  de  lui  ravir  cette  ville.  Ro- 
bert de  Naples  est  heureux  de  se  déclarer  son  fils 
dévoué  et  d'accepter  de  lui  le  vicariat  en  Italie  '. 

Sous  Clément,  la  centralisation  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  de  l'Eglise  s'accentue  davantage.  Le 
choix  des  évêques  échappe  de  plus  en  plus  aux  chapi- 
tres cathédraux  qui  sont  obligés  de  respecter  les  ré- 
serves du  Saint-Siège.  La  liste  des  bénéfices  conférés 

m,  tit.  X,  col.  606.  —  Les  bruits  rapportés  par  Villani,  suivant  lesquels 
le  pape  aurait  entretenu  des  rapports  coupables  avec  la  comtesse  de 
Périgord,  fille  du  comte  de  Foix,  sont  sans  fondement;  cfr.  Lizerand, 
p.  37S-376. 
1.  Renan,  o}).  cit.,  p.  ioO-iol. 
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directement  par  le  pape  s'allonge  de  façon  inquiétante 
pour  les  collateurs  ordinaires. 

Clément  V  était  un  lettré.  Comme  tel,  il  favorisera 
l'enseignement.  A  Orléans,  à  Pérouse  il  érige  des  uni- 
versités. A  Montpellier,  il  réglemente  les  statuts  de  la 
faculté  de  médecine.  A  Paris,  à  Bologne,  à  Oxford,  à 
Salamanque,  il  ordonne  la  fondation  de  chaires  d'hé- 
breu, de  syriaque  et  d'arabe. 

Ce  pontife  malade  apprécie  les  médecins.  Pierre 
d'Aichspalt,  qui  le  soigna,  est  porté  sur  le  siège  archié- 
piscopal de  Mayence.  Arnaud  de  Villeneuve  trouve  en 
lui  un  protecteur  efficace. 

C'est  surtout  comme  juriste  que  Clément  V  se  si- 
gnale à  l'attention  de  la  postérité.  Aux  Décrétales  il 
ajoute  un  septième  livre,  surnommé  les  Clémentines, 
et  achève  ainsi  la  compilation  du  grand  code  de  droit 
ecclésiastique,  du  Corpus  Jitris  Canonici,  auquel  plus 
tard  on  annexera,  sous  le  nom  extravagantes,  quelques 
constitutions  de  ses  successeurs. 

Quoique  peu  nombreuses,  les  œuvres  d'art  que  l'on 
doit  à  son  initiative  sont  toutes  remarquables,  les  voû- 
tes grandioses  de  Saint-Bertrand  de  Comminges,  la 
splendide  chape  laissée  à  cette  cathédrale  à  l'occasion 
de  la  translation  des  reliques  de  saint  Bertrand,  où  sur 
un  vaste  champ  brodé  d'or  de  Chypre  et  parsemé  de 
feuillage  et  de  figures  se  déroulent  dix-sept  scènes  his- 
toriques coupées  de  médaillons,  la  collégiale  d'Uzeste. . . 

L'abord  de  Clément  était  aimable.  Naturellement 
affable,  le  pontife  cherchait  à  gagner  les  cœurs  par 
d'habiles  compliments  et  prodiguait  les  louanges,  sur- 
tout aux  monarques. 

Son  affabilité  dégénérait  malheureusement  en  dé- 
bonnaireté.  Trop  humain,  il  eut  des  complaisances 
excessives  pour  ses  proches.  Dès  le  mois  de  juillet 
1305  commence  une  généreuse  distribution  de  bénéfices 
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à  ses  neveux,  alliés  ou  parents.  Cinq  membres  de  sa 
famille  reçoivent  la  pourpre  cardinalice.  D'autres  mon- 
tent sur  des  sièges  épiscopaux  dont  les  revenus  sont 
abondants.    Les  laïcs  n'ont  pas  moins  de  part  aux 
bonnes  grâces  du  pape.  Ils  sont  pourvus  de  rectorats 
ou  de  charges  importantes  dans  les  États  de  l'Église 
et  se  contentent  de  toucher  les  émoluments  des  fonc- 
tions lucratives  qu'ils  n'exercent  pas  par  eux-mêmes. 
A  la  cour  pontificale,  le  manque  de  surveillance  de 
Clément  V  occasionne  de  regrettables  abus.  Le  désordre 
et  la  cupidité  régnent  à  tel  point  que  les  portiers  et 
les  chambriers  ne  permettent  l'accès  près  du  pape  que 
moyennant  finance.  Malheur  aux  gens  d'église  situés 
sur  le  passage  de  la  cour  pontificale.  L'abbé  de  Cluny , 
Gilles  Colonna,  archevêque  de  Bourges,  les  bordelais, 
l'Eglise  de  France  gémissent  des  exactions  dont  ils 
sont  les  victimes.  Ailleurs  les  bénéficiers  ne  sont  pas 
mieux  traités.  Le  chiffre  des  impôts  fournis  par  la  per- 
ception des  annates,  des  vacants,  des  décimes,  cens, 
services  communs...  s'élevait,  chaque  année,  d'après 
les  calculs  du  P.  Ehrle  ',    à  200.000  florins  environ. 
Sur  cette  somme  énorme  100.000  suffisaient  au  train 
modeste  de  la  cour;  le  reste  était  mis  de  côté.  Au  bout 
de  neuf  ans,  l'encaisse  du  trésor  pontifical  atteignait 
le  chiffre  de  1.040.000  florins!  Le  testament  de  Clé- 
ment V  révèle  qu'il  prêta  320.000  florins  aux  rois  de 
France  et  d'Angleterre,  que  son  neveu,  le  vicomte  de 
Lomagne,  reçut  300.000  florins  à  charge  de  conduire  à 
la  croisade  cinq  cents  chevaliers  pendant  un  an  et  demi 
ou  deux  ans,  que  200.000  furent  laissés  à  ses  parents, 
amis  ou  familiers,  que  200.000  furent  destinés  à  des 
œuvres  pies  du  Midi  de  la  France,  que  70.000  seu- 
lement furent  légués  à  son  successeur. 

1.  Der  Nachlass  Clemens  V  und  der  in  Betre [f  desselben  von  Johann 
XXII  (1318-1321;  gefiUirte  Prozess  clans  Archiv,  t.  V  (1889;;  p.  1-166. 
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JEAN   XXII 

(1316-1334) 


De  son  vivant,  Clément  V  semble  avoir  eu  le  pres- 
sentiment des  dissensions  qui  surgiraient  dans  le  Sacré- 
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Collège  après  sa  disparition.  En  1311,  il  avait  publié 
la  constitution  Ne  Romani  qui  réglait  les  conditions 

XXn.  dans  Historisches  Jahrbuch,  t.  XIX  (i898),  p.  99-100.  —  M.  Ber- 

TRA^m,  Recherches  historiques  sur  l'origine,  l'élection  et  le  couronne 
ment  du  pape  Jean  XXII,  Paris,  1854.  —  E.  Berger,  Jean  XXII  et 
Philippe  le  Long  dans  Journal  des  Savants,  1904,  p.  27o-28C;  Jacques  II 
d'Aragon,  le  Saint-Siège  et  la  France,  ibid.,  1908,  p.  281-294,  348-359.  — 
L  Duhamel,  Le  tombeau  de  Jean  XXII  à  Avignon  dans  Mémoires  de 
l'Académie  de  Vaucluse,  t.  VI  (1887),  p.  24-46.  —  F.  Ehrle,  Die  •  25  Mil- 
lionen  •  m  Schatze  Johanns  XXII  d&ns  Archiv,  t.  V  (1889),  p.  139-166. 
—  L.  EsQViEV,  Notes  historiques  :  Jean  XXII  et  les  sciences  occultes 
dans  Bulletin  trimestriel  de  la  Société  des  Études  littéraires,  scienti- 
fiques et  artistiques  du  Lot,  t.  XXU  (1897),  p.  18a-196;  Une  Bulle  du 
pape  Jean  XXII,  ibid.,  t.  XXVH  (1902),  p.  38  46;  Le  couteau  magique  de 
Jean  XXII,  Caliors,  1899.  —  Cii.  V.  Langlois,  La  fin  d'Hugues  Géraud, 
évêque  de  Cahors,  dans  Revue  de  Paris,  t.  XIII  (1906),  p.  531-552  et  la 
réponse  d'E.  Albe,  ibid.,  t.  XIV  (1906),  p.  440-448.  —  Mortier,  Histoire 
des  Maîtres  généraux  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs,  t.  II  et  III,  Paris, 
190i-1907.  —  G.  MoLLAT,  Jean  XXU  et  le  parler  de  l'Isle  de  France  dans 
Annales  de  Saint-Louis-des-Français,  t.  VIII  (1904),  p.  89-91;  Jean 
XXII  fut-il  un  avare?  dans  RHE,  t.  V  (1904),  p.  3-2-2-534:  t.  VI  (1903), 
p  33-16;  L'élection  du  pape  Jean  XXII  dans  Revue  d'histoire  de 
l'église  de  France,  t.  I  (1910),  p.  34-49,  147-166;  Un  évêque  supplicié  au 
temps  de  Jean  XXII  dans  Revue  pratique  d'apologétique,  t.  IV  (1907), 
p.  733-767.  —  A.  MuRssi,  De  Joannis  XXII  papae  opinione  circa  visio- 
n'em  beatificam,  Modoetiae,  1900.  —  H.  Pogatscher,  Von  Schlangenhor- 
nen  und  Schlangenzungen,  vornehmlich  im  XIV.  Jahrhundert,Rome, 
1898.  —  C.  Segré,  Un  inglese  ad  Avignon  nel  1333  dans  Nuova  Anlo- 
logia.  1901,  p.  61-2-6-22.  —  J.  B.  Sagml'ller,  Der  Schatz  Johanns  XXII 
dans' Historisches  Jahrbuch,  t.  XVIIl  (1897),  p.  37-57.  —  J.  M.  Vidal, 
Bernard  Gasc,  soi-disant  évêque  de  Ganos  dans  Mélanges  L.  Couture, 
Toulouse,  1902,  p.  137-139;  Les  origines  de  la  province  ecclésiastique 
de  Toulouse  (1295-1318),  Toulouse,  1908  ;ex.  des  Annales  du  Midi,  t.  XV); 
Notice  sur  les  œuvres  du  pape  Benoît  XII  ddins  RHE,  t.  VI  (1903),  p.  337- 
563,785-810;  Un  ascète  de  sang  royal.  Philippe  de  Majorque  dans 
R  QH,  t.  LXXXVIII  (1910),  p.  301-403.  —P.  Viollet,  Guillaume  de  Man- 
dagoùt,'canoniste,  et  Bérenger  Frédol,  canoniste,  dans  Histoire  litté- 
raire de  la  France,  t.  XXXIV,  p.  1-178. 

Sur  l'inquisition  au  temps  de  Jean  XXII  :  H.  Delacroix,  Essai  sur  le 
mysticisme  spéculatif  en  Allemagne  au  XVI^  siècle,  Paris,  1900  (très 
longue  étude  sur  Eckart).  —II.  Davidsohs,  Un  libro  di  entrate  e  spese 
deir  inquisitore  Fiorentino  {t322-1329)  d&ns  Archivio  Storico  Italiano, 
t.  XXVII  (1901),  p.  346-355.  —  C.  DOUAIS,  Guillaume  Garric  de  Carcas- 
s'one,  professeur  de  droit,  et  le  tribunal  de  l'Inquisition  (1285-1329) 
dans  Annales  du  Midi,  t.  X  (1898),  p.  5-43;  Documents  pour  servir  à 
l'histoire  de  l'Inquisition  dans  le  Languedoc,  Vans,  1900.  —  J.  Cheva- 
lier, Mémoire  historique  sur  les  hérésies  en  Dauphiné  avant  le 
XVI^  siècle.  Valence,  1890.  —  J.  M.  Vidvl,  A/faire  d'envoûtement  au  tri- 
bunal d'inquisition  de  Tours.  Intervention  de  Benoit  XII  dans  An- 
nales de  Bretagne,  t.  XVIII  (1902-19031,  p.  483-304;  Procès  d'inquisition 
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dans  lesquelles  se  tiendrait  désormais  le  conclave  et 
prévoyait  le  cas  où  les  cardinaux,  ne  parvenant  pas  à 
s'entendre,  sortiraient  tous  de  clôture,  simultanément 
ou  successivement.  Dans  cette  hypothèse,  en  vertu  delà 
précédente  constitution  de  Grégoire  X  (1274),  Ubi 
periculum,  les  pouvoirs  publics  de  la  cité  où  se  réuni- 
rait le  conclave  —  et  en  dernier  ressort  les  princes, 
suivant  la  glose  de  Jean  d'André,  —  acquerraient  la 
faculté  d'obliger,  par  une  contrainte  modérée,  les 
cardinaux  non  valablement  dispensés  par  des  raisons 
de  santé  à  reprendre  les  opérations  préliminaires  de 
Télection  pontificale  au  point  où  celles-ci  auraient  été 
interrompues.  En  outre,  l'élection  s'effectuerait  de 
droit  dans  les  limites  du  diocèse  où  succomberait  le 
pape,  du  moins  dans  le  lieu  où  serait  ouverte,  à  l'épo- 


contre  Adhémar  de  Mosset,  noble  roussiUonnais,  inculpé  de  bégui- 
nisme  {1332-i33i)  dans  Revue  d'histoire  de  l'Église  de  France,  1. 1  (1910), 
p.  55S-589,  682-699,  711-T2*;  Le  Sire  de  Parthenay  et  l'Inquisition 
[1323-1325]  d&ns  Bulletin  historique,  1903,  p.  il4  43*.—  G.  Brissaid,  Un 
procès  de  sorcellerie  à  Agen  au  XI V"  siècle  dans  Revue  de  VAgenais, 
1903,  p.  119-l-2i).  —  H.  Cil.  Lea,  Histoire  de  l'Inquisition  au  Moyen  Age, 
Paris,  1902,  t.  II  et  III.  —  B.  Haluéau,  Bernard  Délicieux  et  l'inquisi- 
tion albigeoise  (1300-13-20),  Paris,  1877  (élude  appelée  par  le  P.  Ehkle 
{Archiv,  t.  II,  p.  Ii5,  note  1)  freilich  ein  gut  Theil  Roman).—  F.  Vernet, 
art.  Eckart  dans  Dictionnaire  de  théologie  catholique,  Paris,  1910,  t.  IV, 
col.  2057-208 1. 

Sur  les  Spirituels  cl  les  Fraticelles  :  F.  Tocco,  L'Eresia  nel  medio 
et'O,  Firenze,  1884;  Studii  Francescani,  Milano,  1909;  La  quislione 
délia  povertù  nel  secolo  XIV,  seconda  nuovi  documenti,  Naples,  HtlO.  — 
!..  Oligeb,  Documenta  inedita  ad  hisloriam  fralicellorum  speclantia, 
dans  Archivium  Frunciscanum  historicum,  t.  III  (1910),  p.  2.'>2-279, 
o05-.>29,  680-699;  t.  IV  (1911),  p.  088-712.  —  F.  Ehrle,  Die Spiritualen,  ihr 
Verhdltniss  zum  Franciscanerorden  und  su  den  Fraticellen  dans 
Archiv,  t.  1  (1885),  p.  o09-o60;  t.  II  (188G),  p.  108-336;  t.  IV  (1888),  p.  1-190; 
Zur  Vorgeschichte  desConcils  V07i  Vienne,  ibid.,  t.  II  (1886),  p.  3o3-il6; 
I.  III  (1887),  p.  1-193;  Petrus  Johannes  Olivi,  sein  Leben  und  seine 
Schriften,  ibid.,  t.III(1887),  p.  409-352.—  René  de  Nantes,  Histoire  des 
spirituels  dans  l'ordre  de  Saint-François,  Paris,  1909  (ouvrage  très  par- 
tial en  faveur  des  spirituels).  —H.  Holzai'fel, //and6ur/i  der  Geschichte 
des  Franzisliancrordens,  Freiburs-im-Breisgau,  1909.  —  F.  Cali.aky, 
L'idéalisme  franciscain  spirituel  au  A'iF«  siècle.  Etude  sur  Ubertin 
de  Casalej  Louvain,  1911.  —  K.  Balthasar,  Geschichte  des  Annutsstreites 
im  Franziskanerorden  bis  zum  Konzil  von  Vien7\e,  Miinster,  1911. 
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que  du  décès,  «  l'audience  des  lettres  et  des  causes 
apostoliques'  ». 

Vers  le  1"  mai  1314,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Clément,  les  cardinaux  s'assemblèrent  à 
Carpentras  où  siégeait  la  curie  et  s'enfermèrent  dans 
le  palais  épiscopal.  Dès  l'abord,  une  scission  aiguë  se 
produisit  entre  eux.  Trois  partis  se  constituèrent.  Le 
plus  imposant,  le  parti  gascon,  comprenait  dix  cardi- 
naux^, sûrs  de  l'appui  des  deux  neveux  du  pape  dé- 
funt, Bertrand  de  Got,  vicomte  de  Lomagne  et 
d'x\uvillars,  et  Raimond  Guilhem  de  Budos.  Ses  adver- 
saires irréductibles,  au  nombre  de  sept^,  composaient 
la  coterie  italienne,  tiraillée  elle-même  entre  trois  ten- 
dances. Entre  le  parti  gascon  remarquable  de  solidité 
et  le  parti  italien  manquant  de  consistance,  il  y  avait 
un  tiers  parti  moins  cohérent  que  le  premier,  moins 
désuni  que  le  second,  où  entraient  des  cardinaux  d'o- 
rigine diverse  :  trois  languedociens,  les  deux  Bérenger 
Frédol  et  Guillaume  de  Mandagout;  un  quercynois, 
Jacques  d'Euse;  deux  normands,  Nicolas  de  Fréauville 
et  Michel  du  Bec  ;  en  tout  six  cardinaux  formant  un 
parti  français  ou  provençal. 

Se  rendant  un  compte  exact  de  leur  propre  fai- 
blesse, les  Italiens  se  concertèrent  avec  les  Provençaux 
et  reportèrent  unanimement  leurs  suffrages  sur  Guil- 
laume de  Mandagout.  Ce  choix  excellent  n'agréa  ni 
aux  deux  Bérenger  Frédol  qui  ambitionnaient  la  tiare, 
ni  aux  Gascons  désireux  d'élire  un  des  leurs.  Les 
partis  en  présence  ayant  maintenu  leurs  positions  res- 


1.  Corpus  juris  canonici.  Clément.,  I.  II,  tit.  III,  c.  -2  et  in  Sexto, 
1.  I,  lit.  VI,  c.  3. 

2.  C'étaient  Arnaud  de  Pélagrue,  Arnaud  de  Faugères,  Arnaud  Nouvel, 
Raimond  Guilliem  de  Fanges,  Bernard  de  Garves,  Arnaud  d'Aux,  Guil- 
laume-Pierre Godin,  Raimond  de  Got,  Vidal  du  Four,  Guillaume  Teste. 

3.  Napoléon  Orsini,  Nicolas  Albertini  de  Prafo,  Jacques  Stefanesclii, 
François  Caetani,  Pierre  et  Jacques  Colonna,  Guillaume  de  Longis. 
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pectives,  aucun  de  leurs  candidats  ne  réunit  la  majorité 
requise  des  deux  tiers. 

Tandis  que  le  désaccord  régnait  au  conclave,  des 
troubles  graves  éclatèrent  dans  la  ville  de  Carpentras. 
Tout  dabord,  des  rixes  se  produisirent  entre  des 
employés  de  la  cour  pontificale  de  nationalité  italienne 
et  les  familiers  des  cardinaux  gascons.  11  y  eut  des 
coups  échangés,  mort  d'hommes.  A  la  faveur  des 
troubles,  sous  prétexte  d'emporter  la  dépouille  mortelle 
de  Clément  Y,  des  bandes  gasconnes  conduites  par 
le  vicomte  de  Lomagne  et  Raimond  Guilhem  de  Budos 
pénétrèrent  dans  la  cité.  Le  24  juillet  1314,  elles 
prennent  les  armes,  massacrent  des  Italiens,  mettent 
le  feu  en  divers  quartiers  de  la  ville,  livrent  assaut  aux 
hôtels  des  cardinaux  italiens,  pillent  les  demeures  des 
habitants,  des  curiauxetdes  représentants  des  banques 
italiennes  accréditées  près  du  Saint-Siège,  et  enlèvent 
un  ample  butin  d'argent,  de  robes  précieuses  et  d'au- 
tres biens  meubles.  Elles  assiègent  même  le  conclave, 
aux  cris  de  :  Mort  aux  cardinaux  italiens;  mort;  nous 
voulons  un  pape;  nous  voulons  un  pape.  Une  autre 
troupe  de  gens  armés  débouche  sur  la  place  du  palais 
épiscopal  en  proférant  des  menaces  de  mort  et  s'ap- 
prête à  former  le  blocus  du  conclave.  Saisis  de  frayeur, 
les  cardinaux  italiens  se  creusent  un  étroit  passage  au 
travers  d'un  mur  derrière  le  palais  assiégé  et  s'enfuient 
hors  de  Carpentras. 

Dépités  d'avoir  échoué  dans  leurs  desseins,  les  car- 
dinaux gascons  se  retirèrent  pour  la  plupart  à  Avignon 
et  dévoilèrent  leurs  secrètes  intentions.  Plutôt  que  de 
capituler,  ils  étaient  résolus  à  ne  pas  reculer  devant 
une  rupture  radicale  et  à  courir  les  chances  d'un 
schisme.  Pour  dégager  leur  responsabilité  et  conjurer 
le  péril,  les  Italiens  démasquèrent  dans  une  lettre 
encyclique  les  projets  néfastes  des  Gascons  et  décla- 
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rèrent  leur  ferme  résolution  de  ne  pas  reconnaître  l'élu 
de  la  faction  adverse  au  cas  où  celle-ci  procéderait  à 
une  élection  sans  leur  concours.  Au  surplus,  ils  mena- 
cèrent de  procéder  eux  aussi  à  une  élection. 

Près  de  deux  années  se  passèrent  en  pourparlers 
stériles.  L'obstruction  systématique  des  Gascons  em- 
pêchait toute  entente  sur  le  choix  d'un  candidat  et  sur 
le  lieu  du  prochain  conclave.  Malgré  l'intervention  des 
puissances  européennes,  le  danger  de  schisme  resta 
toujours  suspendu  sur  la  chrétienté. 

En  mars  1316,  il  se  produit  enfin  une  détente. 
Moyennant  le  serment  que  «  nulle  violence  ne  serait 
exercée  contre  eux  et  qu'ils  ne  seraient  pas  contraints 
d'entrer  en  clôture  pour  procéder  à  une  élection  », 
les  cardinaux  cèdent  aux  instances  de  Philippe,  comte 
de  Poitiers,  le  chef  de  l'ambassade  française,  et  len- 
tement s'acheminent  vers  Lyon.  Tandis  que  des  con- 
ciliabules se  tiennent  sans  résultat  au  couvent  des 
Frères  Prêcheurs,  dit  de  Confort,  Louis  X  le  Hutin 
meurt.  Le  comte  de  Poitiers  ne  sait  à  quoi  se  résoudre. 
D'un  côté,  il  lui  déplaît  de  s'éloigner  de  Lyon  sans 
qu'un  pape  ait  été  élu;  de  l'autre,  il  lui  tarde  d'être 
rendu  à  Paris  où  ses  intérêts  le  réclament.  Son  conseil 
décide  que  le  serment  prêté  aux  cardinaux  de  ne  pas 
les  enfermer  en  conclave  contre  leur  gré  est  nul,  vu 
la  menace  de  schisme. 

Le  28  juin,  des  troupes  cernent  le  couvent  des  Prê- 
cheurs où  est  assemblé  le  Sacré-Collège.  Rudement, 
le  comte  de  Forez  signifie  aux  cardinaux  qu'ils  ne  re- 
couvreront la  liberté  que  le  jour  où  ils  auront  donné 
un  pape  à  l'Eglise. 

A  la  fin  du  mois  de  juillet  l'accord  n'existait  point 
encore.  On  vit  échouer  successivement  les  candidatures 
d'Arnaud  Nouvel,  de  Guillaume  de  Mandagout,  d'Ar- 
naud  de   Pélagrue,  de  Bércnger  Frédol  l'aîné,  d'un 
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prélat  étranger  au  Sacrc-CoUègc.  Mais  les  intrigues  de 
Pierre  Colonna  ayant  exaspéré  Napoléon  Orsini,  celui- 
ci,  le  5  août,  s'abouche  avec  Jacques  Stefaneschi, 
François  Caetani  et  Arnaud  de  Pélagrue,  le  chef  du 
groupe  gascon.  Le  nom  de  Jacques  d'Euse,  que  patron- 
naient le  comte  de  Poitiers  et  le  roi  RobertdeNaples,  est 
proposé  et  agréé.  Le  lendemain  6  août,  le  cardinal  de 
i*orto  est  assuré  de  dix-huit  voix.  Les  dissidents,  esti- 
mant leur  opposition  inutile  et  faisant  «  de  nécessité 
vertu  »,  lui  attribuent  le  complément  de  leurs  votes;  le 
7  août  1310,  il  est  élu  ^ 

Si,  à  Lyon,  le  parti  gascon  vota  pour  Jacques  d'Euse, 
ce  fut  moins  par  sympathie  personnelle  que  par  impuis- 
sance d'agir  autrement  et  en  désespoir  de  cause.  Il 
semble  aussi  que  cette  candidature  ait  été  acceptée  en 
raison  de  l'âge  du  pape  —  il  avait  environ  soixante- 
douze  ans  —  et  de  son  apparence  chétive.  Les  Gas- 
cons, qui  supportaient  mal  l'échec  éprouvé  au  conclave, 
escomptaient  une  revanche  à  bref  délai.  Leurs  secrets 
espoirs  transpirèrent.  Un  damoiseau  du  vicomte  de 
Lomagne  dénonça  un  complot  tramé  contre  la  vie  du 
pontife  par  les  cardinaux  Arnaud  de  Pélagrue,  Guil- 
laume Teste,  Bernard  de  Garves  et  Bérenger  Frédol, 
le  jeune.  Les  conjurés  devaient,  disait-il,  occire  le  pape 
en  plein  consistoire  et  exterminer  les  gens  deCahors-, 

1.  G.  MoLLAT,  L'élection  du  pape  Jean  XXII.  —  Les  travaux  de 
M.  E.  Alde  ont  établi  péremptoirement  que  l'opinion  de  ceux  <iui  ont 
voulu  faire  de  Jean  XXH  le  fils  d'un  savetier  doit  être  rejelée  dans  le 
domaine  de  la  fable.  .Sans  être  de  race  nobl(%  Jacques  d'Euse  naquit 
d'une  riche  famille  i)ourgeoise  de  Caliors  et  fut  baplisé  à  la  paroisse 
Saint-Barthélémy.  Après  avoir  fait  ses  éludes  dans  sa  ville  natale  et  à 
Montpellier,  il  devint  successivement  archiprêtre  de  Saint-André  de 
Cahors,  channine  de  Saint-Front  de  Périgucux  et  d'AIbi,  archiprêtre  de 
Sarlal,  di»yen  du  Puy,  évoque  de  Kréjus  (4  février  1300;,  chancelier  de 
Charles  n  d'Anjou  (1308),  évoque  d'Avignon  (t8  mars  1310),  cardinal- 
prêtre  du  titre  de  Saint-Vital  (24  décembre  1312),  évêque  de  Porto  (mai 
1313  . 

2.  E.  Aliik,  Hugues  Géraud,  p.  131-133. 
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L'enquête  sur  ce  complot,  peut-être  imaginaire,  n'eut 
pas  de  suites.  Plus  tard,  des  Gascons  et  surtout  le  vi- 
comte de  Bruniquel,  l'évêque  de  Toulouse  Gailhard  de 
Pressac  et  Arnaud  de  Pélagrue  seront  bien  autrement 
compromis  dans  le  procès  de  Hugues  Géraud.  évêque 
de  Cahors. 

Ce  prélat,  coupable  de  malversations  et  de  simonie, 
se  sentit  perdu  quand  s'ouvrit  contre  lui,  à  Avignon, 
une  procédure  canonique.  L'idée  lui  vint,  pour  échap- 
per au  châtiment,  de  combiner  savamment  la  mort  de 
Jean  XXII  de  telle  manière  qu'on  attribuât  celle-ci  au 
poids  des  ans.  Le  crime  résolu,  restait  à  l'accomplir 
sans  éveiller  le  soupçon.  Hugues  Géraud  s'assura  la 
complicité  de  deux  maîtres  de  l'hôtel  pontifical,  Pons 
de  Vassal  et  Isarn  d'Escodata,  qui  se  chargèrent  de 
mêler  aux  breuvages  et  aux  mets  présentés  au  pape  des 
poisons  lents,  comme  l'arsenic;  puis,  il  manda  à  son 
trésorier,  Aymeric  de  Belvèze,  à  Toulouse  de  quérir 
des  poudres  nocives  et  des  statuettes  de  cire  afin  de 
pratiquer  l'envoûtement,  à  l'efficacité  duquel  tout  le 
monde  croyait  au  xiv^  siècle. 

Le  messager  de  l'évêque  de  Cahors  s'acquitta  fidèle- 
ment de  sa  mission.  Il  soudoie  le  juif  Bonmacip  qui 
porte  à  Hugues  Géraud  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
envoûter  ses  ennemis.  Le  rite  est  pratiqué  d'abord 
contre  Jacques  de  Via,  le  neveu  le  plus  cher  à 
Jean  XXII,  qui  mourut  en  effet  le  13  juin  1317  ;  ce  que 
Hugues  Géraud  et  ses  complices  ne  manquèrent  pas 
d'attribuer  à  leurs  sortilèges.  Puis,  ce  fut  le  tour  du 
pape. 

A  cet  effet,  Aymeric  de  Belvèze  se  procure  des  poi- 
sons chez  un  apothicaire  toulousain  et  achète  au  juif 
Bernard  Jourdain  trois  statuettes  de  cire.  Dans  la  cha- 
pelle du  palais  archiépiscopal,  en  présence  de  Gaillard 
de  Pressac,  du  vicomte  de  Bruniquel  et  d'une  dizaine 
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de  témoins,  Bernard  Gasc,  évêque  de  Ganos,  revêtu 
d'une  élole,  baptise  les  «  voults  ».  Après  quoi,  chaque 
ligurine  est  munie  d'une  bande  de  parchemin  vierge 
sur  lequel  sont  écrits  ces  mots  :  «  Que  le  pape  Jean 
meure,  et  non  un  autre.  —  Que  Bertrand  de  Pouget 
meure,  et  non  un  autre.  —  Que  Gaucelme  de  Jean 
meure,  et  non  un  autre  ».  Le  tout  est  caché  avec  les 
poisons,  dans  l'intérieur  de  pains  dont  on  a  enlevé  la 
mie,  soigneusement  empaqueté  et  confié  à  des  porteurs 
qui  partent,  sous  la  conduite  d'un  certain  Perrot  de 
Béarn,  pour  Avignon. 

Arrivés  à  destination,  les  voyageurs  intriguent  par 
leurs  allures  mystérieuses  la  police  pontificale.  On  les 
arrête.  On  saisit  leurs  bagages.  On  découvre  les  voults 
accusateurs.  Interrogés  sur  les  auteurs  du  complot 
tramé  contre  la  vie  du  pape,  les  gens  de  Toulouse  ne 
fournissent  aucun  renseignement;  ils  ne  connaissent 
que  leurs  embaucheurs.  Au  lieu  de  demeurer  tran- 
quille, Hugues  Géraud  a  l'insigne  maladresse  d'attirer 
l'attention  sur  lui  par  d'imprudents  bavardages.  A  la 
fin  de  mars  1317,  la  police  l'arrête  à  son  tour  et,  aidée 
des  sergents  du  roi  de  France,  réussit  à  s'emparer  de 
ses  nombreux  complices.  Le  procès  criminel  est  ins- 
truit. Hugues  Géraud  est  déclaré  convaincu  de  tenta- 
tives d'assassinat,  non  suivies  d'effet,  par  le  poison  et 
d'envoûtement  sur  la  personne  du  pape,  de  Bertrand  du 
Pouget  et  de  Gaucelme  de  Jean,  coupable  de  régicide, 
assassin  de  Jacques  de  Via.  Puis  il  est  dégradé  de  Té- 
piscopat  et  livré  au  bras  séculier,  c'est-à-dire  remis  au 
maréchal  de  justice  de  la  cour  d'Avignon,  Arnaud  de 
ïrian,  qui  lui  fait  subir  la  peine  du  leu  réservée  aux 
assassins.  Hugues  Géraud  périt  sur  le  bûcher'. 

L'ailaire  de   Hugues  Géraud  nous  donne  une  idée 

1.  G.  MouAT,  Un  évêque  supplicié  et  E.  .\lbe,  op.  cit. 
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des  graves  difficultés  avec  lesquelles  Jean  XXII  se 
trouva  aux  prises  après  son  élection.  La  cour  était  dé- 
sorganisée par  la  longue  vacance  du  Saint-Siège,  le 
trésor  apostolique  épuisé  par  les  donations  testamen- 
taires exagérées  de  Clément  V  et  les  dilapidations  de 
ses  neveux,  l'indépendance  de  la  Papauté  compromise 
par  les  menées  de  Philippe  le  Bel,  la  guerre  gron- 
dait en  Italie  et  l'Orient  se  voyait  menacé  par  les 
Turcs  :  telle  était  la  situation  en  1316.  Pour  recon- 
quérir à  la  papauté  l'autorité  perdue  sous  le  dernier 
pontificat  et  lui  attirer  le  respect  des  peuples,  il  fallait 
resserrer  les  liens  qui  la  rattachaient  à  la  chrétienté, 
se  mettre  à  la  tête  de  toutes  les  grandes  entreprises 
utiles  au  bien  public,  faire  désirer  son  arbitrage  dans 
les  causes  litigieuses,  répandre  judicieusement  les 
bienfaits  partout  où  les  circonstances  le  réclameraient. 
De  ce  noble  dessein,  Jean  XXII,  pendant  plus  de 
dix-huit  ans,  poursuivit  la  réalisation  avec  une  rare 
constance. 

Au  XIV*  siècle,  il  n'était  possible,  même  à  une  puis- 
sance d'ordre  essentiellement  spirituel,  de  dominer 
le  monde  qu'à  la  condition  d'asseoir  ses  moyens  d'ac- 
tion sur  la  propriété  territoriale  et  la  fortune  mobi- 
lière. La  richesse,  Jean  XXII  l'acquit  en  créant  un 
vaste  système  fiscal  qui  lui  procura  des  ressources 
pécuniaires  considérables.  Les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques furent  frappés  d'impôts  variés,  annales,  vacants, 
décimes,  subsides  caritatifs,  droit  de  dépouilles,  etc.  '. 
L'or  afflua  dans  les  caisses  de  l'Eglise  à  tel  point  que 
les  contemporains  attribuèrent  au  pape  un  trésor  im- 
mense. Jean  Villani  raconte  dans  ses  Istorie  Floren- 
tine que  Jean  XXII  laissa  à  sa  mort  plus  de  dix-huit 
millions  de  florins  d'or  et  la  valeur  de  sept  autres 

1.  Voir  infra,  livre  in,  cliap.  ii. 
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millions  environ  en  vases  d'église,  croix,  couronnes, 
mitres,  joyaux  et  pierres  précieuses,  soit  en  chiiïres 
ronds  vingt-cinq  millions  de  florins  d"or.  Galvano 
Fiamma  renchérit  sur  le  chiffre  de  Yillani  et  compte 
vingt-deux  millions,  sans  comprendre  les  joyaux.  Mat- 
thias de  Neuenburg  se  montre  plus  réservé  ;  il  estime 
à  dix-sept  millions  de  florins  d'or  la  fortune  ponti- 
ficale. En  réalité  l'encaisse  du  trésor,  au  moment  da 
décès  du  pape,  s'élevait  à  environ  750.000  florins,  soit 
de  45  à  56  millions  de  francs  ^. 

De  mœurs  simples,  sobre  dans  le  vivre,  peu  dépen- 
sier pour  lui-même,  Jean  XXU  réorganisa,  dès  son 
avènement,  sa  cour,  en  ayant  soin  d'en  bannir  le  luxe, 
mais  sans  encourir  le  reproche  de  lésinerie.  C'est  ce 
que  nous  apprend  une  lettre  fort  curieuse  adressée  à  Phi- 
lippe le  Long  où  le  pape  invite  le  roi  à  ordonner  les 
dépenses  et  à  régler  les  divers  services  de  sa  cour 
sur  le  modèle  de  la  sienne.  L'exemple  proposé  était, 
sans  doute,  convainquant,  car  le  roi  se  conforma  aux 
désirs  du  souverain  pontife  2.  De  fait,  si  l'on  consulte 
les  registres  de  la  Chambre  Apostolique  on  en  retire 
l'impression  que  la  composition  de  la  cour  pontificale 
et  l'administration  des  finances  étaient  soigneusement 
réglées,  si  bien  que  Mûntz  a  pu  sans  exagération  appeler 
Jean  XXII  un  «  administrateur  incomparable  ))^. 

Ses  talents  d'administrateur  apparaissent  plus  par- 
ticulièrement dans  la  manière  dont  il  concentra  entre 
ses  mains  tous  les  rouages  de  l'administration  de  lE- 
glise.  Par  la  constitution  Ex  debito  Jean  XXII  étend 
la  réserve  à  un   grand  nombre  de  bénéfices  dont  il 

1.  G.  MoLLAT  dans  RHE,  t.  V  (1904),  p.  530-532  et  E.  Gôller,  Die  Ein- 
nahmen.  p.  l-22*-i34'.—  Le  florin,  qui  avait  une  valeur  intrinsèque  de 
12  fr.  "iO,  cquivaufirait  à  60  ou  "j  francs  de  notre  monnaie,  d'après 
E.  Mù>TZ  (RQU,  t.  lAVI  (1899),  p.  5). 

-2.  CoiLON,  n.  513  et  10?il. 

3.  Mlutz,  art.  cité,  p.  14. 
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retient  pour  soi  la  collation.  Il  dispose  des  sièges 
épiscopaux  à  son  gré  et  supprime  presque  les  élec- 
tions par  les  chapitres  cathédraux.  Le  Saint-Siège  se 
crée  ainsi  une  foule  de  clients  qui  aspirent  aux  hon- 
neurs ecclésiastiques  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour 
leurs  protégés.  Parmi  ces  clients  se  rangent  en  pre- 
mière ligne  les  chefs  d'État,  puis  les  princes,  les  pe- 
tits seigneurs,  les  prélats,  les  corps  constitués  comme 
les  Universités,  enfin  les  collateurs  ordinaires  privés 
de  leurs  droits  de  nomination.  Entre  eux  et  le  pon- 
tife romain  existe  une  sorte  de  concordat  tacite  dont 
un  Jean  XXII  se  ménage  les  avantages  principaux.  Le 
pape  sait  se  faire  prier;  il  oblige  à  quémander  ses 
faveurs  *. 

Le  mouvement  de  centralisation,  qui  est  si  vigou- 
~reûiement  imprimé  à  l'Église  et  qui  s'accroîtra  en- 
core   avec  le   temps,    constituera  à  la  Papauté  une 
puissance  avec  laquelle  les  pouvoirs  publics  de  tout 
pays  devront  compter,  négocier. 

Si  géniales  que  fussent  les  vues  du  pape,  elles  n'en 
comportaient  pas  moins  des  conséquences  inéluctables. 
A  rendre  l'Église  riche  et  puissante,  ne  risquait-on 
pas  d'y  introduire  l'esprit  du  monde  et  de  négliger 
l'intérêt  des  âmes?  Le  Christ  n'avait-il  pas  prêché  la 
pauvreté,  le  détachement  des  biens  matériels?  Cer- 
taines âmes  se  scandalisèrent  de  l'orientation  nou- 
velle donnée  à  l'Église.  Les  plus  enclins  à  la  censure 
furent  des  Franciscains  de  la  province  de  Provence, 
grands  partisans  de  la  pauvreté  jusqu'au  plus  com- 
plet dénûment  et  de  la  mendicité  effective.  On  leur 
donnait  le  nom  de  Spirituels  ou  Béguins.  Ils  s'enthou- 
siasmaient pour  les  spéculations  apocalyptiques  de 
Gérard  de  Borgo  san  Donnino,  de  Pierre  Jean  d'Olive, 

1.  J.  H.vLLER,  Papsttum  und  Kirchenreform,  t.  I,  p.  115-121,  133-153. 
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de  Ubertino  dà  Casale,  issues  des  rêveries  dangereuses 
de  Joachim  de  Flore.  A  entendre  ces  visionnaires, 
Tère  du  Saint-Esprit  est  venue;  l'Eglise,  livrée  à  l'ava- 
rice, aux  plaisirs  de  la  chair,  à  l'orgueil,  a  fini  son 
temps;  elle  est  «  la  Babylone,  la  grande  prostituée, 
qui  perd  l'hunianité  et  l'empoisonne  »  ;  le  pape,  c'est 
lAntéchrist.  Au  sacerdoce  officiel  succédera  le  mona- 
cliisme  qui  régénérera  l'humanité  et  la  ramènera  à  la 
pratique  des  vertus  chrétienaes  :  humilité ,  chasteté 
et,  avant  tout,  pauvreté  absolue. 

L'effervescence  grandit  quand,  sur  les  instances  du 
général  des  frères  mineurs,  Michel  de  Césène, 
Jean  XXll  eut  tranché  sans  appel  le  litige  irritant  qui 
divisait  depuis  longtemps  Spirituels  et  Conventuels 
sur  la  forme  du  costume  franciscain  et  la  légalité  des 
réserves  de  blé,  de  vin  et  d'huile  dans  les  greniers  et 
les  chais.  Les  Spirituels  refusent  en  majorité  de  dé- 
poser les  frocs  étroits,  courts,  rapiécés,  que  condamne 
la  constitution  Quorumdam  exigit  (7  octobre  1317), 
de  môme  qu'ils  dénient  la  légitimité  des  provisions 
alimentaires.  Jean  XXII  s'efforce  vainement  d'inculquer 
l'obéissance  à  ces  amants  de  l'humilité.  La  résistance, 
qu'encourage  le  trop  fameux  Bernard  Délicieux,  les 
tendances  nettement  schismatiques  qui  se  découvrent 
à  l'autorité  l'obligent  de  Sf'vir.  Les  bulles  Sancta  Ho- 
mana  (30  décembre  1317)  et  Gloriosani  Ecclesiam 
(23  janvier  1318)  promulguent  l'excommunication 
contre  les  fraticelles,  béguins,  bizoches  et  frères  de  la 
pauvre  vie  et  leur  ordonnent  de  dissoudre  les  associa- 
lions  indépendantes  que,  sous  le  couvert  de  privilèges 
de  Célestin  V,  ils  essaient  de  Ibimer  en  Sicile,  en  Italie 
et  dans  le  Midi  delà  France.  Ceux  qui  se  révoltent  sont 
saisis  par  l'Inquisition,  emprisonnés  ou  brûlés  vifs', 

1.  J.  M.  Vidal,  dans  Revue  d'histoire  de  l'Eghsc  de  France,  t.  1,  p. 
657-666. 
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Bientôt  un  conflit  beaucoup  plus  grave  met  le  Saint- 
Siège  aux  prises  non  plus  avec  un  petit  troupeau 
d'exaltés,  mais  avec  Tordre  presque  entier  des  Fran- 
ciscains. Le  débat  s'engage  en  1322  sur  une  question 
purement  théologique  :  le  Christ  et  les  apôtres  ont- 
ils  pratiqué  la  pauvreté  jusqu'à  ne  rien  posséder  ni  en 
commun  ni  en  particulier?  Jean  XXII,  esprit  essen- 
tiellement pratique,  veut  dissiper  les  équivoques  en- 
gendrées par  les  constitutions  assez  obscures  de  Ni- 
colas III  [Exiit  qui  seminat)  et  du  concile  de  Vienne 
[Exiçi  de  Paradiso).  Il  consulte  l'épiscopat,  les  cardi- 
naux, les  théologiens  en  renom  ^  Des  discussions  s'en- 
gagent à  Avignon.  Les  opinions  contraires  sont  libre- 
ment exposées.  Avec  une  audace  insolente,  Michel  de 
Césène  n'attend  pas  la  décision  du  Saint-Siège.  Le 
30  mai  1322,  le  chapitre  général  de  Pérouse  se  pro- 
nonce pour  l'absolue  pauvreté  du  Christ  et  des  apôtres. 
Jean  XXII  eût  pu  frapper  aussitôt  les  factieux.  Il  se 
contenta  de  révoquer  la  bulle  Exiit  qui  seminat,  qui 
attribuait  la  propriété  des  biens  meubles  et  immeubles 
des  frères  mineurs  à  l'Église  romaine  et  qui  laissait 
à  ceux-ci  le  simple  usage  (8  décembre  1322;  bulle 
Ad  conditorem  canonum).  Le  12  novembre  1323,  pa- 
raissait la  constitution  dogmatique  Cum  inter  non- 
nullos  qui  condamnait  comme  hérétique  la  déclaration 
du  chapitre  de  Pérouse. 

Les  décisions  pontificales  déchaînèrent  une  tempête 
furieuse  parmi  les  Franciscains.  A  certains  frères 
exaltés  elles  parurent  consommer  l'apostasie  de  l'E- 
glise officielle.  Michel  de  Césène  s'était  compromis 
par  ses  agissements  et  ses  violences  de  langage. 
Appelé  à  Avignon  pour  se  justifier,  il  y  est  gardé  en 
une   sorte  de  captivité.  Le  26  mai  1328  il  s'évadait, 

\.  F.  Tocco,  La  quistione  rfeZZa  pouer^à,  passira. 
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allait  se  réfugier  à  la  cour  de  Louis  de  Bavière  et 
prenait  le  parti  de  l'antipape  Nicolas  V,  le  frère  mi- 
neur Pietro  Rainallucci  de  Corvara.  La  cessation  du 
schisme  (25  juillet  1330)  ne  mit  pas  fin  à  l'opposition 
franciscaine.  Déposé  de  sa  dignité  de  général  par  la 
portion  de  son  ordre  restée  fidèle  à  Jean  XXII,  Mi- 
chel de  Césène  mourut  dans  l'impénitence,  en  13A8. 
Toutefois,  les  rangs  des  révoltés  qu'il  commandait 
s'éclaircirent  à  la  longue. 

Quoi  que  prétendissent  les  censeurs  de  la  papauté, 
Jean  XXII  n'oubliait  pas  de  veiller  aux  intérêts  spiri- 
tuels de  la  Chrétienté.  Il  se  montra  peut-être  même 
plushabile  réformateur  que  Benoît  XII,  son  successeur. 
En  1317,  la  publication  du  septième  livre  des  Décré- 
tales,  que  la  mort  avait  empêché  Clément  V  de  pro- 
mulguer, prélude  à  l'œuvre  canonique  que   le  pape 
léguera  à  la  postérité.  Longtemps,  les  Extravagantes 
serviront  de  base  à  la  jurisprudence  ecclésiastique.  La 
bulle  Execrabilis^   (19    novembre  1317)   révoqua  les 
dispenses  octroyées  par  Clément  V  aux  clercs  en  vue 
de  leur  permettre  le  cumul  de  plusieurs  bénéfices.  Les 
abus  sur  ce  point  étaient  criants,  principalement  en 
Espagne  et  en  Angleterre.  Jean  XXII  les  réprima  avec 
cette  énergie  dont    sa    correspondance    fournit    des 
preuves  abondantes.   Par  malheur,  il  eut  des  complai- 
sances trop  marquées  pour  ses  proches,  ses  courtisans, 
ses  cardinau.x,  les  fils  de  rois  ou  de  hauts  seigneurs. 
Ue  même,  il  exagéra  la  pratique  de  convertir  les  reve- 
nus des  bénéfices  en  traitements  pour  les  fonction- 
naires de  la  cour  pontificale  ;  c'était  encourager  les 
prélats  à  ne  pas   se  soumettre  au  devoir  de  la  rési- 
dence. 

L'immense  étendue  du  diocèse  de  Toulouse  n'avait 

1.  Corpus  juriscanonici,  Extravag.  Joannis  XXH,  lit.  MI,  cap.   uni- 
cum. 
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pas  été  favorable  au  bien  des  âmes.  Dès  le  début  du 
xiii^  siècle,  Foulques  de  Marseille  avait  préconisé  le 
démembrement  de  son  diocèse  comme  le  remède  le 
plus  efficace  à  l'expansion  de  l'hérésie.  Plusieurs 
évèqueS;  pensait-il,  viendraient  plus  facilement  à  bout 
des  erreurs  qu'un  seul  prélat  ayant  à  gouverner  un 
territoire  trop  vaste.  La  Papauté  s'était  occupée,  un  pou 
tardivement,  de  réaliser  le  projet.  Le  23  juillet  1295, 
Boniface  VIII  avait  créé  le  diocèse  de  Pamiers. 
Jean  XXII  acheva  l'œuvre  de  son  devancier  en  taillant 
dans  le  magnifique  territoire  de  Toulouse  les  six 
évêcl\és  de  Montauban,  Rieux,  Lombez,  Saint-Papoul, 
Mirepoix  et  Lavaur, qui, avec  celui  de  Pamiers,  constituè- 
rent une  nouvelle  province  ecclésiastique  (1317-1318). 

Peut-être  le  morcellement  était-il  poussé  un  peu  à 
l'extrême.  Les  évèchés  créés  par  Jean  XXII  végétèrent 
au  milieu  d'une  gêne  perpétuelle.  C'avait  été  une  im- 
prudence que  de  prendre  pour  base  de  réforme  territo- 
riale la  prospérité  momentanée  d'une  mense  sujette  à 
mille  variations. 

D'autres  diocèses  français  furent  démembrés,  mais 
de  façon  moins  radicale  :  Clermont  perdit  le  terri- 
toire de  Saint-Flour;  Albi,  celui  de  Castres;  Péri- 
gueux,  celui  de  Sarlat;  Poitiers,  ceux  de  Luçon  et  de 
Maillezais  ;  Rodez,  celui  de  Vabres;  Limoges,  celui  de 
Tulle;  Agen,  celui  de  Condom.  Enfin,  Narbonne  donna 
naissance  aux  diocèses  de  Saint-Pons  de  Thomières  et 
d'Alet  (1317-1318)'. 

En  Aragon,  le  18  juillet  1318,  la  province  de  Tarra- 
gone  fut  partagée  entre  deux  métropoles  :  Saragosse 
qui  lui  enleva  cinq  suffragants  ;  Tarragone  qui  conserva 
sept  de  ses  anciennes  églises^. 

1.  J.  M.  Vidal,  Les  origines  de  la  province  ecclésiastique  de  Toulou:>€, 
p.  42-91. 
i.  CocQUEMNES,  t.  III,  pars  2^,  doc.  XVI,  p.  167. 
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En  Italie,  l'érection  de  l'abbaye  du  Montcassin  en 
évêché  (2  mai  1322)  ne  semble  pas  avoir  été  heureuse  ; 
Urbain  V  la  révoqua  en  1367  ' . 

Par  contre,  l'établissement  en  Perse  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  et  la  création  de  rarchevêché  de 
Sultanieh    favorisèrent    grandement   l'expansion    du 

catholicisme-. 

La  multiplication  des  pasteurs  dans  la  chrétienté 
atteste  chez  Jean  XXII  la  constante  préoccupation  de 
veiller  avec  soin  au  salut  des  âmes.  La  même  pensée 
l'amena  à  inaugurer  une  vive  réaction  contre  le  règne 
de  Clément  V  auquel  on  reprochait  sa  mollesse,  voire 
des  complaisances  à  l'égard  de  l'hérésie.  Si  l'Inquisi- 
tion n'avait  peint  joui  des  sympathies  de  Clément,  elle 
prit  sa  revanche  sous  son  successeur.  Jamais,  au  cours 
du  XIV*  siècle,  elle  ne  connut  une  pareille  activité  ; 
jamais  elle  ne  livra  tant  de  victimes  au  bûcher.  Vau- 
dois,  cathares  fugitifs,  fraticelles,  béguins,  sorciers, 
magiciens  ou  envoûteurs  furent  durement  persécutés. 
En^Dauphiné,  deux  inquisiteurs,  les  frères  mineurs 
Catalan  Faure  et  Pierre  Pascal,  payèrent  de  leur  vie 
leur  excès  de  zèle  (1321)  ^1 

La  protection  dont  Jean  XXII  couvrit  l'Inquisition  — 
elle  se  manifesta  surtout  dans  l'affaire  de  Bernard 
Délicieux  —  ne  fut  point  aveugle.  Fidèle  observateur 
du  décret  Multorum  du  concile  de  Vienne,  le  pape 
contrebalança  l'influence  de  l'inquisiteur  par  la  colla- 
boration obligée  de  l'ordinaire.  Les  procédés  de  cer- 
tains juges  d'Inquisition  lui  paraissent-ils  louches,  il 
n'hésite  pas  à  leur  retirer  la  connaissance  des  causes 
et  à  confier  celles-ci  à  un  tribunal  plus  impartiaL  Plus 
d'une   fois  son    intervention  empêche    l'injustice  de 

4.  E.  Aldk,  Autour  de  JeanXXII,  l.  11,  p.  H'.llO. 

2.  MoLLAT,  n.  8im  (1"  mai  1318;. 

3.  J.  Chevalier,  Mémoire  historùjw,  p.  l"2Hi. 
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triompher  et  les  inquisiteurs  de  satisfaire  leurs  ran- 
cunes privées  ou  leurs  haines  ' . 

Envers  les  ordres  religieux,  Jean  XXII  observera  la 
même  conduite  qu'à  l'égard  de  l'Inquisition.  Son  tem- 
pérament autoritaire  le  poussera  à  s'entremettre  dans 
leurs  affaires  intimes.  On  a  déjà  vu  comment  il  essaya 
de  ramener  les  Franciscains  dans  le  droit  chemin  et 
d'éteindre  les  dissensions  qui  les  déchiraient.  Son  in- 
tervention dans  la  crise  terrible  que  traversèrent  les 
Hospitaliers  fut  autrement  bienfaisante. 

L'ordre  de  l'Hôpital  avait  pour  grand  maître  Foulques 
de  Villaret,  partial,  mauvais  administrateur,  ami  du 
faste  et  prodigue.  Il  avait  laissé  le  désordre  s'intro- 
duire dans  sa  congrégation  et  contracté  de  lourdes 
dettes.  Ses  chevaliers,  mécontents,  l'avaient  bloqué 
dans  le  château  de  Lindos,  à  Rhodes,  déposé  et  rem- 
placé par  Maurice  de  Pagnac  (1317).  La  déposition  de 
Foulques  était  valide,  mais  l'opinion  publique  lui  de- 
meurait favorable.  Ce  brave  soldat  n'avait-il  pas  ob- 
tenu en  Orient  d'éclatants  succès  pour  la  cause  catlio- 
lique? 

Après  avoir  convoqué  à  Avignon  Pagnac  et  Villaret, 
Jean  XXII  essaya  de  gagner  du  temps  en  nommant 
vicaire  général  frère  Géraud  de  Pins.  Comprenant 
qu'une  catastrophe  irrémédiable  menace  les  Hospita- 
liers et  qu'eux-mêmes  sont  impuissants  à  la  conjurer, 
il  prend  en  mains  leurs  intérêts  et  les  sauve  malgré 
eux,  sans  se  soucier  de  respecter  leurs  prérogatives. 
«  C'est  ainsi  qu'il  renouvelle  les  privilèges  généraux  de 
l'ordre,  qu'il  enjoint,  au  point  de  vue  disciplinaire,  aux 
frères  rebelles  de  se  soumettre  à  l'autorité  magistrale, 
aux  prélats  de  rappeler  les  chevaliers  à  une  vie  moins 
dissolue,  à  moins  de  luxe  dans  les  vêtements  et  à  l'o- 

1.  G.  Douais,  Guillaume  Garric  et  J.  M.  Vidai.,  £-■;  sire  de  Parthenay. 
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béissance  passive.  Il  exi^o  que  les  chapitres  pricuraux 
soient  tenus  annuellement  et  qu'aucun  frère  ne  jouisse 
de  deux  commanderies  à  la  fois.  Pour  empêcher  la  di- 
lapidation des  possessions  des  Hospitaliers,  il  défend 
au  grand  maître  de  consentir  aucune  aliénation  de 
terres,  ordonne  aux  prélats  d'amender  celles  qui  ont 
été  antérieurement  autorisées,  et  nomme  des  juges 
conservateurs  des  privilèges  de  l'Hôpital,  chargés  de 
recouvrer  les  biens  aliénés.  Pour  éteindre  les  dettes, 
qui  menacent  de  compromettre  l'existence  de  l'ordre, 
il  prend,  de  concert  avec  le  chancelier  Pierre  de  l'On- 
gle et  le  visiteur  Léonard  de  Tiberti...,  des  mesures 
énergiques;  dès  le  21  juillet  1317...  il  procède  à  une 
nouvelle  nomination  de  tous  les  prieurs,  pour  dix  ans, 
à  partir  du  1"  février  1318.  Son  choix  se  fixe  tantôt  sur 
les  anciens  titulaires,  tantôt  sur  des  hommes  nouveaux, 
et  s'inspire  du  souci  d'appeler  à  ces  fonctions  des  ad- 
ministrateurs éprouvés.  Convaincu  que  les  ressources 
ordinaires  sont  impuissantes  à  rétablir  l'équilibre  fi- 
nancier, il  établit  une  taxe  spéciale,  que  chaque  prieur 
devra  acquitter  en  dehors  des  responsions  habituelles 
des  prieurés  dont  le  taux  fut  fixé  proportionnellement 
à  l'importance  de  chaque  prieuré  »  ^ . 

Lorsque  toutes  ces  mesures  réparatrices  ont  été 
édictées,  Jean  XXII  casse  l'élection  de  Maurice  de 
Pagnac  (1'^''  mars  1319),  donne  à  celui-ci  des  compen- 
sations et  réintègre  Foulques  de  Villaret  dans  sa 
charge.  Après  avoir  obtenu  la  démission  de  Villaret, 
il  le  nomme  prieur  de  Capoue,  l'exempte  de  la  juridic- 
tion de  l'ordre  et  fait  élire  son  successeur.  C'est  donc 
à  lui  que  revient  l'honneur  d'avoir  sauvé  l'ordre  de 
l'Hôpital  prêt  à  sombrer  et  d'avoir  conservé  à  la  Chré- 
tienté ses  plus  intrépides  défenseurs  contre  les  Turcs  ^. 

1.  J.  Del.wii.i.e  le  RoiLx,  Les  Hospitaliers  à  Rhodes,  t.  I,  p.  -20. 

2.  Ibidem,  p.  12  28,  MCI. 
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Vers  la  môme  époque,  l'ordre  de  Grandmont  subis- 
sait une  crise  analogue  à  celle  de  l'Hôpital,  Le  vingt 
et  unième  prieur,  Jourdan  de  Rapistan,  menant  une  vie 
scandaleuse  et  dissipant  follement  les  biens  de  la 
communauté,  sept  définiteurs  le  déposèrent  (1315)  et 
élurent  (1316)  le  correcteur  de  Louye,  Hélie  Adémar. 
Des  rixes  éclatèrent  entre  les  partisans  des  deux 
rivaux.  L'ordre  semblait  à  la  ,veille  de  sa  perte ^  Il 
dut  son  salut  à  Jean  XXII  qui,  après  avoir  exigé  la 
démission  des  compétiteurs,  le  réorganisa  de  fond  en 
comble  (17  novembre  1317)^.  Le  prieuré  devint  le 
siège  d'une  abbaye.  L'ordre  qui  précédemment  comp- 
tait cent  cinquante-deux  celles  ou  correctories,  fut 
réduit  à  trente-neuf  prieurés  conventuels  dont,  pour 
celte  fois,  le  Saint  Père  désigna  les  prieurs.  Dans  la 
suite  les  dignitaires  devaient  être  élus.  De  trois,  le 
nombre  des  visiteurs  fut  élevé  à  quatre-^. 

Jean  XXII  créa  encore  avec  les  dépouilles  des  Tem- 
pliers l'ordre  de  Montesa,  en  Aragon  (10  juin  1317) 
et  celui  du  Christ,  en  Portugal  (14  mars  1319),  desti- 
nés l'un  et  l'autre  à  lutter  contre  les  Maures  ''. 

Tout  en  maintenant  en  vigueur  la  constitution  de 
Clément  V,  Dudum  a  Bonifacio,  qui  restreignait  les 
privilèges  des  réguliers,  Jean  XXII  défendit  les  men- 
diants contre  les  attaques  du  clergé  séculier.  Un 
maître  de  l'Université  de  Paris,  Jean  de  Pouilly,  avait 
enseigné  que  la  juridiction  des  prélats,  évéques  ou 
simples  curés,  provenait  directement  de  Dieu  et  que, 
par  suite,  tout  privilège  contraire  à  cette  juridiction, 
fût-il  accordé  par  le  Saint-Siège,  était  nul.   De  ces 

1.  A.  LF.CLEH,  Histoire  de  l'abbaye  de  Grandmont  dans  Bulletin  de  la 
société  archéologique  et  historique  du  Limousin,  t.  LVUI  (1908-1909), 
p.  478-4S-2. 

2.  CocQLELiNES,  t.  III,  pars  2»,  doc.  XII,  p.  135-160. 

3.  Baluze,  Vitae,  t.  II,  col.  311-324  et  Moi.l.vt,  n.  9033. 

4.  Corpus  juris  c«/îonjc/,  Cleinentiii.,  lib.  III,  Ut.  VII.  cap. -2. 
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principes  découlaient  des  conséquences  fort  graves  : 
le  propre  curé  ayant  seul  le  pouvoir  d'absoudre  ses 
paroissiens,  l'absolution  impartie  par  les  réguliers, 
même  pourvus  d'induits  apostoliques,  était  invalide, 
et  le  pénitent  se  voyait  contraint  de  renouveler  sa 
confession  à  son  pasteur.  Avisé  de  l'agitation  que 
créaient  de  pareilles  théories,  éminemment  attenta- 
toires à  la  juridiction  universelle  du  Saint-Siège, 
Jean  XXII  convoqua  à  Avignon  le  maître  parisien.  En 
sa  présence  un  débat  théologique  s'ouvrit.  La  discus- 
sion tourna  à  la  confusion  de  Jean  de  Pouilly.  Le 
24  juillet  1321,  la  bulle  Vas  electionis  condamnait  ses 
erreurs'. 

Les  joutes  doctrinales  ne  furent  pas  closes  par 
l'affaire  de  Jean  de  Pouilly.  Le  8  février  132G,  c'est  la 
réprobation  de  soixante  propositions  extraites  par  une 
commission  de  huit  théologiens  du  commentaire  do 
Pierre  Jean  d'Olive  sur  l'Apocalypse^.  En  1329,  vingt- 
huit  propositions,  tirées  des  écrits  du  mystique  alle- 
mand, maître  Eckard,  sont  censurées  :  dix-sept  sont 
notées  comme  hérétiques  et  onze,  comme  malson- 
nantes et  suspectes  d'hérésie-^. 

Chose  curieuse,  un  pontife,  si  attentif  à  dirimer 
toute  controverse,  en  provoqua  une  qui  eut  aussitôt 
du  retentissement.  Seul  avec  de  rares  théologiens  et 
contrairement  à  l'opinion  commune  des  docteurs  non 
moins  qu'à  la  croyance  générale  des  fidèles,  le  jour  de 
la  Toussaint  1331,  àNotre-Dame-dcs-Doms,  Jean  XXII 
prêcha  cette  étrange  doctrine  que  les  âmes  des  justes, 
avant  la  résurrection  des  corps,  ne  jouiront  pas  de  la 
vision  intuitive  de  Dieu  ;  elles  demeureront  siib  altare 


\.  Corpus  juris  canonici,  Extravag.  comni.,  lib.  V,  lit.  MI,  cap.  5  et 
Dlmu-e  et  CiiATF.LViN,  C fiartulariutn,  t.  II,  p.  2'(3,  n.  "08. 

2.  Bauze-Mansi,  Miscellaiiea,  t.  H,  p.  249-250, 

3.  Demfle,  clans  Archiv,  t.  II,  p.  417-610. 
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Dei,  récréées  par  la  vue  de  riiumanité  du  Christ; 
après  le  jugement  dernier,  elles  seront  placées  sur 
l'autel  et  contempleront  l'essence  divine. 

Dans  un  second  sermon,  prononce  le  15  décembre, 
le  pape  développa  sa  pensée  et  affirma  qu'  «  avant  la 
résurrection  des  corps  les  âmes  séparées  ne  possèdent 
ni  la  vie  éternelle,  ni  la  béatitude  proprement  dite,  ni 
la  vision  béatifique  ». 

Le  5  janvier  suivant,  il  déduit  de  sa  doctrine  que  ni 
les  damnés,  ni  les  démons  n'habitent  actuellement 
l'enfer  et  que  ce  lieu  de  supplices  ne  deviendra  leur 
demeure  qu'après  la  fin  du  monde. 

Ces  trois  sermons  étonnèrent  l'opinion.  Tandis  que 
le  général  des  Mineurs,  Gérard  Eudes,  se  ralliait  à  la 
doctrine  du  pape,  les  partisans  de  Louis  de  Bavière, 
Michel  de  Césène,  Guillaume  Ockam,  Bonagrazia  de 
Bergame,  se  piquant  d'orthodoxie  pour  la  circons- 
tance, s'empressèrent  de  proclamer  Jean  XXII  héréti- 
que. D'Avignon  où  il  résidait,  le  cardinal  Napoléon 
Orsini  encourageait  ces  franciscains  dévoyés  et  nouait 
des  intrigues  avec  le  Bavarois  pour  déposer  celui  que 
par  dérision  on  appelait  Jacques  de  Cahors.  Jacques 
Fournier,  le  futur  Benoît  XII,  et  l'allemand  Ulrich  se 
jetèrent  alors  dans  la  mêlée  et  démontrèrent  sans 
peine  que,  sur  un  point  de  doctrine  non  défini  et  comme 
théologien  privé,  le  pape  avait  pleine  liberté  de  défen- 
dre l'opinion  qui  lui  paraissait  probable.  Peu  après, 
d'ailleurs,  Jean  XXII  affirma  n'avoir  voulu  agir  qu'en 
qualité  de  théologien  privé  ^ 

Bien  loin  d'imposer  son  opinion,  Jean  XXII  cherche 
de  toutes  manières  à  éclaircir  le  doute  qui  a  surgi  dans 
son  esprit.  Il  sollicite  les  avis  de  l'épiscopat  et  invite 
les  plus  savants  maîtres  en  théologie  à  s'intéresser  à 

-1.  Voir  infra  la  rétractation  de  Jean  XXII,  p.  59. 
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la  controverse.  Sur  son  désir  Durand  de  Saint-Pour- 
çain  écrit  un  opuscule  en  faveur  de  la  vision  béatifiquc, 
mais  le  fameux  tliéolog-ien  y  insère  dix  à  onze  propo- 
sitions d'une  orthodoxie  douteuse  qui  sont  soumises  ù 
l'examen  de  quelques  théologiens  et  finalement  non 
incriminées. 

En  France,  un  incident  fâcheux  vint  agiter  de  nou- 
veau les  esprits.  De  passage  à  Paris,  pour  se  rendre 
en  Angleterre,  Gérard  Eudes  commit  l'imprudence  de 
prêcher  l'opinion  chère  au  pape.  Aussitôt,  l'Université 
de  Paris  protesta.  Le  roi  fut  saisi  de  l'affaire.  Une  as- 
semblée de  prélats  et  de  maîtres  en  théologie,  réunie 
au  château  de  Vincennes  le  19  décembre  1333,  se  dé- 
clara nettement  contre  la  doctrine  exposée  par  Gérard 
Eudes  et  adressa  sa  décision  à  la  cour  pontificale. 

En  1334,  la  lecture  du  traité  De  statu  animariim 
ante  générale  judiciiim,  que  le  cardinal  Fournier  avait 
composé  par  son  ordre,  contribua  à  faire  changer  le 
pape  d'opinion  ' .  La  veille  de  sa  mort,  en  une  séance  que 
son  humilité  voulut  rendre  très  solennelle,  Jean  XXII, 
sur  son  lit  d'agonie,  recueillit  ses  dernières  forces  pour 
aflirmer  sa  croyance  à  la  vision  béatifique.  Aux  cardi- 
naux et  à  un  groupe  d'autres  personnages  il  ordonna 
de  communiquer  le  texte  d'une  bulle  de  rétractation. 
Sa  protestalion  de  foi  se  terminait  ainsi  :  «  Voici  com- 
ment nous  déclarons  le  sentiment  que  nous  avons  ac- 
tuellement et  que  nous  avons  eu,  eu  union  avec  la 
sainte  Eglise  catholique.  Nous  confessons  et  croyons 
que  les  âmes  séparées  des  corps  et  pleinement  puri- 
fiées sont  au  ciel,  dans  le  royaume  des  cieux,  au  para- 
dis, et  avec  Jésus-Christ,  en  la  compagnie  des  anges, 
et  que,  suivant  la  loi  commune,  elles  voient  Dieu  et 
l'essence  divine  face  à  face  et  clairement,  autant  que 

1.  J.  M.  Vidal,  Notice  sur  les  auvres  du  pape  Benoit  XII  dans  RHE, 
t.  YI,  p.  788 -ioe. 
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le  comportent  l'état  et  la  condition  de  l'âme  séparée. 
Si  d'une  façon  quelconque  nous  avons  dit  autre  chose 
ou  nous  sommes  exprimé  autrement  sur  cette  ma- 
tière, nous  l'avons  fait  en  restant  attaché  à  la  foi  ca- 
tholique et  en  parlant  par  manière  d'exposition  et  de 
discussion;  c'est  là  ce  que  nous  affirmons,  et  c'est  en 
ce  sens  que  tout  doit  se  prendre'.  »  Le  4  décembre, 
vers  l'heure  de  prime,  à  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans, 
le  vieillard  rendait  l'âme  ^. 

Jean  XXII  a  été  tellement  dénigré  par  les  contempo- 
rains, sa  mémoire  a  été  poursuivie  avec  tant  d'achar- 
nement par  ses  adversaires^,  qu'il  est  peut-être  té- 
méraire d'esquisser  son  portrait.  Pourtant,  même  en 
s'aidant  un  peu  des  écrits  de  ses  détracteurs,  il  est 
possible  de  retenir  comme  véridiques  les  traits  sui- 
vants. Petit  de  stature,  fluet,  de  teint  pâle,  prompt  à 
la  riposte,  tranchant  de  ton,  impétueux,  Jean  XXII 
possédait  une  extraordinaire  vivacité  d'esprit.  Astu- 
cieux, comme  un  vraiCahorsin,  il  perce  vite  les  secrets 
desseins  des  politiciens  et  des  solliciteurs  qui  essayent 
de  le  circonvenir.  Rien  n'est  instructif  comme  le  récit 
des  audiences  qu'obtiennent  les  ambassadeurs  du  roi 
Jayme  II  d'Aragon.  Bien  que  sur  leurs  gardes,  ces  di- 
plomates se  coupent  à  la  grande  joie  du  pape  qui  ne 
retient  pas  son  rire  malicieux  ^. 

Doué  d'une  volonté  énergique,  Jean  ne  possède  pas 
une  moindre  souplesse,  très  surprenante  chez  un  vieil- 
lard de  son  âge.  Sa  facilité  de  travail  est  incroyable. 
Il  mène  de  front  les  affaires  les  plus  diverses  :  il  tra- 

1.  X.  LeBachelet  dans  Dictionnaire  de  théologie  catholique,  t.  Il 
(1905),  col.  637-6C9  et  Denifle  ET  CHATELAIN,  Chartularium,  t.  H,  n.  970- 
987. 

2.  E.  GôLLER,  Die  Einnahmen,  p.  i6*  et  Archives  de  Vaucluse,  fonds 
du  chapitre  métropolitain. 

3.  Reg.  Vat.,  131,  f.  59  v°,  ep.  212. 

4.  H.  FiNKE,  Acta  Aragonensia,  t.  I,  p.  xviii;  t.  H,  p,  218,  797. 
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vaille  presque  en  môme  temps  à  éteindre  la  longue 
inimitié  qui  sépare  et  risque  à  chaque  instant  de  mettre 
aux  prises  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  et  à 
calmer  les  dissensions  qui  divisent  de  tout  petits  ho- 
bereaux de  village  comme  les  seigneurs  quercynois  de 
Castelnau,  de  Thémines,  de  Peyrilles  ou  de  Gourdon  ; 
il  tient  tête  aux  difficultés  sans  nombre  et  d'exception- 
nelle gravité  que  lui  suscitent  les  Visconti  de  Milan, 
Louis  de  Bavière,  les  franciscains  révoltés  à  la  suite 
de  Michel  de  Césène,  le  schisme  de  Pierre  de  Corvara, 
la  rébellion  des  villes  des  États  pontificaux,  et  il  se 
préoccupe  de  lancer  l'Occident  à  la  conquête  des  lieux 
saints  et  d'étendre  jusques  aux  confins  de  la  Tartaric 
la  connaissance  de  l'Évangile;  tout  en  réorganisant 
l'Église,  il  donne  son  attention  aux  péripéties  des  négo- 
ciations des  nonces  ou  légats  qu'il  envoie  sur  tous  les 
points  delà  chrétienté,  du  Portugal  jusqu'au  fond  de  la 
l^logne,  et  de  la  Sicile  jusqu'en  Ecosse  ou  en  Norvège. 
Si  l'énergie  caractéristique  de  Jean  XXII  se  traduit 
dans  le  gouvernement  de  l'Église  par  la  vigueur  de 
main  et  quelquefois  la  rigueur  des  mesures,  elle  ne 
dégénère  pas  en  dureté,  ni  en  cruauté.  Certes,  le  pape 
eût  été  en  droit  de  châtier  sévèrement  les  cardinaux  et 
les  prélats  les  plus  compromis  dans  le  procès  de  Hu- 
gues Géraud.  Sa  prétendue  dureté  se  réduit,  en  fait,  à 
exiger  la  stricte  obéissance  aux  ordres  du  Saint-Siège. 
Elle  ne  s'accorde  point  avec  le  ton  affable  que  révèle 
la  correspondance  de  Jean  XXII.  Avec  quelle  délica- 
tesse il  console  la  malheureuse  reine  Clémence  de  la 
perte  prématurée  de  son  fils.  Il  pleure  avec  une  émo- 
tion sincère  la  mort  de  Philippe  V  le  Long  et  invite  sa 
veuve  à  placer  en  lui  sa  confiance  entière,  telle  une 
lille  chérie  à  l'égard  de  son  père'... 

1.  COLLOS,  n.  81, 1351,  1307. 
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'  Jean  XXII  porta  à  Textrême  raffoction  familiale  et 
l'estime  de  ses  compatriotes.  11  prodigue  les  biens 
temporels  à  ses  frères  et  à  ses  sœurs,  à  ses  neveux  et 
à  ses  nièces,  à  ses  proches,  à  tous  ceux  qui  de  près  ou 
de  loin  se  rattachent  aux  d'Euse.  Les  Quercynois  rem- 
plissent tous  les  emplois  et  les  dignités  de  FÉglise. 
Ceux-ci  sont  revêtus  de  la  pourpre  cardinalice,  ceux- 
là  chargés  de  l'administration  matérielle  de  la  cour  ou 
de  la  maison  pontificale;  les  uns  sont  légats  ou  non- 
ces, les  autres  panetiers,  échansons,  scribes  ou  cham- 
briers.  Pierre  d'Euse,  le  propre  frère  du  pape,  reçoit 
jusqu'à  60.000  florins  d'or  pour  l'achat  de  terres  dont 
l'une  l'institue  vicomte  de  Caraman^ 

A  ce  népotisme  avéré  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes ^  Les  complots  du  début  de  son  règne  avaient 
excité  en  Jean  XXII  le  désir  légitime  de  s'entourer 
d'amis  sûrs  et  de  cœurs  dévoués.  Pour  assurer  le 
triomphe  de  sa  politique  italienne,  il  jugea  nécessaire 
de  placer  sur  les  sièges  épiscopaux  de  la  péninsule  des 
gens  sur  qui  compter.  C'est  surtout  pour  réussir  à  cen- 
traliser fortement  le  pouvoir  qu'il  a  composé  l'épisco- 
pat  de  ses  créatures.  D'ailleurs,  ceux  qui  jouirent  de 
sa  faveur  ne  déméritèrent  pas  ;  loin, de  là.  Un  Bertrand 
du  Pouget,  un  Gaucelme  de  Jean,  un  Bertrand  de  Mont- 
favès,  un  Gasbert  de  Laval,  un  Aimeric  de  Châlus, 
pour  ne  citer  que  quelques  noms  illustres,  ont  rendu 
des   services  éminents  à  l'Eglise. 

1.  E.  Albe,  Quelques-unes  des  dernières  volontés  de  Jean  XXII,  p. 
6-7. 
±  E.  Albe,  Autour  de  Jean  XXII,  t.  I,  p.  1-3,  o7-59. 


CHAPITRE  III 

BENOÎT    XII 

(1334-1342) 


Le  13  décembre  1334,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  Grégoire  X,  les  cardinaux,  au  nombre  de  vingt- 

BIBLIOGRAPHIE. —Sources  :  Les  registres  de  Benoît  xn  publiés 
par  G.  Dacmet,  J.  M.  Vidal  et  A.  Fierf.ns.  —  J.  M.  Vidal,  Le  tribunal 
d'inquisition  de  Pamiers,  Toulouse,  1906.  —  Eubel,  Bullarium  Fran- 
ciscanum,  t.  VI.  —  Cocquelines,  Bullaru7n,  etc.  —  Baluze,  Vitae.  — 
A.  Theiner,  Codex  diplomaticus,  t.  M.  —  Denifle  et  Châtelain,  Chartu- 
larium  Universilatis  Parisiensis,  t.  n.  — M.  Fourxier,  Statuts  et  pri- 
vilèges des  Universités  françaises,  Paris,  1890-1891.  —  Cl.  Falre,  Un  pro- 
jet de  cession  du  Dauphiné  à  l'Eglise  Romaine  (1338-1340)  dans  Mi-lan- 
ges, t.  XXVn  (1907),  p.  153-2-2S. 

On  trouvera  dans  U.  Berlière  [Les  chapitres  généraux  de  l'ordre  de 
Haint-P.enoit,  Mélanges  d'histoire  bénédictine,  t.  IV,  Maredsous,  1902, 
p.  bi-m  et  Notes  supplémentaires,  Bruges,  190.5)  le  dépouillement  quasi 
complet  de  toutes  les  sources  concernant  la  réforme  bénédictine  ;  c(r. 
aussi  P.  ScHMiEDER,  Die  Benediktiner  Ordensreformen  des  13  und  i'i 
Jahrhunderten,  Linz,  1867;  L.  Guilloreau,  Les  chapitres  généraux  des 
abbayes  de  Saint-Aubin  et  Saint-Serge  d'Angers  dans  Revue  de  l'Anjou, 
t.  XLI  (1900),  p.  29-33,  52-53  et  Chapitres  généraux  bénédictins  dans 
Revue  Mabillon,  t.  IV  (1908),  p.  243-254  ;  P.  Marchegay,  Bulletin  de  la 
Société  archéologique  de  Nantes,  t.  IX  (1869),  p.  215;L.Delisle,  Enquête 
sur  la  fortune  des  établissements  de  l'ordre  de  Saint-Benoit  en  1338, 
Paris,  1910  (Kx.  des  Not.  et  Ext.  des  mss.,  t.  XXXIX). 

Monographies.  —  M.  Karl  Jacor  a  donné  une  copieuse  bibliogra- 
piiie  dans  Sludien  ùber  Papst  Benedikt  XII,  Berlin,  1910.  Son  livre, 
quoique  incomplet  et  non  exempt  d'inexactitudes,  est  actuellement  la 
meilleure  monograpliic.  —  E.  Muntz,  Note  sur  le  tombeau  de  Benoit  XII  à 
Avignon  dans  Bulletin  de  la  société  nationale  des  antiquaires  de  France, 
1882,  p.  261-203.  —  J.  M.  Vidal,  Notice  sur  les  œuvres  du  pape  Benoit  XII 
dans  BHE,  t.  VI  (1908),  p.  .';o7-fi65,  78.5-810.  —  E.  Dépkez,  Les  préliminai- 
nes  de  la  Guerre  de  Cent  Ans.  La  papauté,  la  France  et  l'Angleterre, 
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quatre,  s'enfermèrent  en  conclave  dans  le  palais  pon- 
tifical, sous  la  double  garde  du  sénéchal  de  Provence 
et  du  recteur  du  Comtat-Venaissin.  Sept  jours  après, 
le  20,  vers  l'heure  de  vêpres,  Jacques  Fournier  était 
élu,  par  voie  de  scrutin,  à  l'unanimité  des  suffrages, 
et  prenait  le  nom  de  Benoît  XII  '.  Le  8  janvier  1335, 
son  couronnement  avait  lieu  dans  l'église  des  Frères 
Prêcheurs,  à  Avignon. 

Originaire  de  Saverdun,  petite  ville  du  comté  de 
Foix,  le  nouveau  pape  était  issu  d'une  humble  famille. 
Entré  tout  jeune  au  monastère  cistercien  de  Boulbonne 

Paris,  4902.  —  E.  Goller,  Mitteilungen  und  Untersuchungen  ueber  das 
pdpstliche  liegister-  und  Kanzleiwesen  im  1-i  Jahrhundert  besonders 
unter  Johann  XXII  und  Benelikt  XII,  Rome,  1904.  —  Mortier,  Histoire 
des  maîtres  généraux  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs,  Paris,  1907,  t.  m. 

—  H.  Denifi.e,  Z)îe  Entstehung  der  Universitdten  des  Miltelalters  bis 
iiOO,  t.  I,  Berlin,  1885.  —  Cii.  Douais,  La  procédure  inquisitoriale  en  Lan- 
guedoc au  XI V  siècle  d'après  un  jn-ocès  inédit  de  Vannée  1337,  Paris, 
190D.  —  F.  Ehrle,  Die  Spirilualen,  ihr  Verhdltniss  zum  Franciskaner- 
orden  und  zu  den  Fraticellen  dans  Archiv,  t.  IV  (1888),  p.  1-190.  — 
Cl.  Fai're,  Contribution  à  l'histoire  du  Faucigny  au  X/7"  siècle,  An- 
necy, 190;>  (Ext.  de  la  Revue  Savoisienne).  —  F.  Tournebize,  Les  cent  dix- 
sept  accusations  présentées  à  Benoit  XII  contre  les  Ar7n''niens  dans 
Revue  de  l'Orient  chrétien,  t.  XI  (1900),  p.  163-181,  274-3J0,  3o-2-370.  — 
P.  SciiMiEDER,  Zur  Geschichte  der  Durchfùhrung  der  Benedictina  in 
Dcutschland  im  l-i  Jahrhundert  dans  Studien  und  Mitlheilungen  aus 
■dem  Benediktiner  unddem  Cistercienser  Orden,  t.  IV  (1883),  p.  278-289; 
t.  V  (1884),  p.  100-110.  —  G.  Daumet,  Le  monument  de  Benoit  XII  dans 
la  basilique  de  Saint-Pierre  dans  Mélanges,  t.  XVI  (1896),  p.  293-297,  — 
L.  Dlhamel,  Le  tombeau  de  Benoit  XII à  la  métropole  d'Avignon  dans 
Bulletin  monumental,  1888,  p.  381-41-2,  596.  —  N.  Valois,  Un  plaidoyer 
du  XIV^  siècle  en  faveur  des  Cisterciens  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole 
des  Chartes,  t.  XLIX  (1908),  p.  352-368. 

1.  Villani  est  seul  à  rapporter  riiistoriette  suivante.  Les  cardinaux 
auraient  été  divisés  en  deux  factions  :  un  parti  français  dirige  par 
Talleyrand  de  Périgord  ;  un  parti  italien  conduit  par  Jean  Colonna.  La 
faction  française  aurait  exigé  de  son  candidat,  Jean  de  Comminges,  la 
promesse  formelle  de  ne  pas  ramener  le  Saint-Siège  en  Italie.  Jean  de 
Comminiics  ayant  noblement  refusé,  les  cardinaux  essayèrent  leurs 
voix  sur  la  personne  de  Jacques  Fournier  dont  ils  n'estimaient  pas  la 
candidature  sérieuse.  Cette  manœuvre  réussit  à  l'opposé  de  leurs  vues 
et  Jacques,  aussi  surpris  de  son  élection  que  ses  propres  électeurs,  se 
serait  écrié  :  «  Vous  avez  élu  un  âne.  i>  Cfr.  Muratoiu,  t.  XIII,  col.  76C. 

—  Matthias  de  Neuenburg  (Bôumeb,  Fontes,  IV,  p.  205)  prétend  que  Benoît 
ne  recueillit  que  les  deux  tiers  des  voix. 
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niaute-Garonne),  il  y  fit  bientôt  profession.  Son  oncle 
maternel,  Arnaud  Nouvel,  l'attira  dans  le  monastère  de 
Fontfroide  (Aude)  dont  il  était  abbé  et  l'envoya  au 
collège  de  Saint-Bernard,  à  Paris.  Là,  Jacques  Four- 
nier  fréquenta  assidûment  les  cours  de  l'Université, 
conquit  ses  grades  en  théologie  jusqu'au  doctorat  et 
tint  même  une  chaire.  Entre  temps,  en  1311,  il  suc- 
céda à  son  oncle,  créé  cardinal,  dans  la  charge  d'abbé 
de  Fontfroide.  De  plus  hauts  honneurs  lui  échurent 
dans  la  suite  :  le  19  mars  1317,  il  fut  nommé  évêque 
de  Pamiers  et,  le  3  mars  1326,  évêque  de  Mirepoix  K 

L'épiscopat  de  Jacques  Fournier  à  Pamiers  est  carac- 
térisé par  le  zèle  avec  lequel  il  poursuivit  les  héréti- 
ques, vaudois,  cathares  ou  albigeois,  réfugiés  dans 
son  diocèse  qui  était  devenu  comme  la  terre  promise 
de  Terreur.  D'accord  avec  l'inquisiteur  de  Carcas- 
sonne,  il  établit  un  tribunal  d'inquisition  et  se  mit 
vigoureusement  à  l'œuvre.  Du  15  juillet  1318  au 
9  octobre  1325,  sa  cour  de  justice  ne  siège  pas  moins 
de  trois  cent  soixante-dix  jours  pendant  lesquels  té- 
moins et  prévenus  comparaissent  cinq  cent  soixante- 
dix-huit  fois.  11  est  la  terreur  des  hérétiques  qui,  en 
retour,  lui  prodiguent  les  injures  et  les  imprécations. 
Les  uns  le  traitent  de  diable,  d'esprit  du  mal.  — 
«  Puisse-t-il  choir  dans  un  précipice  »,  dit  un  autre. 
«  Pour  peu  qu'il  vive  encore,  c'est  la  mort  pour  tout 
le  monde;  c'est  un  démon  qui  infeste  le  pays  »,  gémit 
un  troisième^. 

Les  interrogatoires  que  dirige  Fournier,  dénotent 
en  lui  un  inquisiteur  expert,  arrachant  les  aveux  avec 
une  souveraine  habileté,  peu  tendre,  dur  même  pour 
les  inculpés.  Toutefois  la  haine  qu'il  professe  pour 
riiérésie  ne  l'aveugle  pas  :  il  se  montre  juge  intègre, 

1.  MoLLAT,  n.  3206  et'2W»'2. 

2.  J.  .M.  Vidal,  Le  tribunal,  p.  70  et  77. 
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profondément  scrupuleux,  poussant  la  conscience  jus- 
qu'à assister  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  à  ne 
se  décharger  que  très  rarement  sur  ses  subalternes  du 
soin  de  remplir  les  formalités  secondaires.  Lorsque  les 
aveux  sont  obtenus,  il  use  de  longanimité  et  de  ména- 
gements. Il  est  indulgent  dans  la  répartition  des  peines 
et  tempère  la  rigueur  du  code  inquisitorial  :  quatre 
vaudois  et  un  cathare  relaps  sont  les  seules  victimes 
quïl  livre  au  bûcher  *  ! 

Son  zèle  fut  récompensé  :  à  deux  reprises  différentes 
Jean  XXII  ^  le  félicita  chaudement  d'avoir  extirpé  l'hé- 
résie tant  du  diocèse  de  Pamiers  que  de  celui  de  Mire- 
poix;  le  18  décembre  1327,  il  le  créa  cardinal-prêtre 
du  titre  de  Sainte-Prisque. 

Pendant  son  cardinalat,  Jacques  Fournier  acquit  la 
confiance  entière  et  l'estime  de  Jean  XXII.  L'examen 
des  causes  d'inquisition,  qui  viennent  en  appel  devant 
la  cour  d'Avignon,  lui  est  confié  ;  de  1330  à  1334,  il 
figure  comme  juge  dans  les  procès  intentés  au  fraticelle 
allemand  Conrad,  à  l'inquisiteur  de  Carcassonne  Jean 
Galand,  au  prêtre  breton  Yves  de  Kérinou,  au  domi- 
nicain anglais  Thomas  Walleis,  au  chevalier  Adhémar 
de  Mosset  ^.  C'est  surtout  à  l'occasion  des  fameuses 
controverses  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  pauvreté  du 
Christ  et  delà  vision  béatifique,  qu'il  déploie  sa  science 
de  la  théologie.  Jean  XXII,  qui  avait  su  deviner  son 
talent,  tenait  à  posséder  ses  avis  et  lui  fournit  l'occa- 
sion de  composer  différents  écrits.  Les  œuvres  de  cette 
époque  comprennent  un  traité  contre  les  fraticelles,  une 
réfutation  des  erreurs  de  Joachim  de  Flore  et  de  maître 

t.  Vidal,  Le  tribunal,  p.  73-81,  115-119,  235,  243-246. 

2.  Ibidem,  p.  234  et  253. 

3.  EuBEL,  Bullarium,  t.  V,  n.  842,837:  Denifle,  Chartularium,  t.  II, 
n.  971,973,  976,  979,980,  986  ;  J.  M.  Vidal,  Un  inquisiteur  jugé  par  ses 
victimes.  Jean  Galand  et  les  Carcassonnais,  Paris,  1903,  p.  28-30;  cfr. 
aussi  su2)ra,  p.  38. 
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Eckart,  un  traité  sur  les  doctrines  de  Michel  de  Césène, 
de  Guillaume  Ockam  et  de  Pierre  Jean  d'Olive,  un 
traite  sur  l'état  des  âmes  saintes  avant  le  jugement 
général,  des  questions  sur  les  doctrines  de  Durand  de 
Saint-Pourçain  '. 

En  un  temps  où  l'hérésie  agitait  la  chrétienté,  les 
regards  des  cardinaux  se  reportèrent  tout  naturelle- 
ment vers  celui  que  J.  M.  Vidal  a  nommé  à  juste  titre 
«  la  lumière  théologique  du  Sacré-Collège  ». 

Benoît  XII  ne  trompa  pas  l'attente  de  ses  électeurs. 
11  se  hâta  de  clore  les  discussions  sur  la  vision  béati- 
fique,  en  définissant  que  les  âmes  justes,  n'ayant  au- 
cune faute  à  expier,  «  voient  l'essence  divine  d'une 
vision  intuitive  et  même  faciale  «  immédiatement  (Cons- 
titution Benedictus  Deus  du  29  janvier  1336  ^j  ;  il  entre- 
prit ensuite  de  déraciner  les  abus  qui  sévissaient  dans 
l'Église,  en  inaugurant  une  série  de  réformes  visant  la 
cour  pontificale,  les  ordres  religieux  et  le  clergé  sécu- 
lier. 

D'  «  innombrables  abus  »  —  suivant  l'expression 
même  de  Benoît  XII  —  s'étaient  glissés  dans  la  haute 
administration  de  l'Église.  Les  officiers  de  la  cour  se 
montraient  sans  vergogne  dans  leurs  agissements. 
Les  sous-ordres  du  maréchal  surtout  commettaient  les 
pires  malversations;  la  moindre  de  leurs  peccadilles 
consistait  à  extorquer  de  grosses  gratifications  aux 
bonnes  gens.  Le  13  janvier  1335,  une  bulle  ordonna 
à  Jean  de  Cojordan  d'ouvrir  une  enquête  sans  retard. 
Les  personnes  compromises  n'attendirent  point  l'issue 
de  l'information  judiciaire  :  il  leur  était  trop  facile  d'en 
prévoir  le  résultat;  elles  se  mirent  à  l'abri  du  châti- 
ment et  s'enfuirent  d'Avignon.  L'enquête,  en  effet, 
prouva  le  bien-fondé  des  plaintes  qui  aflluaient  de  tous 

1.  J.  M.  Vidal,  clans  RHE,  t.  VI,  p.  "88-795. 

2.  Cocquelines,  l.  III,  pars  H",  p.  213-214. 
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côtés.  Le  29  juin  1335,  la  cour  du  maréchal  reçut  un 
règlement  minutieux  qui  fixait  les  appointements  ainsi 
que  les  attributions  du  personnel  *.  L'année  suivante, 
le  maréchal  Arnaud  de  Lauzières  fut  révoqué  ^.  Un 
de  ses  successeurs,  convaincu  de  complicité  dans  l'en- 
lèvement de  l'ambassadeur  anglais  Nicolino  Fiesclii 
(1340),  fut  emprisonné;  de  désespoir,  il  s'empoisonna; 
son  cadavre  resta  longtemps  privé  de  sépulture.  Quant 
aux  sergents  d'armes  qui  avaient  participé  à  l'attentat, 
ils  furent  pendus  à  une  poutre  placée  sur  l'appui  des 
fenêtres  de  l'habitation  de  Nicolino  ^. 

Les  autres  services  de  la  cour  furent  réorganisés. 
Le  champ  d'action  de  la  pénitencerie  fut  soigneu- 
sement délimité''.  Pour  parer  aux  indiscrétions  des 
employés  de  la  chancellerie,  la  rédaction  de  la  corres- 
pondance secrète  des  papes  fut  confiée  à  un  collège 
de  secrétaires  ^  La  présentation  des  suppliques  par 
des  officiers  de  la  cour  était  devenue  une  source  de 
gains  illicites.  Benoît  voulut  que,  dorénavant,'  un  fonc- 
tionnaire enregistrât,  dans  un  registre  spécial,  toutes 
les  suppliques  revêtues  du  fiât  et  de  la  signature  du 
pape  et  quil  portât  celles-ci,  lui-même,  aux  bureaux 
de  la  chancellerie*'.  Afin  d'écarter  les  indignes  des 
honneurs  ecclésiastiques,  il  imposa  aux  impétrants 
l'obligation  de  subir  un  examen  devant  des  personnes 
de  son  choix  et  frappa  d'excommunication  quiconque 
se  substituerait  un  tiers  pour  cet  examen.  Les  tiers 
eux-mêmes  perdraient  leurs  bénéfices  ou,  s'ils  n'en 
possédaient  pas,    seraient    déclarés   inhabiles    à    en 

i.  THEiNER,  Codex,  un,  doc.  I;  Reg.   Vat.,  130,  f.  6  v»  et  8b  r";  Reg. 
Vat.,  131,  f.  41  v. 

2.  Vidal,  n.  *109. 

3.  DÉpRiz,  Les  préliminaires,  p.  305-312. 

4.  Dkbifle  dans  Archiv,  t.  IV  (1888),  p.  209-220. 

5.  E.  GÔLLER,  MUteiiungen  und  Unlersuchungen,  p.  42-60. 

6.  Bali'ze,  Fane,  t.  I,  col.  214  et  232. 
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acquérir'.  Le  recours  des  plaignants,  pauvres  ou 
riches,  au  Saint-Siège  fut  facilité  par  la  constitution 
Decens  et  necessarium  qui  régla  les  devoirs  des 
procureurs  et  des  avocats^. 

Le  10  janvier  1335^,  les  évêques  et  les  ecclésias- 
tiques, nantis  de  bénéfices  comportant  charge  d'âmes, 
furent  invités  à  évacuer  Avignon  avant  la  prochaine 
fête  de  la  Purification  et  à  observer  la  résidence, 
sous  peine  d'encourir  les  sanctions  du  droit  canonique. 

Le  népotisme,  contre  lequel  ne  s'étaient  défendus 
ni  Clément  V  ni  Jean  XXII,  n'eut  aucune  prise  sur 
Benoît.  Gilles  de  Viterbe  lui  a  prêté  un  propos  qui, 
s'il  n'est  pas  authentique,  dépeint  à  merveille  son 
rigorisme  :  «  Le  pape,  aurait-il  dit,  doit  ressembler  à 
Melchisédech  qui  n'avait  ni  père,  ni  mère,  ni  généa- 
logie '•.  »  Aucun  de  ses  proches  ne  fut  gratifié  de  la 
pourpre  cardinalice.  Guillaume  Fournier,  son  neveu, 
est  averti  par  un  curieux  billet  du  cardinal  Bernard 
d'Albi  que  sa  venue  en  Avignon  ne  lui  vaudra  pas  les 
bonnes  grâces  de  son  oncle  :  (c  Sachez,  lui  est-il  dit, 
qu'en  notre  seigneur  la  nature  ne  parle  aucunement  ». 
Quoique  le  mariage  de  sa  nièce  Faiaga  avec  le  fils 
d'Arnaud,  sire  de  Villiers,  ait  été  contracté  à  Avignon, 
le  pape  se  refusa  à  ce  qu'il  y  fut  célébré  avec  pompe  ^. 

Les  ordres  religieux,  au  cours  des  derniers  siècles, 
s'étaient  beaucoup  relâchés  de  leur  ferveur  première- 
Benoît  XII  tenta  de  restaurer  la  vie  religieuse  dans 
toute  son  intégrité.  Sachant  combien  était  préjudi- 
ciable à  la  discipline  monastique  le  passage  des  reli- 
gieux profès  des  ordres  mendiants  aux  ordres  bénédic- 


I.  CocQDEiiNEs,  t.  III,  parslP,  p.  288. 

H.  Tangl,  Die  pâpstlichen  Kanzleiordnungen,  p.  (18-124. 

3.  jACOn,  p.  42. 
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tin  et  cistercien,  il  y  met  des  bornes,  en  exigeant  la 
permission  préalable  du  Saint-Siège  ^ 

Une  des  grandes  misères  de  l'Église  au  xiv^  siècle 
naissait  de  la  foule  des  moines  gyrovagues  qui,  chassés 
de  leurs  couvents  et  n'ayant  aucun  désir  d'y  revenir, 
couraient  le  monde  en  quête  d'aventures  et  ne  vi- 
vaient que  d'expédients  aux  dépens  de  la  charité 
publique.  Benoît  XII  s'efforça  de  procurer  le  retour 
de  ces  vagabonds  dans  leurs  monastères.  Par  la  cons- 
titution Pasto?-  bonus  (17  juin  1335),  il  invite  les 
abbés  à  recevoir  les  transfuges  avec  bonté  et  à  les 
réintégrer  dans  leurs  communautés.  Si  les  fautes  des 
délinquants  sont  trop  outrageantes  pour  l'abbé  ou  si 
leur  rentrée  dans  tel  couvent  risque  d'y  susciter  des 
troubles,  le  pape  accorde  aux  moines  révoltés  l'au- 
torisation de  passer  dans  un  autre  couvent  de  leur 
ordre,  sous  condition  d'une  pénitence  modérée  -. 

Le  premier  ordre  qui  attira  la  sollicitude  de 
Benoît  XII  fut  celui  de  Cîteaux.  Déjà,  en  1317-13183, 
Jean  XXII  avait  envisagé  la  nécessité  d'y  introduire 
des  réformes.  L'éloquence  de  Jacques  de  Thérines 
détourna  le  pape  de  ses  desseins.  Cependant,  à  lire 
son  habile  plaidoyer  en  faveur  de  son  ordre,  on  retire 
l'impression  fâcheuse  que  le  travail,  recommandé  par 
la  règle  primitive,  est  quasi  inconnu,  la  pauvreté 
délaissée,  l'austérité  monacale  à  peine  un  souvenir. 
La  constitution  Fulgens  sicut  Stella''  régla  la  gestion 
du  temporel,  refréna  le  luxe,  prescrivit  la  tenue  ré- 
gulière des  chapitres  et  de  la  visite  ;  elle  obligea  tous 
les  couvents  cisterciens  à  entretenir  dans  des  maisons 
d'études  désignées  un  certain  nombre  d'étudiants  en 


1.  CocQUELiNEs,  loco  citato,  p.  203. 

2.  Ut  supra,  p.  201-203. 

3.  N.  Valois,  Un  plaidoyer. 

4.  COCQUEUNES,  Joco  ct7a/o,  p.  203-213. 
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théologie  ;  elle  interdit  sous  les  peines  les  plus  graves 
aux  jeunes  religieux  l'élude  du  droit  canon  qui  con- 
duisait aux  bénéfices.  Malgré  les  objections  formulées 
par  l'ordre  dans  un  long  réquisitoire  encore  inédit', 
Benoît  assura  lui-même  Texécution  de  son  décret,  en 
chargeant  des  commissaires  de  veiller  à  sa  stricte 
application.  11  poursuivit  les  moines  prévaricateurs, 
déjoua  les  résistances,  déposa  des  abbés,  ramena  de 
force  les  vagabonds  dans  leurs  monastères  et  donna 
des  pouvoirs  judiciaires  extraordinaires  à  l'abbé  de 
Cîteaux-. 

La  plus  célèbre  des  réformes  de  Benoît  fut  celle 
qu'il  imposa  à  l'ordre  bénédictin.  Après  avoir  pris 
conseil  de  six  abbés  les  plus  considérables  de  l'ordre, 
ceux  de  Cluny,  de  la  Chaise-Dieu,  de  Saint-Victor 
de  Marseille,  de  Psalmody,  de  Montolieu  et  d'issoire, 
de  concert  avec  ses  cardinaux,  il  promulgua  la  bulle 
Suninii  magistri  du  20  juin  1336  ^,  connue  sous  le  nom 
de  bulle  «  bénédictine  ».  Les  trente-neuf  articles,  tous 
fort  longs  et  minutieux,  que  cette  bulle  contient,  se 
ramènent  à  quatre  chefs  principaux  :  le  gouvernement 
de  l'ordre,  la  vie  monastique,  le  soin  du  temporel,  les 
études.  La  réforme  de  Benoît  tendit  avant  tout  à  uni- 
ifier  l'ordre  et  à  le  centraliser;  elle  urgea  la  tenue 
triennale  des  chapitres  provinciaux  quelque  peu  dé- 
laissée malgré  les  objurgations  de  Jean  XXII  ;  elle 
répartit  les  diverses  maisons  de  l'ordre  en  trente- 
cinq  provinces  judicieusement  circonscrites.  Les  plus 
sages  règlements  concernent  l'étude  que  le  pape  veut 
faire  refleurir  à  tout  prix.  Dans  tout  établissement 
de  quelque  importance  un  maître  enseignera  la  gram- 
maire, la  logique   et  la  philosophie  ;   il  n'admettra 

i.  Bibliothèque  nationale,  ms.  latin  4191,  f.  W  r»-C3  r». 

2.  Vidal,  n.  2269,  2351,  2355,  6330,  6331,  74M,  7499,  etc. 
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aucun  étranger  à  ses  leçons.  Après  ce  premier  en- 
seignement, dans  la  proportion  d'un  sur  vingt,  les 
étudiants  seront  envoyés  aux  universités  où  ils  appren- 
dront la  théologie,  l'Écriture  Sainte,  le  droit  cano- 
nique. Le  taux  de  la  pension  de  chaque  étudiant 
ainsi  que  le  traitement  des  maîtres  sont  soigneuse- 
ment fixés,  pour  prévenir  toute  contestation.  Le 
3  décembre  1340  '  le  pape  complétait  la  bulle  du 
20  juin  1336;  il  expliquait  certains  points  de  détail 
incompris  ou  peu  clairs  ;  il  précisait  les  règles  qui 
devaient  présider  à  la  tenue  des  chapitres.  Tout 
l'ordre  bénédictin  fut  atteint  par  les  réformes  ponti- 
ficales; dans  chaque  province,  des  abbés,  en  vertu  de 
l'autorité  apostolique,  réunirent  bon  gré  mal  gré  les 
chapitres  ;  des  commissaires  extraordinaires  refrénèrent 
le  luxe,  le  brigandage,  la  débauche  qui  déshonoraient 
les  fils  de  saint  Benoît. 

L'élévation  de  Jacques  Fournier  sur  le  trône  ponti- 
fical ranima  l'espoir  des  fraticelles  qui  connaissaient 
la  sévérité  et  même  l'austérité  de  ses  mœurs.  Leur 
espoir  fut  trompé.  Dans  le  consistoire  du  23  décembre 
1334-,  en  présence  des  généraux  des  grands  ordres, 
Benoît  XII  critiqua  sévèrement  la  conduite  des  Fran- 
ciscains. Il  leur  reprocha  durement  leurs  tendances 
hérétiques,  leur  esprit  révolutionnaire,  leur  mépris 
pour  l'église  officielle,  le  relâchement  de  la  discipline. 
Par  contre,  il  exalta  la  pureté  de  la  foi  des  Frères 
Prêcheurs  et,  même,  avança  que  saint  Dominique  était 
«  la  tête  «  de  tous  les  autres  ordres.  Cette  semonce 
aurait  dû  refroidir  l'enthousiasme  des  fraticelles.  Ils 
affluèrent  à  Avignon  et  se  permirent  de  parler  mal  des 
cardinaux.  La  bulle  Redemptor  noster  du  28  novem- 
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bre  1336' leur  enleva  leurs  dernières  illusions;  elle 
condamna  les  rralicelles  et  tous  les  tenants  d'opinions 
suspectes  dhérésie;  elle  prescrivit  aux  Franciscains 
l'assiduité  aux  offices  divins;  elle  imposa,  sous  peine 
d'excommunication,  l'uniformité  dans  les  vêtements; 
elle  statua  que  la  formation  des  novices  aurait  lieu 
dans  des  noviciats  et  non  plus  dans  chaque  couvent... 
Promulguée  au  chapitre  général  tenu  au  mois  de  juin 
1337,  à  Cahors,  sous  la  présidence  du  ministre  général 
Gérard  Eudes,  la  nouvelle  constitution  souleva  le 
mécontentement  général  des  IMineurs  qui  accusèrent 
le  pape  de  favoriser  le  relâchement  de  l'ordre  beau- 
coup plus  que  la  réforme  des  abus.  Dès  le  premier 
chapitre  général  qui  se  réunit  après  la  mort  du  pon- 
life,  elle  fut  abolie 2. 

Les  chanoines  réguliers,  vivant  sous  la  règle  de 
saint  Augustin,  eurent  aussi  leur  part  dans  les  réformes. 
La  bulle  du  15  mai  1339 ^  contient  à  leur  adresse  de 
longs  règlements,  calqués  sur  ceux  qui  avaient  été 
donnés  aux  Bénédictins. 

Le  seul  ordre  qui  résista  aux  volontés  de  Benoît  XII 
fut  justement  celui  dont  il  avait  plus  hautement  loué 
les  mérites,  Tordre  des  Frères  Prêcheurs.  Les  chapi- 
tres généraux  de  Londres,  Bruges  et  Valence,  redou- 
tant l'application  de  la  constitution  Pastor  bonus, 
s'étaient  ingéniés  à  créer  le  plus  de  barrières  possi- 
ble à  l'entrée  dans  l'ordre  de  saint  Dominique  des 
mendiants  «  apostats  »,  cest-à-dire  de  ces  moines 
gyrovagues  sortis  de  leurs  couvents  sans  la  permis- 
sion de  leurs  supérieurs.  Benoît  XII  cita  le  grand 
maître  Hugues  de  Vaucemain  à  comparaître  à  Avi- 
gnon. Là,  il  le  pressa  de  se  remettre  entre  ses  mains 

1.  CoCQUELiSEs,  loco  cilato,  p.  242-258. 

■2.  Waddinols,  Annales  Minorum,  133G,  3  40;  1337,  3  3  et  0. 
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du  soin  de  régir  l'ordre  et  d'en  modifier  les  constitu- 
tions. L'expérience  prouvait  que  l'observation  de  la 
pauvreté  commune  n'était  plus  pratique;  les  quêtes 
devenaient  de  moins  en  moins  fructueuses;  les  cou- 
vents, tombés  dans  le  dénûment,  ne  réussissaient  ni 
à  nourrir  les  religieux,  ni  à  entretenir  les  étudiants 
dans  les  universités.  Pour  parer  à  leur  détresse,  les 
moines  se  livraient  à  des  quêtes  personnelles  ;  certains 
parvenaient  si  bien  à  apitoyer  les  fidèles  par  leur  ac- 
coutrement ou  leurs  sollicitations  que  leurs  aumô- 
nières  bien  garnies  leur  permettaient  une  vie  de  luxe, 
peu  en  harmonie  avec  leur  règle.  Par  une  étrange 
anomalie,  selon  la  remarque  originale  du  P.  Mortier, 
«  la  pauvreté  restait  commune  et  la  richesse  devenait 
personnelle  ».  On  juge  combien  cet  état  de  choses, 
contre  lequel  vainement  les  chapitres  avaient  légiféré, 
devait  choquer  l'austère  cistercien  que  ne  cessa  jamais 
d'être  Benoît  Xll.  Le  pape  voulut  supprimer  simple- 
ment la  pauvreté  commune,  laquelle  n'était  pas  essen- 
tielle à  la  règle  et  n'avait  été  introduite  qu'à  titre  de 
moyen  d'apostolat.  Le  grand  maître,  au  contraire,  es- 
timait qu'il  suffirait  de  concéder  des  autorisations  par- 
tielles, conformément  à  la  consultation  juridique  de 
Pierre  de  la  Palud.  Aux  avances  de  Benoît  il  répon- 
dit par  une  fin  de  non-recevoir  très  ferme.  Une  lutte  de 
cinq  ans  s'engagea,  dès  lors,  entre  le  pontife  et  l'ordre. 
Les  séances  de  discussions  furent  si  vives  parfois  que 
le  pape  prit  des  accès  de  fièvre,  au  dire  de  Galvano 
Fiamma.  A  la  mort  de  Hugues  de  Vaucemain,  Benoît 
espéra  faire  prévaloir  enfin  ses  vues;  il  se  heurta, 
chez  les  autres  dignitaires  de  l'ordre,  à  une  résistance 
aussi  irréductible  que  celle  du  grand  maître  défunt. 
Il  eut  beau  retenir  comme  prisonniers  certains  reli- 
gieux, interdire  la  réunion  des  chapitres,  refuser 
l'autorisation   d'élire  un  maître  général  ;  il  ne  réussit 
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pas  à  vaincre  une  résistance  obstinée.  Seule,  la  mort 
de  Benoît  XII  termina  le  conflit'. 

L'histoire  a  surtout  retenu  le  souvenir  des  réformes 
que  Benoît  Xll  imposa  aux  ordres  religieux.  Le  clergé 
séculier  ne  fut  pas  pourtant  oublié.  S'il  tient  moins 
de  place  dans  les  registres  pontificaux,  c'est  que  dans 
ses  rangs  les  abus  sont  alors  plus  rares  que  dans  les 
cloîtres.  Nombreux  furent,  d'ailleurs,  les  synodes  qui 
se  réunirent  de  1334  à  1342 2.  Le  18  mai  1335,  Benoît  XII 
révoqua  les  commendes  et,  le  18  décembre,  toutes 
les  grâces  expectatives  accordées  jusqu'à  lui  ■*.  Il 
assura  la  résidence.  Il  fixa  les  conditions  d'admission 
au  canonicat^.  Par  la  constitution  Vas  electionis'^, 
l'une  de  ses  plus  salutaires  mesures,  il  établit  pour 
longtemps  le  maximum  du  taux  de  la  procuration, 
c'est-à-dire  de  cette  redevance  pécuniaire  que  levaient 
sur  les  bénéficiers  les  évêques  et  les  prélats  inférieurs, 
abbés,  archidiacres,  archiprêlres  ou  doyens,  à  l'occa- 
sion de  la  visite.  Il  favorisa  de  tout  son  pouvoir  l'en- 
seignement. A  Grenoble,  il  fonda  une  université  ;  à 
Montpellier,  il  promulgua  de  nouveaux  statuts  pour 
la  faculté  de  droit;  en  Italie,  il  tenta  de  constituer  une 
université  à  Vérone  ;  ailleurs,  il  intervint  souvent  en 
faveur  des  étudiants  ou  des  maîtres  ^. 

Benoît  XII  apparaît  comme  un  puissant  réformateur. 
Avant  de  légiférer,  il  ordonne  des  enquêtes  et  s'en- 
toure des  conseils  de  gens  compétents.  Il  connaît 
admirablement  les   abus;  pour  en  assurer  la  ruine,  il 

1.  Mortier,  t.  Ill,  p.  87-IG7.  —  Citons  encore  la  réforme  iiUroduite 
dans  l'ordre  de  Fontevr.iull;  cfr.  Daimet, n.  22,  23,  233,  265,  503,  913  et 
Vidal,  n.  3904,  50'»",  51(J5,  etc. 

■2.  Hekelè,  Histoire  des  Conciles,  t.  IX.  p.  538-539. 

3.  Vidal,  n.  2'.4"  et  2457. 

4.  Dm  MET,  n.  Oti7  et  896;  Vidai,,  n.  91i9. 

5.  Corpus  ji'.ris  canonici,  Exlravag.  conim.,  lib.  III,  tit.  X,  cap.  unicum. 
C.  DEMELE,  Die  Entstehunij  der  Universitiiten,  t.  I,  351,  351,  505,  03i 

ft  Vidal,  n.  5142,  5123,  5ICG,  6265,  741C,  743S,  7438,  7339,  etc. 
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porte  des  décrets  qui  entrent  dans  les  moindres  dé- 
tails. 

11  ne  suffit  pas  de  décréter  une  réforme  pour  la 
faire  aboutir.  Aussi  est-on  en  droit  de  rechercher  si 
l'œuvre  réformatrice  de  Benoît  XII  fut  suivie  d'effet. 

La  bulle  «  bénédictine  «  eut  force  de  loi  jusqu'au 
concile  de  Trente.  Le  même  concile  retrancha  des  sta- 
tuts de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs  la  mendicité 
qu'avait  voulu  supprimer  le  pape.  Imposer  aux  reli- 
gieux l'étude  de  la  théologie,  tombée  quelque  peu  en 
défaveur,  n'était-ce  pas  préparer  à  l'Église  des  défen- 
seurs de  la  foi  attaquée  par  l'hérésie?  Les  mesures 
prises  contre  les  Spirituels  et  les  Fraticelles  portè- 
rent des  fruits.  Le  bûcher  réduisit,  de  reste,  les  exal- 
tés au  silence,  car  l'Inquisition  les  poursuivit  sans 
merci  ^ 

Cependant,  en  dépit  de  ses  efforts,  la  réformation 
tentée  par  Benoît  XII  ne  produisit  que  des  effets  res- 
treints. Le  règne  du  pape  ne  dura  pas  assez  longtemps 
pour  assurer  le  succès  de  son  œuvre.  Ses  meilleures 
réformes  furent  en  quelque  sorte  annihilées  par 
l'extrême  condescendance  que  montra  Clément  VI  à 
l'égard  des  religieux,  en  leur  concédant  trop  facile- 
ment des  dispenses  ^.  Voilà  pourquoi  elles  tombè- 
rent très  vite  dans  l'oubli,  quand  elles  ne  furent  pas 
abrogées. 

Benoît  XII  est  bien  un  peu  responsable  de  ses  échecs, 
par  suite  de  la  minutie  qu'il  apporte  aux  détails  de 
ses  réformes,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
monastique.  11  édifie  un  code  de  mesures  trop  compli- 
quées pour  être  véritablement  efficace.  Il  multiplie 
jusqu'à  l'exagération  les  sanctions  pénales  contre  les 

i.  Douais,  La  procédure  înquisitoriale  et  F.  Ehule,  Die  Spiritualeii. 
2.  Brkuère,  Les  chapitres  généraux,  p.  161-167  et  Notes  supplémen- 
taires, p.  20-21  ;  DÉPREZ,  n.  V>i, 
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transgresseurs  et  crée  un  joug  insupportable  aux  reli- 
gieux. S'il  ordonne  la  réunion  des  chapitres,  il  ne 
songe  pas  aux  frais  dispendieux  qui  en  résulteront; 
le  malheur  veut,  d'autre  part,  que  les  temps  soient 
durs  et  que  la  misère  règne  dans  les  cloîtres  plus  gé- 
néralement que  la  prospérité;  la  guerre,  la  peste,  la 
famine  ravageront  bientôt  les  monastères.  S'il  révoque 
toute  commende,  il  dispense  '  de  la  constitution  les 
cardinaux,  qui  sont  le  plus  à  même,  par  leur  haute 
situation,  de  s'emparer  des  bénéfices  et  qui,  l'histoire 
n'en  témoigne  que  trop,  sont  les  plus  avides  à  les  solli- 
citer. S'il  met  un  frein  à  l'expédition  abusive  des  grâ- 
ces expectatives,  il  étend  la  réserve  du  Saint-Siège  '^ 
à  un  plus  grand  nombre  de  bénéfices  que  ses  prédé- 
cesseurs et  s'expose  au  danger  de  voir  renaître  les 
expectatives  qu'il  réprouve.  Si,  enfin,  Benoît  XII  se 
déclare  le  restaurateur  des  bonnes  mœurs  dans  le 
clergé,  il  permet  avec  une  facilité  regrettable  aux  bâ- 
tards de  recevoir  les  ordres  sacrés  et  de  chercher 
ainsi  la  fortune  par  l'Hlglise  •'. 

Rarement  pape  fut  plus  vilipendé.  Les  contempo- 
rains l'ont  accusé  d'avarice,  de  dureté  de  cœur,  d'en- 
têtement, d'égoïsme,  de  manque  de  générosité  dans 
la  répartition  des  grâces.  Ils  lui  ont  reproché  une  dé- 
fiance injustifiée  à  l'égard  des  cardinaux,  de  la  haine 
contre  les  ordres  mendiants,  de  la  partialité  pour  les 
inférieurs  dont  il  prenait  le  parti  contre  les  supérieurs. 
Pétrarque,  dans  des  descriptions  sans  doute  fantai- 
sistes d'Avignon,  nous  présente  un  Benoît  XII,  tourné 
en  dérision  par  une  cour  licencieuse  et  accueilli  par 
des  railleries  dans  son  propre  entourage.  Dans  ses 
épîtres  les  convives  supposés  de  somptueux  festins  se 

1.  Vidai,,  n.  231'J. 

2.  Vidal,  n.  2417,  2ilS,  3984,  398.J,  8178. 

3.  Voyez  par  exemple  Vidai.,  n.  1715-2088. 
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font  une  risée  des  abstinences  du  pape.  Tel  chroni- 
queur le  dépeint  sans  ressort,  sans  caractère,  pleurant 
et  gémissant  perpétuellement.  Pierre  de  Ilérenthals 
insère  dans  sa  chronique  une  épigramme  contempo- 
rai  ne,  fort  désobligeante  pour  la  mémoire  du  pontife. 

Iste  fuit  Nero,  laicis  mors,  vipera  clero, 
Devins  a  çero,  cuppa  repleta  mero  ^ . 

A  rencontre  de  ces  racontars  malveillants,  il  existe 
d'autres  récits  de  chroniqueurs  qui  ne  tarissent  pas 
d'éloges  sur  le  compte  de  Benoît.  On  loue  son  austé- 
rité, sa  haute  probité,  son  esprit  de  justice,  son  génie 
réformateur,  sa  haine  contre  l'hérésie,  son  horreur 
pour  le  népotisme... 

La  vérité  ne  semble  pas  trop  difficile  à  démêler 
parmi  des  jugements  aussi  contradictoires.  Tout  d'a- 
bord, les  témoignages  de  Pétrarque,  de  Matthias  de 
Neuenburg,  de  Galvano  Fiamma,  de  l'auteur  anonyme 
de  la  huitième  vie  de  Benoît  XII  éditée  par  Baluze 
sont  marqués  d'une  évidente  partialité.  Ces  habiles 
gens  ont  complaisamment  servi  la  rancune  des  Ita- 
liens, des  partisans  de  Louis  de  Bavière  et  de  cette 
phalange  de  moines  ou  de  parasites  de  la  cour  ponti- 
ficale auxquels  les  innovations  du  pape  avaient  arra- 
ché des  cris  de  colère.  Benoît  a  partagé  le  sort  de  tout 
réformateur  austère  :  il  fut  peu  aimé;  il  a  été  décrié, 
haï,  calomnié.  Il  mourut,  comme  il  avait  été  élu,  vers 
l'heure  des  vêpres,  le  25  avril  1342. 

De  haute  stature,  le  teint  coloré,  la  voix  sonore, 
théologien  de  mérite,  canoniste  avisé,  commentateur 
estimé  des  Saintes  Ecritures^,  homme  de  devoir,  ayant 

1.  Baluze,  Vilae,  1. 1,  col.  240.  —  Les  témoignages  des  contemporains 
ont  été  réunis  par  Jacod,  p.  30-31, 154-15i>  et  par  Haller,  Papstlum  und 
Kirchenreform,  t.  I,  p.  1-21-123, 155. 

2.  Vidal,  Notice  sur  les  œuvres  du  pape  Benoît  XII. 
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au  cœur  un  sentiment  profond  de  la  justice,  énergi- 
que, tenace,  dur  dans  la  répression  des  abus,  sans 
tendresse  pour  les  siens,  austère  de  mœurs,  économe, 
aimant  l'art  sobre  ',  tel  fut  au  vrai  Benoît  XII.  Quant 
à  sa  politique,  sans  avoir  été  aussi  débile  qu'on  l'a 
prétendu,  elle  manqua  d'envergure.  Son  caractère 
rigide  le  rendait  peu  apte  aux  compromis  et  au  jeu 
compliqué  delà  politique.  On  n'a  guère  sur  ceterram, 
nous  le  verrons,  que  des  échecs  à  enregistrer  à  son 
actif. 

i.  GiiRAUD,  L'Église  Romaine,  p.  26-27. 


CHAPITRE  IV 

CLÉMENT   VI 

(1342-1352) 

A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Benoît  XII,  survenue  le 
25  avril  1342,  Philippe  VI  dépêcha  son  fils  aîné  à  Avi- 
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gnon  avec  mission,  suivant  certains  chroniqueurs,  de 
soutenir  la  candidature  de  Pierre  Roger,  archevêque 
de  Rouen.  Le  duc  de  Normandie  arriva  trop  tard  pour 
exécuter  son  mandat.  Les  cardinaux,  entrés  en  conclave 
le  3  mai,  avaient  donné  unanimement  leurs  sulTrages 
à  Pierre  Roger;  l'élection,  comme  l'écrivaient  à 
Edouard  III  Annibal  de  Ceccano  et  Raymond  de  Farges, 
avait  eu  lieu,  le  mardi  7  mai,  «  par  la  seule  inspiration 
divine'  ». 

Le  choix  du  Sacré-Collège  était  excellent  à  bien  des 
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1.  Rymer,  Fondera,  t.  II,  pars  2\  p.  123. 
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égards.  L'archevêque  de  Rouen  *  s'était  acquis  une  ré- 
putation méritée  d'habile  théologien  et  passait  pour 
Fun  des  premiers  orateurs  de  son  temps.  En  1329,  à 
l'assemblée  de  Vincennes,  il  avait  défendu  avec  élo- 
quence la  juridiction  ecclésiastique  violemment  atta- 
quée par  Pierre  de  Cugnières  et  produit  sur  Phi- 
lippe VI  une  impression  heureuse  autant  que  vive. 
Bien  vu  du  roi  qui  lui  avait  confié  les  sceaux  du 
royaume  et  d'Edouard  111  dont  par  naissance  il  était 
le  sujet,  le  prélat  semblait  être  l'homme  nécessaire 
pour  empêcher  la  France  et  l'Angleterre  de  se  faire 
une  guerre  désastreuse. 

Cependant  d'autres  raisons  avaient  guidé  le  choix 
des  cardinaux.  Las  du  gouvernement  rigide,  austère, 
impérieux  de  Benoît  XII,  ils  avaient  considéré  les  qua- 
lités contraires  qui  distinguèrent  Pierre  Roger  :  son 
aménité,  sa  douceur,  la  souplesse  de  sontempérament, 
ses  manières  de  grand  seigneur.  Ils  attendaient  de  lui 
un  régime  très  clément,  du  laisser-aller  et  des  lar- 
gesses. 

Les  clercs  pauvres  en  quête  de  bénéfices,  chassés  de 
la  cour  d'Avignon  sous  le  dernier  pontificat,  virent 
renaître  leurs  espoirs.  Vers  la  Pentecôte,  ils  furentin- 
vités  à  présenter  des  suppliques  dans  les  deux  mois. 
Comme  bien  on  pense,  l'appel  fut  vite  entendu.  Un  flot 
de  solliciteurs  —  100.000  d  après  un  témoin  oculaire, 

1.  Voici  les  diverses  étapes  de  la  carrière  de  Clément  VI  :Néenl2(^l, 
à  Maumont  (Corrèze),  de  Pierre  Roger,  seigneur  de  Rosières,  et  de  Ma- 
rie Chambon,  il  entra  en  1301  au  monastère  bénédictin  de  la  Chaise- 
Dieu  et  y  fit  profession.  Par  faveur  spéciale  Jean  XXII  lui  conféra  la 
maîtrise  et  la  licence  en  théologie  le  23  mai  1323.  Mentionné  comme 
prieur  de  Saint-Pantaléon  (Corrèze)  en  1321,  il  devint  prieur  de  Savigny 
au  diocèse  de  Lyon,  prieur  de  Saint-Raudil  au  diocèse  de  Nîmes  (24 
avril  1324),  abbé  de  Fécanip  (23  juin  132Cj,  évêque  d'Arras(3  décembre 
1328),  archevêque  de  Sens  (24  novembre  1329),  archevêque  de  Rouen 
(14  décembre  1330),  cardinal-prêtre  du  litre  des  Saints  Nérée  et  Achillée 
(18  décembre  1338)  :  cfr.  Denifle  et  Châtelain,  Charlularium  Univer- 
sitatis  Parisiensis,  Paris,  1891,  t.  II,  p.  272. 
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le  chroniqueur  Pierre  de  Hérenthals  ' ,  —  se  déversa  sur 
Avignon.  Afin  de  leur  distribuer  abondamment  des 
grâces  expectatives,  Clément  VI  dut  exercer  d'une 
manière  abusive  le  droit  de  réserve  sur  les  bénéfices,  au 
grand  dommage  des  collateurs  ordinaires.  Lesévêques 
furent  réduits  à  solliciter  Tautorisation  de  conférer  des 
bénéfices  dans  leurs  propres  diocèses.  Tel  l'évoque  de 
Genève  qui  «  ne  peut  plus  conférer  un  seul  bénéfice  à 
cause  du  grand  nombre  de  ceux  qui  se  présentent  mu- 
nis d'expectatives  apostoliques^  ».  Symptôme  signifi- 
catif, le  pape  avoue,  en  la  circonstance,  que  lui-même 
est  débordé  de  demandes;  il  s'excuse  et  n'accorde  à 
Tévêque  qu'une  permission  restreinte.  La  répétition  de 
semblables  procédés  engendra  bientôt  dans  l'Eglise 
un  malaise  caractérisé  par  l'amoindrissement  du 
pouvoir  épiscopal  et  l'énervement  de  la  discipline 
ecclésiastique.  Elle  montra  aussi  combien  s'étaitaccrue 
la  centralisation  de  l'Église.  Clément  VI,  en  1344,  pro- 
clamait qu  «  'au  pontife  romain  revenait  la  pleine  dispo- 
sition de  toutes  les  églises,  dignités,  offices  et  béné- 
fices ecclésiastiques  ^».  La  conclusion  s'imposait  aux 
gens  désireux  de  faire  carrière.  Puisque  tout  dépendait 
de  la  volonté  souveraine  du  pape,  le  plus  sûr  moyen 
d'acquérir  des  charges  dans  l'Eglise  était  de  chercher 
fortune  à  la  cour  d'Avignon  et  de  capter  la  faveur  de 
protecteurs  puissants. 

Habitué  à  vivre  en  grand  seigneur,  Clément  VI  avait 
pris  pour  règle  de  conduite  cette  maxime  d'un  empe- 
reur que  «  personne  ne  doit  se  retirer  mécontent  de  la 
présence  du  prince  »  et  cette  autre  qu"  «un  pontife  doit 
faire  le  bonheur  de  ses  sujets  '   ».    Lui  reprochait-on 

t.  Baluze,  Vitae...,  t.  I,col. -i^V  et  311. 

2.  GiuEFF,  Clément  VI  et  la  province  de  Vienne,  dans  Bulletin,  t.  II, 
S"  Série  (1908),  p.  100. 

3.  RINALDI,  13W,  ï,  I,V. 

4.  Dalize,  Vitae...,  t.  I,  col.  2«2. 
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ses  libéralités,  il  répondait:  «  Mes  prédécesseurs  n'ont 
pas  su  être  papes  ^  »  Ces  principes  le  conduisirent  à 
des  extrémités  dangereuses,  et  tout  d'abord  au  gas- 
pillage du  trésor  amassé  parle  parcimonieux  Benoît  Xll. 
L'achèvement  du  palais  pontifical,  la  reconstruction  de 
l'abbaye  de  la  Chaise-Dieu^,  l'achat  d'Avignon  en  1348^, 
l'entretien  d'une  cour  luxueuse,  des  prêts  considérables 
consentis  aux  rois  de  France  et  à  des  seigneurs  du 
Midi'*  épuisèrent  les  finances  du  Saint-Siège.  Par 
une  coïncidence  malheureuse,  le  déficit  se  produisait 
à  un  moment  où  la  révolte  des  Bolonais,  les  agissements 
de  Bernabô  Visconti  et  le  soulèvement  des  Etats  de 
l'Eglise  nécessitaient  une  intervention  vigoureuse  en 
Italie.  Afin  de  réparer  le  désastre,  Clément  pressura  le 
clergé  de  France,  déjà  éprouvé  par  les  malheurs  de 
la  Guerre  de  Cent  Ans.  Le  produit  des  impôts  levés 
dans  la  Chrétienté  ne  suffît  pas  à  rétablir  l'équilibre  du 
budget  pontifical.  Jamais,  de  son  vivant,  le  goufTre  du 
déficit  créé  par  l'imprévoyance  de  Clément  VI  ne  fut 
comblé.  L'avenir  même  demeura  grevé  de  lourdes 
charges.  Après  lui  Innocent  VI,  Urbain  V  et  Gré- 
goire XI  gémiront  de  la  mauvaise  situation  financière 
dont  ils  auront  hérité.  Ils  prendront  des  mesures  fis- 
cales qui  leur  aliéneront  l'esprit  des  peuples,  mais 
que  leur  détresse  rendra  nécessaires.  La  responsabilité 
en  remonte  presque  tout  entière  au  prodigue  pon- 
tife. 
Les  contemporains,  en  dehors  de  quelques  membres 


1.  Baluze,  col.  311. 

2.  Elle  coûta  environ  SO.ODO  florins;  cfr.  Faucon,  DocMmen^s,  p.  4. 

3.  Il  fut  sti|>ulé  au  pris  de  SD.OOa  florins;  cir.  Christophe,  Histoire, 
t.  II,  p.  467  471. 

4.  Du  -îii  niivembre  13V5à  la  fin  de  février  13S0,  592.000  florins  etS.OOO 
écus  furent  avancés  au  roi  de  France  (Faucon  dans  Bibliothèque  de  l'E- 
cole des  Chartes,  t.  XL  (1879,  p.  .'i71).  Le  comte  de  Commiiiges  emprunta 
33.000  florins  (A.  Clergeac  dans  Revue  de  Gascogne,  t.  V  (1903),  p.  308  . 
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du  clergé,  ne  blâmaient  j^uère  son  faste.  On  paraît 
avoir  beaucoup  admiré  un  pape  si  généreux.  Sa  cour 
était  la  plus  policée  de  l'Europe,  le  rendez-vous  de  la 
meilleure  noblesse,  égayée  par  des  fêtes,  des  bals  ou 
des  tournois.  Les  plus  beaux  esprits  de  l'époque  s'y 
pressaient.  On  y  rencontrait  des  peintres  d'Italie  ou 
d'Allemagne,  des  sculpteurs  et  des  architectes  fran- 
çais, des  poètes,  des  lettrés,  des  physiciens,  des  mé- 
decins, des  astronomes.  En  1344,  une  commission  de 
savants  se  réunit  en  vue  de  tenter  une  réforme  du 
calendrier  julien,  Jean  des  Murs  et  Firmin  de  Beauval, 
dit  d'Amiens,  étaient  venus  à  Avignon.  On  discuta 
longtemps;  on  rédigea  des  mémoires;  on  s'occupa 
surtout  du  Nombre  d'or.  Quoique  la  commission  se 
soit  séparée  sans  avoir  trouvé  les  moyens  pratiques 
de  remédier  aux  erreurs  du  calendrier,  l'initiative  qui 
l'avait  réunie  était  des  plus  méritoires  '. 

Les  fêtes,  dont  sa  cour  était  le  théâtre,  ne  rendirent 
point  Clément  VI  oublieux  de  ses  devoirs  de  pontife. 
Il  présidait  volontiers  les  cérémonies  religieuses, 
prêchait  à  son  peuple  et  prononçait  des  discours  dans 
les  circonstances  mémorables.  Sa  charité  éclata  à 
l'occasion  de  la  terrible  peste  qui  dépeupla  l'Europe 
en  1348  et  1349.  Le  mal  était  venu  de  lu  Chine  par 
trois  voies  différentes  :  par  l'Inde,  la  mer  Caspienne 
et  l'Asie  Mineure;  par  la  Boukharie,  la  Tartarie  et 
Constantinople  ;  par  Bagdad,  l'Arabie,  l'Egypte  et 
l'Afrique.  Introduit  en  Italie  par  des  vaisseaux  qui 
avaient  relâché  dans  les  îles  de  l'Archipel,  il  dévasta 
Florence,  traversa  les  Alpes,  s'abattit  sur  la  France, 
gagna  la  Belgique,  la  Hollande,  l'Angleterre,  le  Da- 
nemark, la  Suède  et  la  Norvège,  et  jusqu'à  l'Islande  et 
le  Groenland,  On  estime  à  environ  quarante  millions 

1.  Cl'r.  F.  Dkprez,  Une  tentative. 
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le  nombre  d'existences  fauchées  par  Thorrible  épidémie. 
Avignon  pâtit  cruellement  de  la  peste.  Nous  avons 
sur  cette  crise  les  souvenirs  de  Guy  de  Chauliac, 
médecin  au  service  de  Clément  VI.  La  maladie  ravagea 
la  ville  durant  sept  mois  et  y  présenta  successivement 
deux  formes  bien  caractérisées.  La  première  consis- 
tait en  une  fièvre  continue,  accompagnée  de  crache- 
ments de  sang.  «  On  en  mouroit  dans  trois  jours.  » 
Elle  régna  principalement  dans  les  deux  premiers 
mois  et  se  montraparticulièrement  contagieuse.  L'autre 
forme  de  peste  qui  lui  succéda,  causait  aussi  la  fièvre, 
mais  avec  des  «  apostèmes  et  carboncles  es  parties 
externes,  principalement  aux  aisselles,  et  aines;  et  on 
en  mouroit  dans  cinq  jours'  ».  Le  27  avril  1348,  Louis 
Sanctus  de  Beeringen,  le  tendre  ami  de  Pétrarque, 
écrit  à  ses  correspondants  de  Bruges  que  plus  de  la 
moitié  de  la  population  d'Avignon  a  péri  et  que  plus 
de  sept  mille  maisons  sont  closes.  Dans  le  cimetière 
acheté  parle  pape,  du  14  mars  au  27  avril,  onze  mille 
cadavres  ont  trouvé  la  sépulture.  Au  total,  depuis  le 
25  janvier,  la  mort  a  frappé  soixante-deux  mille  habi- 
tants^. En  concordance  avec  Louis  Sanctus,  Guy  de 
Chauliac  décrit  les  misérables  conditions  dans  les- 
quelles trépassent  les  Avignonnais.  «  Les  gens  mou- 
roient  sans  serviteurs  et  estoyent  ensevelis  sans 
prestres.  Le  père  ne  visitoit  pas  son  fils,  ne  le  fils  son 
père.  La  charité  estoit  morte  et  l'espérance  abat- 
tue^. »  La  peur  avait  affolé  la  population,  tant  la  con- 
tagion était  redoutable.  Boccace  n'a-t-il  pas  dit  :  «  On 
était  atteint  en  touchant  les  malades,  mais  il  n'était 
même  pas  nécessaire  de  les  toucher.  Le  danger  était 
le  même  quand  on  se  trouvait  à  portée  de  leurs  pa- 

1-   E.  NicAisE,  La  Grande  Chirurgie,  p.  170. 

2.  De  Smet,  Recueil  des  chroniques  de  Flandre,  t.  ni,  p.  i4-d8. 

3,  NiCAISE,  p.  170. 
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rôles  ou  encore  quand  on  jetait  les  yeux  sur  eux'.  » 
Resté  à  Avignon,  Clément  VI  répandit  les  bienfaits 
autour  de  lui.  11  g'agea  des  médecins  qui  donnèrent 
leurs  soins  aux  malades.  Des  charretiers  et  des 
fossoyeurs  à  sa  solde  transportaient  et  ensevelissaient 
les  morts.  Des  mesures  sévères  de  police  empêchèrent 
la  contagion  de  se  répandre  davantage.  Des  indul- 
gences spéciales  encouragèrent  prêtres  et  fidèles  à  se 
dévouer  au  service  des  pestiférés-.  Le  pape  institua 
une  messe  spéciale  pour  obtenir  la  cessation  dufléau^. 
Frappé  de  terreur,  l'esprit  public  ne  tarda  pas  à 
s'égarer  :  il  imputa  la  peste  aux  maléfices  des  Juifs  et 
les  accusa,  comme  en  1321,  d'avoir  empoisonné  les 
sources  et  les  rivières  où  les  chrétiens  puisaient  de 
l'eau.  Une  odieuse  persécution  sévit  contre  eux.  Par 
milliers,  à  Strasbourg,  à  Mayence,  à  Spire,  à  Worms, 
à  Oppenheim...,  la  fureur  populaire  les  livra  au  bû- 
cher. Clément  VI  s'émut.  11  prit  les  Juifs  sous  sa  pro- 
tection etprononça  l'excommunication  contre  quiconque 
les  molesterait  (4  juillet  et  26  septembre  1348)''.  Bien 
plus,  il  accueillit  avec  bonté  dans  ses  États  ceux  qui 
fuyaient  devant  la  persécution''. 

Afin  de  fléchir  la  colère  divine,  des  bandes  d'illumi- 
nés se  formèrent  en  Souabe  et  prétendirent  amener  la 
cessation  de  la  peste  par  des  flagellations  qui  devaient 
durer  trente-trois  jours  et  demi.  Au  bout  de  ce  temps, 
l'àmc  était  censée  lavée  de  ses  souillures  et  remise  en 
possession  de  l'innocence  baptismale.  Le  mouvement 
populaire,  développé  par  une  dévotion  mal  éclairée, 

1.  Décaméron,  lib.  I. 

-2.  Balize,  Vitae,  t.  I,  col.  SfW  et  294. 

3.  Cfr.  J.  ViAiiD,  La  messe... 

•i.  HiNALDi,  1348,  '.;XXXI1I. 

5.  L.  BAitDiNKT,  La  condition  civile  des  Juifs  du  Comtal-Venaisstn 
pendant  le  séjour  des  papes  d'Avignon  (1309-1370)  dans  Revue  histori- 
que, t.  XII  (1880),  p.  18-23. 
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pritune  rapide  extension  àpartirdu  moisde  juin  1349. 
L'Allemagne  fut  parcourue  par  des  bandes  de  flagel- 
lants. Dépouillés  de  leurs  vêtements  jusqu'à  la  cein- 
ture, ces  énergumènes,  à  tour  de  rôle,  se  prosternaient 
la  face  contre  terre  et  étendaient  les  bras  en  croix, 
tandis  que  leurs  compagnons  tournaient  autour  d'eux 
en  cercle.  A  un  signal  donné,  armés  de  fouets  dont  les 
lanières  étaient  munies  de  quatre  pointes  de  fer,  ils  se 
lacéraient  le  corps  jusqu'au  sang.  Après  quoi,  tous  se 
prosternaient  sur  le  sol  en  forme  de  croix,  prononçant 
des  prières  étranges,  éclatant  en  sanglots  et  suppliant 
la  miséricorde  divine  de  se  répandre  sur  l'univers.  A  un 
nouveau  signal,  la  flagellation  recommençait. 

Peu  dangereux  au  début,  ces  fanatiques  devinrent 
par  la  suite  un  péril  public.  Leur  zèle  aveugle  les  en- 
traîna à  piller  et  à  persécuter  les  Juifs,  à  menacer  les 
propriétés  ecclésiastiques,  à  s'émanciper  de  l'autorité 
de  l'Eglise,  à  mépriser  les  moyens  ordinaires  de  salut. 
Quand  ils  se  présentèrent  à  Avignon,  Clément  VI, 
effrayé  du  mouvement  révolutionnaire  qu'ils  suscitaient, 
les  condamna  solennellement  et  ordonna  aux  évêques 
et  aux  princes  de  dissoudre  les  associations  existantes 
et  d'incarcérer  les  récalcitrants  (20  octobre  1349)  ^  Les 
Flagellants  se  dispersèrent  pour  la  plupart  et  se  ré- 
concilièrent avec  l'Eglise  ;  ceux  qui  persistèrent  dans 
leurs  errements  périrent  sur  le  bûcher  ou  languirent 
dans  les  cachots. 

Sur  le  terrain  politique  Clément  VI  montra  des  ca- 
i:)acités  de  premier  ordre.  La  guerre  de  Cent  Ans  avait 
obligé  Benoît  XII  d'abandonner  le  beau  rêve  long- 
temps caressé  par  Jean  XXII  de  lancer  la  royauté  fran- 
çaise à  la  conquête  de  l'Orient.  Clément  n'essaya  pas 
de  le  reprendre,  mais  ne  renonça  pas  pour  cela  à  la 

1.  RipuLDi,  1349, 2  xvin-xxn. 
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croisade.  II  conçut  un  plan  hardi.  Il  se  décida  à  former 
entre  les  Latins  d'Orient  et  les  Vénitiens  une  ligue 
navale  contre  les  corsaires  turcs  qui  infestaient  l'Ar- 
cliipel.  Il  profiterait  ensuite  de  la  faiblesse  des  Grecs 
et  des  Arméniens  pour  les  amener  à  rechercher  l'al- 
liance de  la  ligue  latine  et  à  abandonner  le  schisme. 
La  première  partie  de  ce  vaste  plan  reçut  un  commen- 
cement d'exécution.  Après  de  laborieuses  négociations 
au  cours  desquelles  Clément  VI  fit  preuve  de  patience 
et  d'habileté,  une  ligue  fut  conclue  entre  la  Papauté, 
les  Vénitiens,  le  roi  de  Chypre  et  les  Hospitaliers.  La 
prise  de  Smyrne(28  octobre  i344)  et  la  victoire  d'Imbros 
(1347)  purgèrent  l'Archipel  des  corsaires  turcs.  Les 
tentatives  d'union  avec  les  schismatiques  furent  à  la 
veille  de  s'accomplir.  Si  Clément  ne  réalisa  pas  entiè- 
rement son  programme,  la  faute  en  incombe  à  la  riva- 
lité de  Gênes  et  de  Venise  ainsi  qu'à  l'incapacité  et  à 
l'irrésolution  du  dauphin  Humbert  de  Vienne  *. 

Les  hautes  qualités  de  diplomate  que  Clément  VI 
avait  déployées  en  Orient  ne  parurent  pas  moins  en 
Occident.  Par  ses  soins,  la  guerre  entre  la  France  et 
l'Angleterre  fut  maintes  fois  suspendue.  La  brouille 
qui  avait  si  longtemps  désuni  la  Papauté  et  l'Empire 
cessa  peu  après  la  mort  de  Louis  de  Bavière. 

Le  jeudi  6  décembre  1352,  le  pape  s'éteignit  à  Avi- 
gnon. Depuis  de  longues  années  il  souffrait  de  la  gra- 
velle.  Toutefois  sa  mort  fut  causée  par  Ja  rupture  d'une 
tumeur  interne.  L'hémorrhagie  qui  sensuivit  l'emporta 
dans  la  tombe.  Sa  fin  n'est  donc  point  due  à  une  mala- 
die honteuse,  suite  d'une  vie  dissolue  que  Villani,  Mat- 
thias de  Neuenburg  et  le  moine  de  Melsa  -  l'accusent 
gratuitement  d'avoir  menée. 

1.  Cfr.  J.  Gay,  Le  pape  Clément  VI. 

9..  Matteo  Villahi,  lib.  H,  cap.  iv;  Bommf.i;,  Fontes,  t.  IV,  \).  m   et   la 
Chronique  de  Melsa.  t.  III,  p.  81». 


CHAPITRE  V 

INNOCENT   VI 

(1352-1362) 

Le  16  décembre  1352,  les  cardinaux,  au  nombre  de 
vingt-cinq,  se  retirèrent    dans  les  loges  aménagées 
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pour  eux  au  palais  pontifical  d'Avignon.  Ils  s'empressè- 
rent de  profiter  des  atténuations  apportées  par  Clé- 
ment VI  à  laconstitution  Ubipericulum  qui,  depuis  1274, 
réglait  la  tenue  des  conclaves.  Leurs  lits  furent  entourés 
de  courtines  pcndantleur  repos  et  deux  familiers,  clercs 
ou  laïcs,  vaquèrent  à  leur  service.  Le  menu  de  leur 
table  comporta  désormais,  au  dîner  et  au  souper,  outre 
le  pain  et  le  vin,  un  plat  de  viande,  de  poisson  ou 
d'œufs,  un  potage  gras  ou  maigre,  des  hors-d'œuvre. 
du  fromage,  des  fruits,  des  électuaires'.  De  ces  der- 
nières prescriptions  le  Sacré-Collège  ne  bénéficia  point. 
Le  mardi  18  décembre,  à  l'heure  de  tierce,  Etienne 
Aubert  était  proclamé  pape,  sous  le  nom  d'Inno- 
cent VI. 

L'élection  n'avait  pas  eu  lieu  sans  incidents,  La  can- 
didature d'un  limousin,  Jean  Birel,  avait  été  fort  débat- 
tue. Quoique  vénéré  pour  sa  sainteté,  ce  digne  général 
des  Chartreux  n'était  pas  l'homme  qui  convenait  pour 
régir  l'Église.  Son  choix  eût  renouvelé  l'erreur  com- 
mise au  conclave  de  1294  par  les  électeurs  de  Céles- 
tin  V.  Le  cardinal  Talleyrand  de  Périgord  fit  com- 
prendre à  ses  collègues  que,  dans  les  circonstances 
critiques  où  se  trouvait  l'Europe,  il  serait  impolitique, 
sinon  périlleux,  de  nommer  pape  un  second  Pierre  de 
Morrone.  Son  avis  parut  sage  et  prévalut  au  con- 
clave^. 

grandes  compagnies  (\3eOASù\). Ravages  exercés  par  les  routiers  dans 
le  Comlal;  taille  payée  par  les  Comladins  pour  leur  expulsion  dans 
lîevue  historique  de  Provence  (1901),  p.  79-95,  14<i-164.  —  K.  Heroiet, 
Juan  Ferrandez  de  Heredia,Grossmeister  des  Johanniterordens {i3T7- 
1390,,  Mulhausen  in  Thur.,  1878.  —  J.  Df.i.aviu.e  le  Roilx,  Les  Hospita- 
liers à  Rhodes,  t.  I,  p.  116-139,  sous  presse.  —  Mortiek,  Histoire  des 
maîtres  généraux  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs,  Paris,  IOjT,  t.  III.— 
R.  MîciiKL,  Le  tombeau  du  pape  Innocent  VI  à  Villeneuve-lès-Avignon 
dans  Revue  de  iarl  chrétien,  t.  LXI  (1911),  p. 205-210. 

1.  CocyuELi  NES,  t.  m,  partie  2,  p.  313;  constitution  Licet  in  constitu- 
tione  (0  décembre  1351). 

2.  Maktène  et  Dlrand,  Veterum  scriplorum,  t.  VI,  p.   187.  —   M.  Sou- 
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Cédant  à  des  tendances  oligarchiques,  désirant 
peut-être  endiguer  le  pouvoir  pontifical  qui  chaque 
jour  prenait  une  plus  large  extension,  le  Sacré-Collège 
rédigea  un  compromis  que  tous  ses  membres  jurèrent 
d'observer,  après  avoir  inséré  prudemment  dans  leur 
serment  la  clause  restrictive  suivante  :  si  et  in  quan- 
tum scriptura  hujusmodi  de  jure  procederet.  En 
aucun  cas,  le  nombre  des  cardinaux  ne  devait  dépasser 
le  chiffre  de  vingt.  Le  pape  futur  s'interdisait  d'en 
créer  de  nouveaux  avant  que  le  nombre  des  anciens 
eût  été  réduit  à  seize.  Sans  le  consentement  du  Sacré- 
Collège,  il  ne  pourrait  ni  nommer  un  cardinal,  ni  le 
déposer,  ni  le  frapper  d'anathème,  ni  le  priver  du  droit 
de  vote,  ni  saisir  ses  biens  de  son  vivant  ou  après  sa 
mort.  La  majorité  des  deux  tiers  des  cardinaux  était 
requise  pour  aliéner,  inféoder  ou  affermer  les  provinces, 
villes  et  châteaux  forts  appartenant  à  l'Eglise  romaine, 
pour  choisir  et  destituer  le  haut  personnel  de  la  cour. 
Jamais  la  charge  de  maréchal  de  cour  ou  de  recteur 
des  terres  de  l'Eglise  ne  passerait  aux  mains  d'un  pa- 
rent ou  d'un  allié  du  pontife  régnant.  L'approbation  du 
Sacré-Collège  était  encore  nécessaire  pour  négocier 
des  traités  avec  les  princes  ou  leur  octroyer  des  déci- 
mes, pour  prélever  des  impôts  sur  le  clergé  au  profit 
de  la  Chambre  Apostolique.  Celle-ci,  enfin,  verserait  la 
moitié  de  ses  revenus  à  la  chambre  des  cardinaux^. 

Le  conclave  se  fût  peut-être  prolongé  davantage,  si 
l'ingérence  du  roi  de  France  dans  l'élection  n'eût  été 
redoutée.  C'est  pourquoi  l'entente  se  conclut  vite  sur  le 
nom  du  limousin  Etienne  Aubert,   né  au  village  de 


CHON  {Die  Papstwahlen,  p.  53-66)  a  montré  l'in-vraisemblance  du  dis- 
cours que  les  chroniqueurs  font  débiter  au  cardinal  Talleyrand  pen- 
dant le  conclave. 

l.  CoCQUELiNEs,  t.  UI,  partie  2,  p.  316-318;  constitution  Sollicitudo  pa- 
storalis  qui  relate  l'acte  du  compromis. 
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Mont,  près  Pompadour.  C'était  un  jurisconsulte  dis- 
tino^ué,  renomme  par  son  enseignement  à luniversité 
de  Toulouse.  On  le  savait  agréable  au  roi  de  France, 
au  nom  duquel  il  avait  géré  les  importantes  fonctions 
de  juge-mage  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  Il 
avait  occupé  les  sièges  de  Noyon  (23  janvier  1338)  et  de 
Clcrmont  (11  octobre  1340).  Promu  à  la  dignité  cardi- 
nalice avec  le  titre  des  Saints  Jean  et  Paul  (20  septem- 
bre 1342),  il  était  devenu  évèque  d'Ostie  et  de  Velletri 
(13  février  1352)  et  enfin  grand  pénitencier. 

Le  nouvel  élu  était  d'âge  avancé,  d'un  tempérament 
maladif  \  de  caractère  plutôt  indécis  et  impressionna- 
ble, prompt  au  découragement^,  d'humeur  quelque  peu 
changeante.  Le  Sacré-Collège  espérait,  sans  doute,  le 
plier  facilement  à  ses  volontés.  Son  espoir  fut  déçu.  Le 
G  juillet  1353,  Innocent  se  délia  du  serment  qu'il  avait 
prêté  au  conclave  et  l'abolit  comme  contraire  aux  dé- 
crétales  de  Grégoire  X  et  de  Clément  V  qui  interdi- 
saient aux  cardinaux,  pendant  la  vacance  du  Saint- 
Siège,  de  s'occuper  de  toute  autre  affaire  que  de 
l'élection  •'.  Il  accorda,  d'ailleurs,  aux  cardinaux  une 
légère  compensation  en  leur  réservant  certaines  digni- 
tés tant  dans  les  églises  cathédrales  que  dans  les  collé- 
giales, séculières  ou  régulières*. 

Probe,  juste,  animé  des  meilleures  intentions,  le  pape 
renoua  les  traditions  de  Benoît  XII  et  adopta  de  salu- 
taires mesuresde  réforme.  Les  clercs,  attirés  à  Avignon 
parla  générosité  de  Clément  VI,  déguerpirent  bientôt, 
dans  la  crainte  d'encourir  l'excommunication,  en  ne 
résidant  pas  dans  leurs  bénéfices"' .  Nul  n'obtint  de  char- 

I.  Dés  son   avcncmenf,  la  cour   de  France  s'inquiète  de  sa  santé 
(E.  DÉPREZ,  Innocent  VI,  n.  4). 

-2.  Studi  Slorici,  t.  XH  (1903),  p.  331. 

3.  Voyez  note  1,  p.  40. 

4.  DÉPRKZ,  Innocent  VI,  n. '207. 

o.  Balize,  Vitae...,  t.  I,  col.  343,  3JJ7,  361,  362. 
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ges  ecclésiastiques  sans  avoir  fourni  des  garanties  sé- 
rieuses de  savoir  et  de  mérite.  Les  intéressés  se  plai- 
gnirent. «  Cilz  pappe  Innocent,  note  un  chroniqueur, 
fut  durs  aux  clers,  et,  pour  ceste  cause,  futl'estude 
pour  la  plus  grant  partie  admenrie  à  Paris  et  ailleurs 
en  son  temps,  car  il  ne  voloit  nulz  bénéfices  de  sainte 
Eglise  pourveoir  aux  clers  ne  à  ceulx  qui  le  valoient  '  ». 

L'étude  était  chère  à  l'ancien  professeur  de  droit.  A 
Toulouse,  Innocent  fonda  le  collège  Saint-Martial;  à 
Bologne,  une  chaire  de  théologie^. 

Le  zèle  réformateur  du  pape  eut  à  s'exercer  àl'en- 
droit  de  plusieurs  ordres  religieux.  Ses  rapports  avec 
les  Franciscains  notamment  furent  des  plus  orageux. 
On  en  peut  suivre  la  courbe  dans  le  langage  dont  use 
sainte  Brigitte  à  l'égard  d'Innocent  VI.  L'élection  du 
pontife  avait  d'abord  provoqué  l'enthousiasme  de  la 
sainte  :  «Lapape  Innocent,  écrivait-elle,  est  d'un  airain 
meilleur  que  son  prédécesseur  et  d'une  matière  apte  à 
recevoir  les  plus  belles  couleurs.  »  Mais  à  mesure  que 
la  répression  s'exerce  plus  sévèrement  contre  les  Spi- 
rituels et  les  Fraticelles,  la  louange  diminue  sous  la 
plume  de  la  princesse  suédoise,  pour  faire  place  à 
d'amères  critiques.  La  mort  même  du  pontife  ne  la 
désarme  pas  :  «  Le  pape  Innocent,  dit-elle  alors ,  a  été 
plus  abominable  que  les  usuriers  juifs,  plus  traître 
que  Judas,  plus  cruel  que  Pilate  ;  il  a  dévoré  les 
brebis  et  égorgé  les  véritables  pasteurs  ;  enfin,  pour 
tous  ses  crimes,  [Jésus-Christ]  l'a  précipité  dans  l'a- 
bîme, comme  une  pierre  pesante,  et  a  condamné  ses 
cardinaux  à  être  consumés  par  le  même  feu  qui  a 
dévoré  Sodome^.  » 


1.  AnnitaireDulletin,t.  XX  (1883),  p.  23S. 

2.  FouRMER,  Les  Statuts,  t.  I,  n°' 012-653  et  Cocq  uelines,  t.  III,  partie 
2,  p.  323. 

3.  Revelationes,  lib.  IV,  cap.  130. 
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De  fait,  l'Inquisition  fut  partout  mise  en  branle 
contre  les  franciscains  illuminés  ;  elle  les  traqua  im- 
pitoyablement. En  Avignon,  deux  frères  moururent 
sur  le  bûcher.  Un  autre  franciscain,  Jean  de  Roque- 
taillade,  du  couvent  d'Aurillac,  enfermé  dans  les  pri- 
sons apostoliques  du  temps  de  Clément  VI,  vaticinait 
en  vrai  disciple  de  Joacliim  de  Flore.  II  raconta  ses 
visions  prophétiques  et  ses  rêveries  apocalyptiques 
dans  un  manuel,  le  Vade-mecum  in  tribiilatione,  et 
défendit  une  sorte  de  millénarisme  mitigé'  .  Versant 
dans  l'erreur  des  Spirituels,  il  fouailla  avec  virulence 
les  mœurs  du  clergé  et  lui  prédit  la  perte  de  ses  biens-. 
Innocent  se  contenta  d'ordonner  la  réclusion  du  vision- 
naire. 

Les  Franciscains  n'oublièrent  point  non  plus  qu'au 
consistoire  du  8  novembre  1357  le  pape  avait  écouté 
l'archevêque  d'Armagh,  Richard  Fitz-Ralpli,  qui  dé- 
blatérait au  nom  du  clergé  anglais  contre  les  ordres 
mendiants,  attaquait  leurs  privilèges  et  leur  reprochait 
leurs  empiétements  sur  les  droits  curiaux.  Innocent, 
à  la  vérité,  évita  de  se  prononcer,  imposa  silence  tant 
à  l'archevêque  qu'aux  mendiants  qui  s'étaient  em- 
pressés de  présenter  leur  défense,  et  renvoya  l'exa- 
men de  la  cause  à  une  commission  cardinalice.  L'orage 
qui  menaçait  les  Franciscains  anglais  ne  se  dissipa 
qu'à  la  mort  de  leur  fougueux  adversaire.  Le  chroni- 
queur ajoute  malignement  que  le  jour  du  décès  de 
Richard  Fitz-Ralph  les  frères  entonnèrent  le  chant  du 
Gaudeamus  plutôt  que  celui  du  Requiem^. 

Vers  le  milieu  du  xiv''  siècle  les  Frères  Prêcheurs 

1.  E.  BiiowN,  Fasciculus  reriim,  t.  H,  p.  Wi-SOS. 

2.  I'.  Kampeks  dans  Historiscftes  Jahrbuch,  t.  XV  (189i),  p.  706- 
802, 

3.  Ballze,  Vitae...,  t.  I,  col.  338  et  351.  —  En  i3:;7,  l'arclievcque 
d'Armagli  écrivit  un  Defensorium  curatorum  contra  eos  qui  privilégia- 
tos  se  dicunl;  cfr.  E.  Ur.owx,  op.  cit.,  t.  H,  p.  46()-i8G, 


96  LES  PAPES  D'AVIGNON. 

étaient  tombés  dans  une  complète  décadence.  Afin  de 
repeupler  leurs  couvents  décimés  par  la  peste,  les 
prieurs  locaux  avaient  favorisé  le  recrutement  des  no- 
vices en  mitigeant,  de  leur  propre  autorité,  l'austérité 
de  la  règle.  La  pauvreté  n'était  plus  observée.  De  con- 
tinuelles atteintes  à  la  discipline  avaient  répandu  l'es- 
prit d'insubordination  parmi  les  membres  de  l'ordre. 
A  bout  de  ressources,  ne  parvenant  pas  à  se  faire  obéir, 
le  grand  maître  Simon  de  Langres  recourut  au  Saint- 
Siège.  Des  bulles  ordonnèrent  aux  définiteurs  du  cha- 
pitre de  Perpignan  (1360)  de  visiter  les  diverses  mai- 
sons de  l'ordre  et  d'obliger,  sous  peine  de  censures, 
les  religieux  à  dévoiler  les  abus.  Aux  frères  qui  se 
targuaient  de  leur  titre  de  chapelains  d'honneur  du 
pape  pour  se  déclarer  exempts  de  la  juridiction  de 
leurs  supérieurs  et  se  soustraire  aux  observances  de 
la  règle,  il  fut  signifié  que  les  honneurs  dont  ils 
étaient  revêtus  ne  leur  conféraient  aucun  privilège  et 
que  les  récalcitrants  encourraient  la  prison. 

Furieux  des  réformes  que  s'efforçait  de  leur  imposer 
Simon  de  Langres  avec  l'aide  de  la  Papauté,  huit  dé- 
finiteurs sur  quatorze  le  déposèrent.  Saisi  de  l'affaire. 
Innocent  VI  chargea  d'une  enquête  le  cardinal  Fran- 
cesco  degli  Atti.  Le  22  juin  1361,  il  réintégrait  Si- 
mon de  Langres  dans  ses  fonctions  et  lui  promettait 
son  appui  pour  les  réformes  '. 

Les  relations  du  pape  avec  Tordre  de  l'Hôpital  fu- 
rent également  des  plus  pénibles.  Il  existait  depuis 
longtemps  déjà,  à  la  cour  pontificale,  un  parti  puis- 
sant el  fort  hostile  aux  chevaliers.  On  leur  reprochait 
leur  mollesse,  leur  peu  de  zèle  contre  les  Inlidèles, 
leur  luxe,  leurs  richesses  mal  employées.  En  1343, 
Clément  VI  avait  menacé  le  grand  maître  Hélion  de 

1.  MOATiER,  Histoire  desmaitres  généraux,  t.  HI,  p.29S-442. 
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Villeneuve  de  transférer  les  biens  de  l'Hôpital  à  un 
ordre  nouveau  plus  zélé,  plus  actif.  Innocent,  qui  par- 
tageait les  préventions  de  son  entourage,  avisa  le 
grand  maître  Pierre  de  Corneillan,  le  24  août  1354,  de 
la  prochaine  arrivée  d'une  mission  commandée  par  le 
chevalier  Juan  Fernandez  de  Hérédia.  Les  nonces 
devaient  exposer  les  griefs  du  Saint-Siège  contre 
l'ordre  ainsi  que  les  mesures  arrêtées  pour  son  bien. 
Le  transfert  en  territoire  turc  du  couvent  de  Rhodes 
aurait  lieu  dans  le  plus  bref  délai,  sinon  les  biens  des 
Templiers,  jadis  annexés  à  ceux  des  Hospitaliers, 
seraient  dévolus  à  un  nouvel  ordre.  De  sa  propre  au- 
torité, le  pape  convoqua  en  Avignon  un  chapitre  gé- 
néral qui  accepta  tout  ce  qu'on  lui  imposa,  des  réformes 
disciplinaires  très  sévères,  la  suppression  de  la  charge 
de  commandeur  régional,  des  restrictions  importantes 
aux  prérogatives  du  grand  maître... 

Cependant,  Innocent  changea  d'avis.  Sous  la  pres- 
sion de  Hérédia  qui  ambitionnait  la  maîtrise,  il  aban- 
donna le  projet  de  transfert  du  siège  de  Tordre  de 
l'Hôpital  en  Turquie  et  songea  à  faire  acheter  le 
royaume  d'Achaïe  parles  chevaliers.  Bien  plus,  pour 
vaincre  toute  résistance,  le  pape  pourvut  du  prieuré  de 
Saint-Gilles  l'intrigant  de  Hérédia.  Le  grand  maître 
Roger  de  Pins  envoya  en  Avignon  des  ambassadeurs  qui 
présentèrent  de  respectueuses  objections  contre  cette 
nomination.  Le  souverain  Pontife  ne  voulut  rien  écouter. 
Seule  l'opposition  que  fit  Robert  de  Tarenle,  l'empe- 
reur titulaire  de  Constantinople,  au  transfert  de  1  ordre 
en  Achaïe,  obligea  Innocent  à  renoncer  aussi  à  ses 
autres  projets. 

Si  les  réformes  que  le  Saint-Père  chercha  à  imposer 
aux  Hospitaliers  étaient  pour  la  plupart  bien  conçues 
et  sages,  il  ne  pouvait  qu'en  compromettre  le  succès 
en  accordant  à   Juan  de  Hérédia  une  confiance  trop 
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illimitée.  Ce  chevalier  avait  suscité  des  séditions  dan- 
gereuses au  sein  de  l'ordre  par  son  ambition  et  son 
insoumission.  En  l'élevant  à  l'une  des  plus  hautes  di- 
gnités de  son  ordre,  Innocent  commettait  une  grave 
méprise  et  donnait  à  penser  qu'il  ne  savait  guère  dé- 
mêler les  intrigues  habilement  ourdies  ^ 

Les  attaques  des  amants  de  la  pauvreté  contre  le 
luxe  de  la  cour  d'Avignon  n'étaient  pas  toutes  justifiées. 
Innocent  VI  s'évertua  à  diminuer  le  train  de  sa  maison 
et  congédia  les  parasites  qui  l'encombraient.  Les  car- 
dinaux restreignirent  eux  aussi  leurs  dépenses.  En 
l'occurrence,  les  uns  et  les  autres  obéissaient  autant  à 
la  nécessité  qu'à  un  réel  désir  de  réforme.  Les  caisses 
du  trésor  pontifical  étaient  épuisées.  En  1357,  Innocent 
crie  misère.  Sa  détresse  est  si  peu  feinte  que,  le  5  no- 
vembre 1358,  il  est  acculé  à  sacrifier  une  grande  par- 
tie de  son  argenterie,  une  foule  de  joyaux  et  d'or- 
nements précieux.  La  pénurie  à  laquelle  il  se  trouve 
réduit  est  extrême  ;  les  œuvres  d'art  sont  vendues  au 
poids  de  l'or  et  de  l'argent,  sans  qu'on  tienne  compte 
de  la  valeur  de  la  main-d'œuvre'^. 

Les  tracas  financiers,  amenés  par  les  ruineuses 
guerres  d'Italie,  n'étaient  pas  les  seuls  à  remplir  d'an- 
xiété Innocent  VI.  La  trêve  de  Bordeaux  (23  mars  1357) 
avait  amené  la  dislocation  des  troupes  irrégulières 
employées  par  l'Angleterre  contre  la  France  et  provo- 
qué la  formation  des  compagnies.  Notre  malheureux 
pays  fut  infesté  de  soudards  qui  pillaient  tout  sur  leur 
passage,  incendiaient  les  châteaux  et  les  bourgades, 
saccageaient  les  églises  et  les  monastères,  tuaient 
beaucoup  de  nobles  et  de  manants.  Le  pape  essaya 
d'arrêter  le  fléau  par  l'anathème  prononcé  contre  les 


1.  Delaville  le  ROL'LX,  p.  116-139. 

2.  M.  Faucon  dans  Rivue  archéologique,  t.  XLIII  (1882),  p.  217-22:;. 
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compagnies.  Mais  quelle  prise  pouvaient  avoir  les 
foudres  de  l'Eglise  sur  des  gens  sans  aveu,  qui  ne  se 
plaisaient  que  dans  le  pillage,  le  meurtre,  l'incendie! 

Soudain,  en  mai  1357,  l'effroi  se  répandit  en  Avi- 
gnon. Les  bandes  commandées  par  le  trop  fameux 
archiprètre  de  Vélines,  Arnaud  de  Cervole,  s'apprê- 
taient à  envahir  la  Provence.  Vainement,  Innocent 
supplie  le  gouvernement  français  et  les  princes  voisins 
d'empêcher  leurs  gens  d'armes  de  se  mêler  aux  enva- 
hisseurs. De  quelque  côté  qu'il  se  tourne,  il  ne  reçoit 
que  de  bonnes  paroles.  La  Provence  fut  envahie.  A 
celte  nouvelle,  les  portes  d'Avignon  sont  réparées  en 
grande  hâte  (6  juillet),  des  estafettes  épient  les  mou- 
vements de  l'ennemi,  des  troupes  de  cavalerie  et 
d'infanterie  gardent  les  murs  de  la  cité.  Les  places 
fortes  du  Comtat-V^enaissin  sont  mises  en  état  de  dé- 
fense. A  l'aide  des  contributions  pécuniaires  des 
courtisans  et  des  habitants  d'Avignon,  le  travail  de 
fortification  de  la  ville  est  commencé,  l'enceinte  cons- 
truite avec  activité. 

Au  printemps  de  1358  l'inquiétude  des  Avignonnais 
se  dissipa  pour  un  temps.  Comme  il  ne  restait  plus 
rien  à  piller  en  Provence,  Arnaud  de  Cervole  s'enrôla 
sous  la  bannière  du  Dauphin  et  alla  combattre 
Etienne  Marcel  et  les  bourgeois  de  Paris  (juin-juillet). 
Dès  que  les  émeutiers  parisiens  eurent  été  réduits  à 
l'impuissance,  il  reparut  en  Provence,  avec  l'intention 
bien  marquée  de  vendre  chèrement  la  paix.  Inno- 
cent VI  consentit  à  servir  d'arbitre  entre  le  bandit  et 
les  Provençaux.  Moyennant  le  versement  d'une  indem- 
nité de  1.000  florins,  avancés  par  le  Saint-Siège,  l'Ar- 
chiprètre  se  retira  et  gagna  le  Nivernais  (29  septem- 
bre) ^ 

1.  H.  Denifle,  La  Désolation...,  t.  Il,  p.  188-211. 
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La  signature  du  traité  de  Brétigny  (8  mai  1360), 
qui  aurait  dû  procurer  l'apaisement  à  la  France,  de- 
vint pour  elle  une  source  de  malheurs.  Les  merce- 
naires congédiés  et  désœuvrés  se  réorganisèrent  en 
compagnies  plus  redoutables  qu'en  1357.  Ils  n'étaient 
que  des  soldats  de  fortune,  mais  rompus  au  métier 
des  armes,  disciplinés,  adroits,  et  par-dessus  tout 
avides  de  rapines.  Des  bandes  qui  infestaient  le  pays 
de  Beaucaire,  ayant  appris  qu'un  important  versement, 
de  fonds  serait  déposé  sur  la  rive  gauche  du  Rhône, 
à  Pont-Saint-Esprit,  s'emparèrent  de  cette  ville  dans 
la  nuit  du  28  au  29  décembre.  Cette  nouvelle  consterna 
Innocent  VI.  La  prise  de  Pont-Saint-Esprit  coupait 
les  communications  d'Avignon  avec  l'extérieur  et  four- 
nissait à  l'ennemi  une  position  favorable  pour  détrous- 
ser à  l'envi  prélats,  clercs  et  laïcs  qui,  l'escarcelle 
bien  garnie,  se  rendaient  à  la  curie. 

L'épouvante  d'Innocent  VI  gagna  les  Avignonnais. 
Les  murs  d'enceinte  n'étant  point  achevés,  on  édifia 
à  la  hâte  des  barricades  de  bois.  Des  rondes  de  gens 
d'armes,  à  la  solde  du  pape,  surveillèrent  les  abords 
de  la  cité.  On  couronna  de  pièces  d'artillerie  les 
remparts.  Innocent  employa  les  armes  spirituelles  de 
l'Église  et  prêcha  une  véritable  croisade.  Son  appel 
fut  écouté.  Des  secours  lui  arrivèrent  d'Aragon,  de 
Languedoc,  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  du  Gé- 
vaudan,  du  Velay,  du  Vivarais.  Juan  Fernandez  de 
Hérédia,  le  valeureux  châtelain  d'Emposte,  prit  le 
commandement  des  croisés  et  assiégea  Pont-Saint-Es 
prit.  Par  malheur,  il  n'avait  ni  argent  pour  payer 
ses  troupes,  ni  vivres  pour  les  nourrir.  De  leur  côté, 
les  assiégés,  serrés  de  près,  avaient  tout  à  craindre. 
De  part  et  d'autre,  on  désirait  un  accommodement 
qui  se  conclut  effectivement  vers  la  fin  de  mars.  Con- 
tre le  versement  de   14.500   florins    d'or,  les  Com- 
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pagnies    partirent  guerroyer  en   Italie   sous  les  or- 
dres du  marquis  de  Montferrat  *. 

Alarmées  de  la  présence  des  routiers  sur  les  bords 
du  Rhône,  les  populations  du  Comtat-Venaissin  et 
des  contrées  avoisinantes  avaient  cherché  un  refuge 
en  Avignon.  Elles  y  trouvèrent  d'affreuses  souffrances 
et  la  mort.  La  famine,  puis  la  peste  exercèrent  les 
pires  ravages.  L'épidémie,  du  29  mars  au  25  juillet, 
enleva  17.000  personnes  et  neuf  cardinaux  ^. 

Aux  soucis  cuisants  que  lui  causait  sa  propre  sé- 
curité se  joignaient,  pour  Innocent  VI,  les  amères  dé- 
ceptions d'une  politique  inhabile.  Bien  qu'il  dépensât 
généreusement  sa  vie  à  prêcher  la  conciliation  et  à 
rétablir  la  paix  dans  le  monde,  il  voyait  partout 
sévir  la  guerre,  la  discorde  ou  le  crime.  Esprit  sim- 
ple et  peu  clairvoyant,  le  pontife  se  laissait  tromper 
par  les  rois  de  France,  d'Angleterre,  de  Navarre,  de 
Castille  et  d'Aragon,  par  Bernabô  Visconti.  Accablé 
de  chagrins,  déprimé  par  les  événements,  affaissé  au 
moral,  Innocent  VI  déclina  rapidement.  Le  12  sep- 
tembre 1362,  il  rendit  l'âme,  en  recommandant  d'en- 
sevelir ses  restes  dans  la  chartreuse  de  Villeneuve 
qu'il  avait  fondée  en  1356  et  où,  pendant  son  règne, 
il  avait  goûté,  au  milieu  des  tracas  de  son  existence, 
jquelques  heures  de  paix  et  de  tranquillité. 

l.  Demfle,  p.  38.*i-398. 

i.  E.  NiciisF.,  La  grande  chirurgie  de  Guy  de  Chauliac,  Paris,  1890, 
p.  169  et  Ballze,  Vitae...,  t.  I,  col.  341,  3X>,  973. 
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CHAPITRE  VI 

URBAIN    V 

(1362-1370) 


Les   règnes    successifs   de  Clément  VI  et  d'Inno- 
cent VI  avaient  eu  pour  effet  la  concentration,   à  la 
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provençal  inédit  du  XIV"  siècle,  notes  historiques  et  pièces  justifica- 
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cour  d'Avignon,  d'un  parti  limousin  qui,  naturelle- 
ment, n'aspirait  qu'à  conserver  le  plus  longtemps 
possible  les  avantages  dont  il  avait  joui  jusque-là  et 
qui,  par  suite,  avait  un  suprême  intérêt  à  soutenir  la 
candidature  d'un  des  siens  à  la  tiare.  D'autre  part, 
l'ambition  personnelle  des  cardinaux  de  Boulogne  et 
Talleyrand  de  Périgord  empêchait  l'unité  de  vues  de 
régner  parmi  ceux  qui  n'étaient  pas  limousins.  Aussi, 

302.  —  E.  GôLLER,  ItiventariKtn  inslrumentorum  camerae  apostolicae. 
Verzeichniss  der  Schuldurkunden  des  p'ipst lichen  Kammerarchivs 
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Die  Rûckkehr  der  Pâpste  Urban  V  und  Gregor  XI  von  Avignon 
nach  Rom,  Aus-ûge  aus  den  Kameralregiste  n  des  Vatikanischen 
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dépenses  faites  à  Avignon  et  à  Rome  en  13G7-1368).  —  P.  Lecachei;s, 
Urbain  V.  Lettres  secrètes...  —R.Michel,  La  défense  d'Avignon  sous  Ur- 
bain V  et  Grégoire  XI  dans  Mélanges  d'histoire,  t.  XXX  (1910),  p.  129- 
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Elude  sur  les  relations  politiques  du  pape  ïjrbain  V  avec  les  rois  de 
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le  conclave,  qui  s'ouvrit  le  22  septembre  1362,  menaçait 
d'être  mouvementé,  orageux.  Ne  sachant  à  quel  parti 
se  résoudre,  certains  cardinaux  crurent  retarder  l'é- 
lection et  perdre  leurs  voix  en  votant  sans  se  con- 
sulter. Les  votes  ainsi  émis  sans  concert  préalable  se 
réunirent  sur  la  personne  de  Hugues  Roger,  le  frère 
du  défunt  pape  Clément  VI.  A  la  surprise  générale, 
quand  on  proclama  le  résultat  du  scrutin,  Hugues 
Roger  se  trouva  élu  par  quinze  voix  sur  vingt. 

L'élection  mécontenta  toute  l'assemblée.  L'inquié- 
tude disparut  quand,  par  humilité  et  crainte  du  far- 
deau, Hugues  eut  signifié  son  refus  d'accepter  la 
dignité  apostolique.  Rendus  prudents  par  l'aventure, 
les  cardinaux  disséminèrent  si  habilement  leurs  voix 
que  l'accord  sur  le  nom  de  l'un  d'entre  eux  parut  im- 
possible. Dès  lors  le  choix  d'un  prélat  étranger  au 
Sacré-Collège  s'imposait.  Le  28  septembre,  Guillaume 
de  Grimoard,  abbé  de  Saint-Victor  de  Marseille  et  à 
ce  moment  nonce  dans  le  royaume  de  Naples,  était 
élu  à  l'unanimité  ' . 

Des  courriers  partirent  pour  l'Italie  dans  le  plus 
grand  secret,  avec  mission  de  ramener  Guillaume 
sans  délai.  Dès  qu'il  eut  connaissance  de  leur  message, 
l'abbé  de  Saint-Victor  obéit  et  prit  la  mer.  Débarqué 


1.  Matteo  Villani,  Istorie  Florentine,  lib.  II,  cap.  \xvi  et  Balize, 
Vilae,  t.  I,  col.  848.  —  Guillaume  naquit,  en  1310,  au  château  de  Grisac 
(Lozère)  de  Guillaume  de  Grimoard,  seigneur  de  Grisac,  Bédouès,  Belle- 
garde,  Monlbel  et  Grasvillar,  et  d'Amphelise  de  Monlferrand.  A  l'âge  de 
1-2  ans,  il  fut  tonsuré  et  alla  étudier  à  Montpellier  et  à  Toulouse.  Après 
avoir  achevé  son  droit  civil,  il  entra  au  prieuré  bénédictin  de  Chirac. 
Il  fait  profession  à  l'abbaye  de  Saint-Victor  de  Marseille,  puis  revient 
à  Chirac,  suit  les  cours  des  universités  de  Toulouse,  Montpellier, 
Avignon,  Paris.  Reçu  docteur  le  31  octobre  1342,  il  professe  le  droit 
canonique  dans  diverses  universités.  Ses  succès  attirent  sur  lui  l'at- 
tention et  lui  méritent  la  charge  de  vicaire  général  de  Pierre  d'Aigre- 
feuille  à  Clerraont  et  à  Uzés,  les  titres  d'abbé  de  Saint-Germain 
d'Auxerre  (13  février  1352)  et  d'abbé  de  Saint-Victor  de  Marseille 
(-2  août  1361),  et  plusieurs  légations  en  Italie  (I3ï2,  1354,  1360,  1362). 
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à  Marseille  le  28  octobre,  il  entra  dans  Avignon  le  31 
et  fut  intronise  le  même  jour  ^ 

La  cérémonie  du  couronnement  eut  lieu  le  G  no- 
vembre, sans  l'apparat  ordinaire.  Au  lieu  de  chevau- 
cher à  travers  les  rues  d'Avignon,  escorté  d'un  bril- 
lant cortège  de  cardinaux,  de  princes  et  d'évêques, 
Urbain  V  ne  sortit  pas  de  son  palais  ^.  Dès  le  début 
de  son  pontificat,  il  affichait  ainsi  son  horreur  du  faste 
et  du  luxe. 

Sur  le  trône  de  saint  Pierre,  sa  vie  sera  celle  d'un 
religieux  fidèle  à  accomplir  les  moindres  détails  de  sa 
règle.  Jamais  il  ne  se  résoudra  à  quitter  la  robe  mo- 
nacale. 

Sa  journée  était  extrêmement  laborieuse.  Très  déli- 
cat de  conscience,  Urbain  se  confessait  avant  de  dire 
sa  messe  et  demeurait  longtemps  agenouillé  à  l'en- 
droit même  où  il  avait  avoué  ses  fautes,  épanchant  son 
cœur  en  de  ferventes  oraisons,  balbutiant  des  psaumes 
ou  suppliant  la  miséricorde  divine  de  lui  pardonner. 

Après  avoir  récité  ses  petites  heures,  le  pape  rece- 
vait en  audience  et  traitait  les  affaires  courantes  jus- 
qu'au déjeuner.  Son  repas  était  frugal.  Durant  l'Avent 
et  le  Carême  il  jeûnait  chaque  jour  et  en  autre  temps 
deux  ou  trois  fois  la  semaine.  Il  causait  aimablement 
avec  ses  familiers  tout  en  mangeant,  s'inquiétait  de  la 
santé  des  gens  de  la  cour,  ordonnait  des  distributions 
de  secours  aux  nécessiteux. 

Une  sieste  d'une  demi-heure  était  consacrée  au 
repos;  après  quoi,  Urbain  signait  les  suppliques,  ex- 
pédiait son  courrier  et  se  livrait  à  l'étude. 

Le  catalogue  de  sa  riche  bibliothèque,  dressé  en 
1369,  énumère  une  foule  d'ouvrages  d'Rcriture  Sainte, 
d'histoire,    de    droit,    de    théologie,    de    philosophie, 

1.  Pkou,    Elude...,  p.  3-7. 
-2.  Ai.BANts,  Actes,  |).  40. 
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de  controverse  dont  la  lecture  ne  convenait  qu'à  un 
homme  versé  dans  les  sciences  ecclésiastiques,  épris 
de  la  sanctification  des  âmes,  ayant  à  cœur  de  sauve- 
garder les  biens  et  les  droits  temporels  du  Saint- 
Siège,  soucieux  de  relier  son  pontificat  à  celui  de  ses 
prédécesseurs  K 

A  l'étude  succédaient  la  prière,  a  récitation  des 
vêpres  des  morts  et  celle  de  l'ofiice  du  jour;  puis,  les 
audiences  reprenaient  leur  cours. 

Vers  la  fin  de  la  journée,  Urbain  aimait  à  parcourir 
les  vastes  promenoirs  du  palais  ou  les  gracieux  jardins 
agrandis  par  ses  soins.  A  cette  heure,  les  cardinaux, 
les  prélats  de  marque  étaient  volontiers  admis  dans  sa 
compagnie. 

A  un  signal  donné,  la  conversation  s'interrompait; 
et  le  pape  rentrait  dans  ses  appartements  pour  souper, 
lire  quelque  peu,  s'entretenir  de  ses  lectures  avec  ses 
chambriers,  parler  des  consolations  du  ministère  apos- 
tolique, conter  des  traits  de  la  vie  des  saints,  gémir 
sur  les  maux  de  ce  monde.  Son  confesseur,  ses  prélats 
et  ses  chambriers  se  réunissaient  ensuite  pour  réciter 
matines.  A  l'heure  du  coucher,  le  saint  homme  s'éten- 
dait, tout  habillé,  sur  la  dure^. 

L'amour  de  l'étude  porta  Urbain  V  à  protéger  libé- 
ralement les  lettres  et  les  sciences.  A  Trets,  il  fonda 
un  studium,  sorte  de  maison  d'études  supérieures,  des- 
tinée à  préparer  les  jeunes  gens  aux  universités  célè- 
bres du  temps.  En  1365,  le  collège  de  Trets  fut  trans- 
porté à  Manosque,  localité  des  Alpes  qui  parut  plus 
propice.  Les  écoliers  y  accoururent  nombreux,  ainsi 
qu'à  un  autre  studium  institué  dans  le  diocèse  de 
Mende,  à  Saint-Germain-de-Calberte. 

Toutes  les  universités  ressentirent  les  effets  salutaires 

\.  F.  Ehrle,  Historia,  p.  274-4S0. 

2.  M.  Chaiilan,   Le  bienheureux  Urbain  V,  p.  32-39. 
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de  la  protection  éclairée  du  pontife  qui  y  entretint  à  ses 
fraisjusqu'à  1.400  étudiants.  Aux  universités  d'Orléans, 
d'Orvieto,  de  Toulouse,  de  Paris,  Urbain  octroie  de 
nouveaux  statuts  ou  révise  les  anciens.  A  Orange,  à 
Cracovie,  à  Vienne  s'érigent  des  universités;  à  Tou- 
louse, une  école  de  musique.  Montpellier,  «  ce  riant 
jardin  des  sciences  »,  selon  l'expression  d'Urbain,  eut 
une  part  prépondérante  à  ses  bienfaits.  A  la  suite  de  la 
peste  de  13G1  et  du  passage  des  compagnies,  la  faculté 
de  droit  était  quasi  déserte  ;  celle  de  médecine,  naguère 
si  florissante,  ne  comptaitplus  qu'une  trentaine  d'élèves. 
Afin  de  repeupler  ces  sanctuaires  de  la  science,  le  pape 
érige  les  collèges  de  Saint-Benoît  et  des  douze  méde- 
cins. Il  a  ses  fondations  tant  à  cœur  qu'avant  de  partir 
pour  Rome  il  vient  visiter  les  chantiers  de  construction 
et  s'assurer  de  l'exécution  ponctuelle  de  ses  ordres 
(9  janvier-8mars  1367).  L'entreprise  était  considérable. 
A  elle  seule,  la  construction  du  monastère  et  du  collège 
Saint-Benoît  entraîna  l'expropriation  et  la  démolition 
d'une  soixantaine  d'immeubles'. 

L'impulsion  donnée  à  l'art  par  Urbain  fut  non  moins 
vive  que  celle  qu'il  imprima  aux  lettres  et  aux  sciences. 
On  lui  doit  des  modifications  et  des  embellissements 
apportés  au  palais  apostolique,  les  fortifications  d'A- 
vignon, surtout  la  restauration  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor  de  Marseille.  En  octobre  1365,  le  pontife  désira 
admirer  par  lui-même  l'œuvre  de  ses  architectes  ;  il  se 
rendit  à  Marseille,  consacra  l'autel  majeur  de  l'église 
de  son  ancienne  abbaye  et  combla  celle-ci  de  magni- 
fiques cadeaux,  de  reliquaires  de  prix,  de  joyaux,  ta- 
pisseries et  ornements  sacerdotaux'-... 

Urbain  se  montra  grand  bâtisseur,  surtout  en  Lozère, 
il  construit  une  cathédrale  à  Monde,  restaure  et  em- 

i.  ClI.VILUN,  p.  40  7.";. 

iî.  Ibidem,  p.  («lOG. 
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bellit  le  prieuré  de  Chirac,  fonde  les  collégiales  de 
Quézac  et  de  Bédoués,  dote  son  village  natal,  Grisac, 
d'une  église  paroissiale,  jette  un  pont  sur  le  Lot  à  Sal- 
mon,  répand  ses  libéralités  à  Saint-Bonnet,  Moriès, 
Montjézieu,  Banassac,  Montferrand,  Marijoulet,  Auxil- 
lac,  Ispagnac,  Florac^ 

Un  pontife  aussi  généreux  devait  s'attirer  l'amour 
des  peuples.  De  fait,  de  son  vivant,  il  paraît  avoir  été 
très  estimé,  très  aimé,  très  vénéré.  Pétrarque^,  lui- 
même,  peu  enclin  aux  compliments  à  l'égard  des  papes 
d'Avignon,  cède  au  sentiment  public,  quand  il  écrit  à 
l'occasion  du  voyage  du  pape  à  Marseille  :  «  Derniè- 
rement, lorsque  vous  vous  rendîtes  à  Marseille,  poussé 
par  votre  piété  et  par  le  désir  de  revoir  cet  humble  nid 
d'où  la  divine  Providence  et  votre  vertu  vous  ont  fait 
voler  au  sommet  des  honneurs,  le  peuple  qui  vous  est 
dévoué  et  qui  vous  chérit,  vous  a  reçu  non  comme  un 
homme,  mais  comme  Dieu  lui-même  dont  vous  êtes  le 
vicaire  et  le  représentant.  Marseille  vous  a  accueilli 
avec  une  joie  sans  borne  et  un  respect  infini.  Emu  par 
un  spectacle  si  attendrissant,  je  ne  sais  si  vous  avez  pu 
retenir  vos  larmes,  mais  vous  avez  laissé  échapper  des 
paroles  qui  ont  résonné  agréablement  à  nos  oreilles  et 
nous  ont  apporté  de  douces  espérances.  Quand  vous 
n'auriez,  avez-vous  dit,  d'autre  motif  d'aller  à  Rome  et 
en  Italie,  que  celui  d'exciter  ainsi  la  dévotion  des  fi- 
dèles, cela  suffisait  largement  à  vous  déterminer,  » 

Les  contemporains  ont  encore  célébré  avec  éclat  les 
réformes  quUrbain introduisit  dans  l'Eglise.  Dans  son 
style  imagé  Pétrarque  les  a  louées  magnifiquement  : 
«  J'ai  appris,  Saint-Père,  dit-il  dans  une  de  ses  lettres, 
les  grandes  choses  que  vous  faites  et  auxquelles  je  m'at- 
tendais. J'ai  appris  que  vous  aviez  renvoyé  dans  leurs 

1.  Chaillan,  p.  107-118. 

2.  De  rébus  senilibus,  lib.  vni,  ep.  1  ;  Chaillan,  p.  103. 
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églises  les  prélats  qui  remplissaient  la  Cour  romaine. 
C'est  bien  et  très  bien  fait.  Car  y  a-t-il  rien  de  plus 
inepte  et  qui  contribue  davantage  à  amener  un  naufrage 
que  de  voir  les  matelots  abandonner  rames  et  corda- 
ges, se  ramasser  tous  sur  l'arrière  du  navire,  embar- 
rasser sans  cesse  le  pilote  dans  ses  mouvements?  Vous 
avez  mis  un  frein  à  la  poursuite  effrénée  des  bénéfices 
et  forcé  les  ambitieux  insatiables  à  se  contenter  d'un 
seul.  C'est  juste.  N'était-il  pas  honteux  de  voir  les  uns 
surchargés  de  revenus,  et  beaucoup  d'autres,  meilleurs 
(]u'eux,  vivre  dans  le  besoin? 

«  Je  sais  que  vous  vous  donnez  beaucoup  de  peine 
pour  ramener  la  modestie  et  la  décence  dans  les  vête- 
ments. En  cela,  vous  êtes  digne  de  toute  louange,  car 
on  ne  pouvait  plus  souffrir  les  modes  ridicules  que  notre 
siècle  a  introduites,  croyant  s'embellir  et  se  rendre  in- 
téressant, tandis  qu'il  se  déshonorait.  Comment,  en 
effet,  supporter,  sans  se  plaindre,  les  nouveautés  mons- 
trueuses qui  s'étalaient  sous  nos  yeux,  des  souliei's 
pointus  comme  la  proue  des  galères,  des  chapeaux  à 
ailes,  des  chevelures  entortillées,  à  longues  queues, 
des  peignes  d'ivoire  plantés  sur  le  front  des  hommes, 
simulant  les  femmes...  Il  convenait  à  vous,  qui  êtes  le 
Vicaire  du  Soleil  de  Justice,  de  remettre  la  justice  dans 
tous  ses  droits  et  de  faire  disparaître  tous  les  usages 
condamnables...  K  » 

Les  louanges  de  Pétrarque,  comme  l'admiration  des 
biographes  d'Urbain  V,  sont  un  peu  empreintes  d'exa- 
gération. Elles  s'inspirent  —  on  le  sent  —  de  l'enthou- 
siasme qui  s'empara  des  contemporains.  Tout  réfor- 
mateur qu'il  ait  été,  Urbain  V  n'a  cependant  fait  que 
suivre  l'exemple  de  son  prédécesseur,  Innocent  VI. 
Son  œuvre  propre,  bien  inférieure  à  celle  de  Be- 

1.  De  rébus  seailibus,  Mb.  VU,  ep.  1:  Ciiaillan,  p.  12a. 
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noît  XII,  se  réduisit  à  refréner  la  cupidité  des  procu- 
reurs et  des  avocats  de  la  cour,  à  diminuer  de  moitié 
le  taux  de  la  décime,  à  édicter  des  peines  sévères  par 
la  constitution  Horribilis  contre  le  cumul  des  bénéfices, 
à  réglementer  les  services  de  la  Chambre  Apostoli- 
que, à  presser  la  tenue  des  conciles  provinciaux^. 

De  même  a-t-on  dépassé  la  mesure  dans  l'exalta- 
tion des  mérites  d'Urbain.  On  ne  peut  lui  reconnaître 
de  génie.  Mais  il  possédait  un  heureux  ensemble  de 
qualités  et  surtout  cette  attirance  propre  à  la  sainteté 
et  à  la  bonté  d'âme  qui  lui  acquirent  la  sympathie  uni- 
verselle. Ses  vertus  même  n'allèrent  pas  sans  quel- 
ques défauts.  Il  suivait  ses  impulsions  généreuses 
sans  se  préoccuper  assez  de  leurs  suites.  Il  crut  néces- 
saires les  libéralités  excessives  qui  obérèrent  grave- 
ment les  finances  apostoliques  et  qui  le  conduiront 
à  négocier  des  emprunts  aux  cardinaux  et  à  décréter 
des  mesures  fiscales  oppressives  pour  le  clergé'-^.  Lui 
reprochait-on  ses  largesses  aux  étudiants,  il  répon- 
dait :  «  Je  souhaite  que  les  hommes  instruits  abon- 
dent dans  l'Eglise  de  Dieu.  Tous  ceux  que  je  fais  éle- 
ver et  soutiens  ne  seront  pas  ecclésiastiques,  j'en 
conviens.  Beaucoup  se  feront  religieux  ou  séculiers, 
les  autres  resteront  dans  le  monde  et  deviendront 
pères  de  famille.  Eh  bien  !  quel  que  soit  l'état  qu'ils 
embrasseront,  dussent-ils  même  exercer  des  profes- 
sions à  travaux  manuels,  il  leur  sera  toujours  utile 
d'avoir  étudié-*.  » 

La  politique  pontificale,  toute  d'apaisement,  compta 
des  succès  inconnus  au  temps  d'Innocent  VI.  Elle 
pécha  cependant  par  une  certaine  méconnaissance  des 
hommes  et  par  un  excès  de  bonté.  La  sage  tactique 

1.  Cfr.  MoLLAT,  La  Fiscalilé  pontificale,  p.  d8-21,  231-236. 

2.  Lecacheux,  n.  800-813. 

3.  Albanès,  Actes,  p.  414  et  Ciuillan,  p.  207. 
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employée  par  Albornoz  contre  Bernabô  Visconti  fut 
contrecarrée  en  maintes  occasions.  Le  pape  commit 
une  imprévoyance  regrettable,  en  empêchant  l'écrase- 
ment du  tyran  milanais,  faute  qu'il  paya  cher  dans  la 
suite.  N'était-ce  pas  aussi  naïveté  ou  utopie  que  de 
vouloir  lancer  les  compagnies  à  la  conquête  des  lieux 
saints ' ? 

Urbain  montra  un  réel  courage  et  une  véritable 
perspicacité  dans  l'accomplissement  d'un  dessein  qui 
a  illustré  son  pontificat  :  le  retour  de  la  Papauté  à 
Rome.  Sa  résolution,  communiquée  en  septembre  1366, 
consterna  la  cour  de  Paris.  Le  roi  tenta  un  suprême 
effort  pour  retenir  le  Saint-Siège  sur  les  rives  du 
Rliône.  Une  ambassade  solennelle,  composée  du  comte 
d'I'ltampes,  du  chancelier  de  Normandie  Guillaume  de 
Dormans,  du  grand  maître  de  l'hôtel  royal  Pierre  de 
Villers,  du  sire  de  Vinay...  arriva  à  Avignon  vers  la 
fin  du  mois  d'avril  1367.  Un  des  ambassadeurs  pro- 
nonça devant  le  pape  un  discours^  prolixe,  «  farci  de 
citations  bibliques  et  profanes  »  et  attribué  fausse- 
ment à  Nicolas  Oresme.  L'orateur  exposa  longuement 
les  raisons  qui  condamnaient  le  départ  pour  Rome.  Son 
maître  argument  resta  sans  eifet.  Il  disait  :  «  Ne  de- 
vez-vous pas,  très  Saint-Père,  avant  tout  songer  à 
apaiser  les  discordes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  en 
France  et  rendre  la  paix  à  ce  peuple  au  milieu  duquel 
vous  avez  vécu,  afin  de  ne  pas  ressembler  à  ce  servi- 
teur qui,  voyant  venir  le  loup,  s'enfuyait,  tant  il  avait 
peu  souci  des  brebis  confiées  à  sa  garde  •^.  »  Chose 
piquante!  ce  sera  le  motif  que  le  pape  invoquera,  en 
1370,  pour  justifier  son  retour  en  Avignon. 


i.  Demflk,  La  Désolation,  t.  II,  p.  479. 

2.  Du  BdiiLAi,   llistoria    Universilalis  Parisiensis,   Paris,   1663-1673, 
t.  IV,  p.  396. 

3.  l'RoL-,  Étude,  p,  03-67. 
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Pas  plus  que  les  instances  du  roi  de  France,  les 
récriminations  des  cardinaux  ne  fléchirent  la  volonté 
d'Urbain.  Presque  tous  étrangers  à  l'Italie,  les  mem- 
bres du  Sacré-Collège  répugnaient  à  l'idée  de  quitter 
les  charmes  de  la  patrie,  le  beau  ciel  de  Provence, 
les  paysages  verdoyants  du  Comtat,  leurs  palais 
luxueux,  pour  des  campagnes  désolées,  un  climat  in- 
clément, une  cité  agitée  par  le  souffle  révolutionnaire. 
Rien  n'émut  le  pape  qui  comprit  nettement  son  devoir. 

Quoi  que  prétendissent  les  cardinaux,  le  séjour 
d'Avignon  manquait  de  sécurité.  Les  incursions  des 
compagnies  dans  le  Comtat  constituaient  un  péril 
constant.  La  richesse  supposée  de  la  curie  excitait  la 
soif  de  gain  des  routiers.  Sous  couleur  de  favoriser 
l'expulsion  de  ces  bandits  et  de  réaliser  une  expédi- 
tion contre  les  Infidèles,  en  1365,  Bertrand  du  Gues- 
clin  avait  obtenu  d'Urbain,  outre  la  cession  des  dé- 
cimes de  la  province  ecclésiastique  de  Tours,  une 
contribution  de  guerre  énorme  qu'avec  exagération 
Cuvelier  évalue  à  200.000  francs.  En  réalité,  c'était 
une  rançon'. 

L'Italie,  par  contre,  offrait  momentanément  un  asile 
plus  sûr.  Grâce  à  Albornoz  l'ordre  régnait  partout.  La 
paix  n'était  toutefois  durable  qu'à  la  condition  du 
retour  de  la  Papauté  à  Rome.  L'esprit  d'indépendance 
secouait  ITtaJie.  L'absence  prolongée  des  pontifes 
romains  avait  provoqué  l'ambition  des  potentats  qui 
plus  ou  moins  despotiquement  gouvernaient  les  villes 
de  la  péninsule  et  supportaient  mal  l'administration 
de  fonctionnaires  en  majorité  français.  Albornoz  espé- 
rait que  par  sa  seule  présence  le  pape  calmerait  l'ani- 
mosité  des  Italiens  et  consoliderait  l'ordre  si  pénible- 
ment rétabli  par  lui. 

I.  DEsiFLE,  La  désolation,  t.  11.  p.  48S-488,  408-499. 
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Mû  par  ces  raisons,  le  vendredi  30  avril  1367,  Ur- 
bain quitte  Avignon  ;  il  couche  deux  nuits  au  château 
de  Sorgues,  s'arrête  à  Noves,  à  Orgon,  à  Aix,  et  par- 
vient à  Marseille  le  6  mai.  Tandis  qu'on  attend  une 
brise  favorable,  les  cardinaux  essayent  une  dernière 
fois  de  s'opposer  au  départ  pour  l'Italie  et  vont  jusqu'à 
menacer  le  pape  de  l'abandonner.  Ce  procédé  d'inti- 
midation ne  réussit  pas.  Afin  de  prouver  aux  membres 
du  Sacré-Collège  qu'il  n'a  nul  besoin  d'eux,  il  élève  à 
la  pourpre  cardinalice  Guillaume  d'Aigrefeuille,  à 
peine  âgé  de  vingt-huit  ans.  et  assure,  au  dire  de  Pierre 
de  Hérenthals,  que  de  son  capuchon  peuvent  sortir 
d'autres  cardinaux'. 

Le  19  mai,  la  flotte,  composée  de  galères  napolitai- 
nes, pisanes,  génoises,  vénitiennes  et  de  celles  du 
grand  maître  de  l'Hôpital,  Raymond  Bérenger,  met  à 
la  voile,  tandis  que  sous  la  protection  des  Hospitaliers 
la  cour  et  un  certain  nombre  de  cardinaux  suivent  la 
voie  de  terre.  Le  soir  du  19  elle  touche  à  Toulon,  le 
20  à  Port  Olive  près  de  Nice,  le  21  à  Saint-Etienne,  le 
22  à  Albenga,  le  23  à  Gênes.  Le  28,  on  appareille  pour 
se  rendre  à  Porto  Venere,  à  Salsadas  (31),  à  Pise 
(1"  juin),  à  Piombino  (2  juin).  Le  3  juin,  on  débarque 
à  Corneto  parmi  une  foule  considérable  venue  pour 
saluer  le  pape.  Le  9  juin,  après  avoir  passé  une  nuit  à 
Toscanella,  la  cour  pénètre  dans  Viterbe.  Là,  un  deuil 
cruel  frappe  Urbain.  Le  conquérant  des  domaines  de 
l'Eglise,  Albornoz,  meurt  le  22  août,  épuisé  de  fatigue 
et  de  chagrins.  Cette  mort  privait  le  Saint-Siège  du 
seul  homme  capable  de  maîtriser  les  Italiens.  Dès  le 
5  septembre,  on  pouvait  mesurer  l'étendue  de  la  perte 
que  l'on  venait  de  faire.  Des  rixes  sanglantes  se  pro- 
duisent entre  les  habitants  de  Viterbe  et  les  gens  de 

1.  Albanès,  Actes,  p.  68. 
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la  cour.  Durant  trois  jours  Témeute  est  vive.  Les  cris 
de  «  Meure  l'Église;  vive  le  peuple  »  retentissent.  Les 
cardinaux  Etienne  Aubert  et  Guillaume  Bragose  se 
sauvent  de  leurs  habitations  sous  un  déguisement  et 
se  réfugient  dans  la  citadelle  où  le  pape  est  assiégé. 
Le  13,  la  révolte  est  calmée.  Sept  des  plus  séditieux 
sont  pendus. 

Le  16  octobre,  Urbain  se  décide  à  partir  de  Viterbe, 
escorté  par  deux  mille  hommes  d'armes  que  condui- 
sent le  marquis  de  Ferrare  Nicolas  d'Esté,  le  comte  de 
Savoie,  Rodolphe  de  Camerino  et  les  Malatestà;  le 
jour  même,  il  entre  à  Rome  au  milieu  des  acclamations 
de  la  foule  et  va  droit  à  Saint-Pierre  où  il  se  prosterne 
avec  émotion  devant  le  tombeau  du  prince  des  apô- 
tres ^ 

La  joie  des  Romains  est  à  son  comble.  Le  pape  se 
montre  souvent  à  eux.  C'est  d'abord  une  longue  série 
de  visites  aux  sanctuaires  de  la  vieille  Rome  chré- 
tienne. Ce  sont  de  brillantes  fêtes,  comme  celles  qui 
égayent  la  ville  à  l'occasion  de  la  réception  du  roi  de 
Chypre  et  de  la  reine  Jeanne  de  Naples  (carême  de 
1368).  La  vie  reprend  partout.  Les  abus  qui  sévissaient 
jusque-là  disparaissent.  La  piété  renaît.  Les  églises 
sont  restaurées.  Dans  un  transport  d'enthousiasme, 
Coluccio  Salutati  écrit  à  Pétrarque  :  «  Si  vous  étiez 
à  Rome,  vous  verriez  les  temples  ruinés  relevés  par  un 
labeur  incessant,  et  vous  seriez  réjoui,  je  le  sais.  Votre 
piété  d'âme  bénirait  celui  qui  a  rebâti  le  Latran,  res- 
tauré Saint-Pierre,  réveillé  toute  la  cité  ^.  » 

A  l'approche  des  chaleurs  de  l'été  Urbain  s'éloigna 
de   Rome   et  se  retira  au  château  de  Montefiascone. 

i.  L'itinéraire  du  pape  est  dans  Balize,  Vilae,  t.  U,  col.  708-775;  cfr. 
aussi  J.  P.  Kirsch,  Die  RO.ckkehr  et  le  Petit  Thalamus  dans  Albanf.s, 
Actes,  p.  94-98. 

2.  Chaillan,  p.  177. 
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Dans  cette  résidence  grandiose  où  la  vue  jouit  du 
spectacle  magnifique  des  Apennins  se  mirant  dans  les 
eaux  profondes  du  lac  de  Bolsène,  le  pape  songeait  à 
la  douce  terre  du  Comtat.  Au  lieu  de  satisfaire  l'opinion 
italienne,  le  12  septembre  1368,  il  manifesta  ses  secrè- 
tes sympathies  par  la  création  de  huit  cardinaux  dont 
un  seul  était  romain,  Francesco  Tebaldeschi.  Les  Ro- 
mains s'émurent  et  craignirent  le  départ  delà  Papauté. 
Le  21  octobre.  Urbain  reparut  parmi  eux,  monté  sur 
une  haquenée  que  tenait  par  la  bride  l'empereur  Char- 
les IV.  Le  jour  de  la  Toussaint,  l'impératrice  reçut  à 
Saint-Pierre  la  couronne  impériale,  en  présence  de 
son  noble  époux  qui  créa  des  chevaliers  et  servit  à 
l'autel  comme  diacre. 

La  série  des  solennités  n'était  pas  close.  En  1369, 
le  15  avril,  eut  lieu  la  canonisation  d'Elzéar  de  Sabran, 
puis  le  18  octobre,  à  l'église  Santo-Spirito,  l'abju- 
ration de  Jean  Paléologue,  empereur  de  Constanti- 
nople  '. 

Par  une  rare  inconséquence,  les  Romains,  qui  dési- 
raient conserver  dans  leurs  murs  la  Papauté,  s'ingé- 
nièrent à  l'en  chasser.  Tandis  que  Urbain  séjournait 
à  Montefiascone  (printemps  de  1370),  ils  lient  partie 
avec  les  Pérugins  révoltés  contre  l'Église  ;  le  préfet 
de  Vico  s'agite.  Poussant  la  rébellion  jusqu'à  l'extrême, 
Pérouse  prend  à  gage  les  bandes  du  condottiere  John 
Hawkwood  et  les  lance  à  l'assaut  de  Viterbe  où  le  pape 
s'est  réfugié.  Sa  soumission  n'améliore  guère  la  situa- 
tion, car  les  routiers  à  la  solde  de  Bernabô  Visconti 
parcourent  la  riche  Toscane  et  menacent  d'envahir  le 
Patrimoine.  Ni  l'empereur  d'Allemagne,  ni  le  roi  de 
Hongrie  ne  répondent  à  l'appel  pressant  du  Saint- 
Siège. 

1.  Chaillan,  p.  166-193;  Piiou,  Etudes,  p.  'O-gl. 
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Craignant  pour  sa  sûreté,  mis  en  défiance  par  les 
agissements  de  ses  sujets,  désirant  s'opposer  aux  hos- 
tilités qui  avaient  de  nouveau  recommencé  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  Urbain  V^  dévoila  son  intention 
de  retour  en  Avignon.  Malgré  les  supplications  des 
Romains,  malgré  les  prédictions  sinistres  du  francis- 
cain Pierre  d'Aragon  ou  de  sainte  Brigitte,  il  s'em- 
barque à  Corneto  le  5  septembre  1370.  Les  trente- 
quatre  galères,  fournies  par  les  rois  de  France  et  d'A- 
ragon, par  la  reine  de  Naples,  les  Avignonnais  et  les 
Provençaux,  abordent  à  Marseille,  le  16  septembre. 
Huit  jours  après,  la  cour  entre  en  grande  pompe  à 
Avignon. 

Au  mois  de  novembre  suivant,  Urbain  Y  ressentit 
les  premières  atteintes  du  mal  qui  devait  l'emporter 
dans  la  tombe.  Dès  lors,  il  se  prépara  à  la  mort  qui 
le  saisit  le  jeudi  19  décembre  1370,  vers  3  heures 
de  l'après-midi,  dans  la  maison  de  son  frère  où,  par 
humilité,  il  avait  tenu  à  être  transporté  et  à  terminer 
sa  belle  vie  ^  Cinq  siècles  plus  tard,  le  10  mars  1870, 
lEglise,  reconnaissant  ses  mérites,  le  déclara  bien- 
heureux. 

1.   CUAILLAN,   p.  196-209. 


CHAPITRE  VII 

GIîÉGOIRE    XI 

(1370-1378) 

Sitôt  que  la  neuvaine  prescrite  par  l'usage  eut  été 
achevée  pour  les  obsèques  d'Urbain  V,  le  29  décem- 
bre 1370,  les  cardinaux  entrèrent  en  conclave;  le  len- 
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demain  malin,  à  l'unanimité  des  voix,  ils  élisaient  pape 
Pierre  Roger  de  Beaufort,  fils  de  Guillaume  de  Beau- 
fort  et  de  Marie  de  Chambon.  Le  cardinal  Roger  prit 
le  nom  de  Grégoire  XI  et  fut  couronné  par  Gui  de  Bou- 
logne le  5  janvier  1371.  Né  en  1329,  il  n'avait  que  qua- 
rante-deux ans. 

L'élu  avait  rapidement  parcouru  la  carrière  des  hon- 
neurs ecclésiastiques  ;  à  l'âge  de  onze  ans,  il  était  déjà 
chanoine  de  Rodez  et  de  Paris;  à  dix-neuf  ans  son 
oncle  Clément  VlTavaitcréé  cardinal-diacre  du  titre  de 
Sainte-Marie-la-Neuve  (28-29  mai  1348).  Au  lieu  de 
se  laisser  séduire  parles  charmes  de  la  fastueuse  Avi- 
gnon, le  jeune  homme  s'était  rendu  à  Pérouse  pour  y 
suivre  les  cours  du  célèbre  jurisconsulte  Pietro  Baldo 
degli  Ubaldi.  Au  contact  du  maître,  il  avait  acquis  une 
profonde  connaissance  du  droit  et  une  singulière  pon- 
dération de  jugement.  Ses  biographes  racontent  que, 
fier  de  son  disciple,  Baldo  aimait  à  citer  ses  opinions 
juridiques  *. 

A  la  culture  de  l'esprit  Grégoire  XI  alliait  des  qua- 
lités morales  peu  communes.   Coluccio  Salutati,  non 

goire  XI  est  inséré  dans  le  tome  ni,  p.  739-742,  du  Spicilegium  de  d'A- 
chery. 

Monographies.  —  Cl.  Cochin,  Un  manuscrit  de  Sainte-Croix  de 
Jérusalem  aux  armes  de  Grégoire XI  dans  Mélanges,  t.  XXVIII  (1908), 
p.  363-372.  —  Cl.  Faure,  L'entrée  du  recteur  Guillaume  de  Beaufort,  vi- 
comte de  Turenne,  à  Carpentras  en  1376,  ibid.,  p.  34S-35-2.  —  Mortier, 
Histoire  des  maîtres  généraux  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs,  Paris, 
1907,  t.  III.  —  L.  MiROT  ET  E.  DÉPREz,  Un  conflit  de  juridiction  sous 
Charles  V,  l'affaire  de  Philippe  d'Alençon,  archevêque  de  Rouen 
dans  le  Moyen  Age,  t.  X  (1897),  p.  129-174.  —  N.  Likiiatsciieff,  Une  lettre  ^ 
de  Nicolas  Eymerici  dans  Mélanges  E.  Châtelain,  Paris,  1910,  p.  130- 
134.  —  H.  G.  Lea,  Histoire  de  l'inquisition  au  Moyen  Age,  Paris,  1901, 
t.  II.  —  A.  Capecelatro,  Storia  di  Santa  Caterina  dà  Siena  e  del  Pa- 
pato  del  suo  tempo,  Siena,  1878.  —  E.  Gehuart,  Moitiés  et  Papes,  Paris, 
1896,  p.  63-133.  —  P.  Pansier,  L'œuvre  des  repenties  à  Avignon  du 
XIII^  au  XVIII'  siècle,  Paris,  1910,,  p.  30-ol,  199-232  (nombreuses  pièces 
justificatives). 

1.  Baldze,  Vilae,  t.  I,  col.  479. 
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suspect  de  partialité  à  son  égard,  vante  sa  prudence, 
sa  circonspection,  son  extérieur  modeste,  sa  piété,  sa 
bonté,  son  affabilité,  sa  droiture  de  caractère,  son  es- 
prit de  suite  dans  les  paroles  et  dans  les  actes  \ 

Un  tempérament  maladif,  une  frêle  constitution  affi- 
naient ses  traits  et  ajoutaient  encore  aux  cbarmes  de 
sa  personne. 

Sans  égaler  la  munificence  d'Urbain  V  —  le  triste 
état  de  ses  finances  le  lui  interdisait  —  Grégoire  XI 
secourut  généreusement  les  œuvres  pies  d'Avignon, 
le  couvent  de  Sainte-Catherine,  la  maison  des  repen- 
ties, l'orphelinat  fondé  en  1366  par  Jean  de  Jujon  et 
transféré  à  l'hôpital  de  Notre-Dame-du-Pont-Fract  ;  il 
embellit  aussi  les  palais  de  Sorgues  et  de  Villeneuve, 
gratifia  l'hôtel  de  ville  d'Avignon  d'une  horloge  monu- 
mentale, concourut  à  la  réfection  du  pont  de  Saint- 
Bénézet,  ordonna  de  grands  travaux  de  restauration 
aux  palais  de  Rome  "^. 

Ses  goûts  prononcés  pour  l'étude  le  portèrent  à 
rechercher  les  manuscrits  précieux  et  à  enrichir  la 
bibliothèque  pontificale  de  beaucoup  d'ouvrages  d'au- 
teurs classiques  ou  de  science  ecclésiastique^. 

La  réforme  de  l'Eglise  qui  avait  sollicité  le  labeur 
d'Innocent  VI  et  d'Urbain  V,  trouva  en  lui  un  non 
moindre  protagoniste. 

Les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  étaient 
réduits  à  une  situation  vraiment  critique.  Leurs  di- 
verses maisons  souffraient  des  mêmes  maux  :  le  relâ- 
chement de  la  discipline  et  un  luxe  immodéré.  Le 
passif  prenait  des  proportions  alarmantes.  Grégoire 
chargea  les  évêques  de  la  catholicité  d'instruire  une 
enquête  et  seconda  le  grand  maître  Roger  de  Pins 

1.  Epistolario,  éd.  Novati,  t.  I,  p.  143. 

'2.  Cfr.  l'article  cité  de  E.  Mlntz  et  les  ouvrages  de  M.  CirAiLLAN. 

;i.  V.  KuriLE,  Ilisloria,  t.  I,  p.  «1-574. 
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dans  l'œuvre  de  relèvement  de  son  ordre,  en  lui  prê- 
tant un  concours  continu  ' . 

En  Orient,  de  concert  avec  le  maître  général  Elie 
Raymond  de  Toulouse,  le  pape  sauva  les  missions 
dominicaines  décimées  par  la  peste.  Des  religieux  qui 
naguères  avaient  peuplé  les  quinze  résidences  établies 
en  Perse,  trois  seulement  avaient  survécu.  Le  chapitre 
de  Magdebourg  (1363)  avait  quasi  décrété  la  suppres- 
sion des  Pérégrinants,  en  leur  retirant  la  nomination 
d'un  vicaire  général  et  en  rattachant  à  la  province  de 
Grèce  les  couvents  de  Péra,  Gafîa  et  Trébizonde  où  se 
formaient  les  futurs  missionnaires.  D'autre  part,  le  re- 
crutement des  novices  était  contrarié  par  les  prieurs 
dominicains  des  maisons  d'Europe  qui  s'opposaient  au 
départ  de  leurs  jeunes  religieux  pour  l'Orient.  Gré- 
goire XI  interdit  toute  pratique  tendant  à  empêcher 
l'essor  des  missions  et  rétablit  les  choses  dans  l'état 
où  elles  se  trouvaient  avant  les  décisions  du  chapitre 
de  Magdebourg  (1374-1375).  Dès  lors,  les  Pérégrinants 
recommencèrent  à  mener  une  existence  quelque  peu 
autonome;  leur  nombre  s'accrut  bien  vite,  surtout 
quand  Grégoire  XI  leur  eut  adjoint  la  congrégation 
des  Frères-Unis  d'Arménie,  composée  de  moines  ba- 
siliens  convertis  à  la  foi  romaine  et  reconnue  officiel- 
lement par  Innocent  VI,  le  21  janvier  1356  2. 

En  Europe,  Grégoire  introduisit  une  réforme  impor- 
tante chez  les  Frères  Prêcheurs,  en  leur  permettant 
de  ne  plus  tenir  de  chapitres  généraux  que  tous  les 
deux  ans  (27  août  1373).  Pour  aider  le  grand  maître 
dans  la  réforme  de  l'ordre,  il  cassa  tous  privilèges  et 
dispenses  concédés  jusque-là  aux  religieux  par  le  Saint- 
Siège  et  les  légats  (18  novembre  1377).  Détail  signifi- 
catif qui  dénote  clairement  l'emprise  du  Saint-Siège 

I.  Delwille  Le  Roulx,  Les  hospitaliers  àRhodes,  t.  I,  p.  l'0-191. 
a.  Mortier,  t.  II,  p.  320-334,  412-453. 
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sur  les  institutions  monastiques  :  les  Frrres  Prêcheurs 
sont  pourvus  d'un  cardinal  protecteur  siégeant,  pour 
l'ordinaire,  à  la  cour  pontificale  '. 

Grégoire  XI  eut  à  cœur  la  défense  de  la  foi.  Son 
zèle  infatigable  déclara  la  guerre  à  l'hérésie  et  usa  des 
armes  terribles  dont  disposait  en  ce  temps-là  l'Église. 
Non  content  de  lancer  des  prédicateurs  à  la  conquête 
du  Dauphiné,  de  la  Provence  et  du  Lyonnais  qui  re- 
gorgeaient de  Vaudois,  il  met  à  la  tête  des  tribunaux 
inquisitoriaux  un  chef  actif,  Jean  Borel,  avec  pour 
auxiliaire  un  nonce  spécial,  l'évêque  Antonio  de  Massa 
Maritima.  Le  mauvais  vouloir  des  fonctionnaires  royaux 
dut  céder  devant  l'ordre  formel  expédié  par  Cliarles  V 
d'appliquer  les  lois  édictées  contre  les  hérétiques.  Le 
succès  couronna  bientôt  les  expéditions  de  l'inquisi- 
teur :  les  prisons  sont  trop  étroites  pour  contenir  ceux 
que  le  bûcher  ou  Tépée  ont  épargnés.  On  est  obligé 
de  solliciter  les  aumônes  des  fidèles  pour  subvenir  à 
l'entretien  des  détenus. 

En  Aragon,  le  pape  stimule  Nicolas  Eymerich  qui 
hésite  à  frapper  des  juifs  convertis,  coupables  de  sor- 
tilèges ou  férus  de  doctrines  hétérodoxes.  L'évêque  de 
Lisbonne  reçoit  mandat  de  nommer  le  premier  inqui- 
siteur portugais,  Martino  Vasquez.  Les  évoques  d'A- 
jaccio  et  de  Mariana,  avec  l'aide  de  frà  Gabriele  dà 
Montalcino,  pourchassent  vigoureusement  les  cathares 
réfugiés  dans  les  forêts  et  les  montagnes  de  la  Corse. 
En  Sicile,  fraticelles  et  juifs  sont  serrés  de  près;  en 
Allemagne,  béghards,  béguines  et  flagellants  sont  tra- 
qués par  les  inquisiteurs^. 

Cependant,  les  efforts  de  Grégoire  XI  demeurent 
finalement  infructueux.  L'inquisition,  malgré  l'impul- 
sion qui  lui  est  imprimée,  se  meurt;  elle  est  suspectée, 

i.  Mor.TiF.R,  p.  397-309. 

2.  Lf.V,  t.  n.  p.  179-183,200   226    304,  311,  340.  408-172,  :,'iS-\iXi. 
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I  jalousée,  par  les  pouvoirs  publics  qui  ne  lui  prêtent  plus 
{  guère  leur  appui.  Le  mécontentement  contre  TÉglise 
va  croissant.  Quoique  persécutée,  l'hérésie  est  vivace. 
""■j  C'est  l'époque  où  Wyclif  remue  l'Europe  par  ses  écrits 
i  incisifs  et  ses  prédications  retentissantes,  où  les  prê- 
jtres  bohémiens,  Conrad  de  Waldhausen,  Milicz  de 
jCremsier  et  Matthias  de  Janow  flagellent  sans  retenue 
/  aucune  les  désordres  du  clergé.  L'esprit  d'insubordi- 
I  nation,  que  ces  novateurs  insufflent  aux  masses  chré- 
i  tiennes,  prépare  de  loin  le  mouvement  séparatiste  qui 
'  aboutira  un  jour  à  la  Réforme  ^ 

En  un  temps  où,  plus  que  jamais,  sévit  le  fléau  de 
la  guerre,  Grégoire  XI  poursuit  l'œuvre  généreuse  de 
ses  prédécesseurs  ayant  pour  objet  la  pacification  de 
l'Europe,  mais  il  y  apporte  la  maîtrise  d'un  Clément  VL 
Sa  diplomatie  se  montre  perspicace,  souple,  agissante. 
Certes,  les  succès  qu'elle  obtient  sont  mélangés  de 
déceptions  amères  :  les  projets  de  croisade,  sans  cesse 
renouvelés,  ne  se  réalisent  jamais  ;  l'Espagne,  un  ins- 
tant pacifiée,  est  agitée  par  de  nouveaux  troubles  ;  les 
hostilités,  un  moment  interrompues  par  des  trêves, 
reprennent  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Cependant 
il  n'est  que  juste  de  reconnaître  que  l'intervention  du 
Saint-Siège  évita  bien  des  heurts  entre  nations  et 
retarda,  en  France,  la  reprise  d'une  guerre  que  des 
causes  toujours  subsistantes  devaient  inévitablement 
faire  renaître. 

Dans  l'Empire,  la  politique  pontificale  remporta  un 

triomphe.    Entre   Charles   IV  et   Louis  de  Hongrie, 

entre  les  ducs  de  Bavière  et  le  comte  de  Savoie  la 

concorde  fut  rétablie^. 

En  Italie,  l'astucieux  Bernabo  Visconsti  subit  d'im- 

1.  J.  Trésal,  Les  origines  du  schisme  anglican  (1S09-1571),  Paris,  1908, 
p.  2,  6-14, 

2.  L.  MiROT,  La  politique,  p.  11-17. 
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portants  revers;  l'orgueilleuse  Florence,  jalouse  du 
pouvoir  temporel  do  la  Papauté,  ne  récolte  que  dom- 
mages et  avanies  de  sa  révolte  audacieuse  ;  la  ligue, 
qu'à  grand'peine  elle  parvient  à  former,  se  disloque  en 
un  clin  d'œil. 

Grégoire  XI,  en  fin  diplomate,  sait  temporiser, 
observer  la  marche  des  événements  avant  de  rien  en- 
treprendre, poursuivre  ses  desseins  de  loin  et  avec 
ténacité,  agir  avec  énergie  au  moment  favorable.  Rien 
ne  démontre  mieux  la  fermeté  de  son  caractère  et  la 
souplesse  de  son  génie  que  la  façon  dont  il  mena  à 
bonne  fin  lentreprise  qui  honore  son  nom  :  le  retour 
du  Saint-Siège  à  Rome. 

Par  son  retour  en  Avignon,  en  1370,  Urbain  V  avait 
semblé  fixer  pour  toujours   le    Saint-Siège    sur  les 
bords  du  Rhône;  au  contraire,  la  première  pensée  de 
son  successeur  fut  de  revenir  en  Italie  ^  Un  ensemble 
de  circonstances  inclinait  Grégoire  XI  à  l'accomplis- 
sement de  ce  dessein.  Par  les  conquêtes  d'Albornoz  la 
papauté  française  —  étrange  anomalie  —  était  devenue 
une  puissance  temporelle  italienne  de  premier  ordre; 
de  plus,  elle  servait  de  centre  de  ralliement  aux  sei- 
gneuries de  la  Péninsule  contre  l'ambition  menaçante 
de  Bernabô  Visconti.  Sous  peine  de  perdre  sa  prépon- 
dérance et  ses  États,  la  Papauté  devait  administrer 
ses  sujets  directement  et  non  plus  par  l'intermédiaire 
de   fonctionnaires    que    leur  qualité   d'étrangers,   de 
«  barbares  »,  rendait  odieux  aux  Italiens.  D'ailleurs 
en  se  constituant  une  souveraineté  temporelle,  l'Eglise 
Romaine  n'avait  pas  manqué  de  susciter  la  jalousie  de 
ses  voisins.  La  république  florentine  convoitait  ardem- 
ment la  Toscane  et  regardait  avec  colère  s'y  étendre 
chaque  jour  davantage  la  zone  d'influence  du  Saint- 

I.  L.  MiROT,  p.  o3,  note  1. 
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Siès-e.  Elle  fomentait  sournoisement  la  révolte  des 
populations  de  l'Etat  pontifical  contre  l'administration 
des  recteurs  français;  puis,  s'étant  assuré  des  alliés, 
elle  recourut  ouvertement  à  la  guerre.  La  victoire 
trahit  la  République,  mais  en  souriant  à  la  Papauté 
elle  mettait  celle-ci  dans  l'alternative  ou  d'abandonner 
les  conquêtes  d'Albornoz  ou  de  redevenir  italienne. 
Grégoire  XI  comprit  à  merveille  les  nécessités  de  la 
situation.  Dès  l'hiver  de  1370  à  1371,  affirme-t-il, 
sa  résolution  était  prise  de  quitter  Avignon  et  de 
rentrer  dans  Rome.  S'il  mit  une  extrême  lenteur  à 
passer  à  l'exécution,  la  cause  en  est  moins  dans  une 
prétendue  faiblesse  de  caractère  ou  indécision  naturelle 
que  dans  les  obstacles  nés  des  circonstances. 

Avant  1374,  il  eût  été  imprudent  de  se  hasarder 
dans  des  contrées  où  la  guerre  avec  Bernabô  Visconti 
battait  son  plein.  Il  fallait  patienter  jusqu'à  ce  que  le 
succès  des  armées  de  l'Église  eût  assuré  la  sécurité 
générale  en  Italie.  Grégoire  ne  crut  pas  non  plus  devoir 
s'en  aller  loin  de  la  France  au  moment  précis  où  son 
intervention  dans  le  conflit  franco-anglais  semblait 
pouvoir  amener  la  conclusion  de  la  paix  ou  au  moins 
des  trêves  très  désirables. 

Vers  1374,  au  contraire,  les  circonstances  parais- 
saient favorables  au  départ  de  la  cour  pontificale. 
Grégoire  annonça  dans  des  bulles  son  retour  à  Rome 
pour  l'automne  de  1374  ou  le  début  de  1375. 

Le  projet  ne  fut  pas  effectué.  Sur  les  instances 
d'Edouard  III  et  de  Charles  V,  le  pape  estima  sa  pré- 
sence en  Avignon  indispensable  pour  réconcilier  dé- 
finitivement les  deux  adversaires.  Le  duc  d'Anjou, 
émissaire  rusé  de  la  cour  de  Paris,  les  cardinaux,  la 
famille  de  Grégoire,  son  père,  ses  frères,  ses  neveux, 
ses  nièces  lui  conseillaient  de  demeurer  en  Avignon  : 
«  Saint-Père,  lui  disait  tout  ce  monde  intéressé,  pour- 
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quoi  aller  à  Rome,  alors  que  les  rois,  si  lonortemps 
divisés  par  une  guerre  qui  a  causé  tant  de  maux  à  la 
chrétienté,  veulent  conclure  une  paix?  Non  seulement 
vous  ne  devez  pas  partir,  mais  fussiez-vous  à  Rome, 
vous  devriez  revenir  »'.  De  fait,  au  lendemain  de  la 
trêve  de  Bruges  (27  juin  1375),  le  souverain  Pontife 
était  en  droit  d'escompter  la  fin  prochaine  des  hostilités 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  L'entourage  du  pape 
était  sans  doute  peu  sincère,  mais  les  raisonnements 
qu'il  tenait  ne  manquaient  point  d'apparence   ni  de 
sagesse.  Le  8  juillet  1375,  la  flotte  qui  s'apprêtait  à 
cingler  vers  Marseille  reçut  contre-ordre.  L'embarque- 
ment était  remis  à  une  date  ultérieure,  aux  environs  du 
1'  '■  septembre. 

Les  négociations  entre  les  plénipotentiaires  anglais 
et  français  traînèrent  en  longueur.   Les   affaires  de 
Bretagne  et  de  Castille  ne  s'arrangeaient  point.  D'un 
commun  accord,  les  nations  en  contestation  avaient 
déclaré  leur  ferme  volonté  de  recourir  à  la  médiation 
du  Saint-Siège.  Dès  le  28  juillet  1375,  Grégoire  XI 
ajourna  son  départ  pour  l'Italie  au  printemps  suivant. 
La  décision  du  pape  causa  une  déception  profonde 
aux  Italiens.  On  crut  que  les  raisons  invoquées  par 
Grégoire  n'étaient  que  des  subterfuges  pour  esquiver 
la  nécessité  d'une  entreprise  à  laquelle  sa  cour  répu- 
gnait fort.  Habilement,  Florence  profita  du  méconten- 
tement général  pour  soulever  les  Etats  de  l'Église.  Au 
cours  de  l'hiver  de  1375,  la  révolte  éclate  p?rtout  en 
Toscane,  dans  le  Patrimoine  de  Saint-Pierre,  dans  la 
Campanie,  dans  la  Maritime,  en  Romagne,  dans  la 
Marche   d'Ancône,    et   menace   de   s'étendre  jusqu'.à 
Rome.    La   nouvelle   de  l'insurrection  de  ses  sujets 
poussa  Grégoire  XI  (novembre  1375)  à  fixer  son  départ 

1.  MIROT.  p.  68. 
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au  1"  mai  1376.  Sainte  Catherine  de  Sienne  fortifiait 
le  pontife  dans  ses  résolutions  ;  elle  l'aide  à  triompher 
de  l'opposition  de  la  majorité  des  princes  occidentaux; 
elle  le  soutient  dans  la  résistance  qu'il  oppose  aux 
supplications  de  son  entourage.  «  Soyez,  lui  écrivait- 
elle,  le  véritable  successeur  de  saint  Grégoire;  aimez 
Dieu,  ne  vous  attachez  ni  à  vos  parents,  ni  à  vos  amis, 
ni  à  la  nécessité  temporelle.  Ne  craignez  rien  de  la 
tempête  actuelle,  ni  des  membres  gâtés  qui  se  sont 
révoltés  contre  votre  autorité.  L'aide  de  Dieu  est  pro- 
che; attachez-vous  seulement  aux  bons  pasteurs,  car 
ce  sont  les  mauvais  qui  ont  provoqué  la  rébellion. 
Mettez  un  remède  à  ces  maux,  et  confortez-vous  en 
Jésus-Christ.  En  avant  !  Achevez  ce  que  vous  avez  com- 
mencé. Ne  tardez  pas,  car  le  retard  a  causé  de  nom- 
breux malheurs,  et  le  démon  s'ingénie  à  vous  créer 
des  empêchements.  Relevez  le  gonfanon  de  la  vraie 
Croix,  car  par  lui  vous  aurez  la  paix.  Vous  consolerez 
les  pauvres  de  Jésus  qui  vous  attendent  avec  désir. 
Venez  et  vous  verrez  les  loups  devenir  des  agneaux. 
Paix,  pour  que  la  guerre  cesse!  Ne  résistez  plus  à  la 
volonté  de  Dieu,  car  les  brebis  attendent,  affamées 
que  vous  reveniez  au  siège  de  saint  Pierre.  Vicaire  de 
Jésus,  vous  devez  reprendre  votre  propre  siège.  Venez 
sans  crainte,  car  Dieu  sera  avec  vous.  N'attendez  pas  le 
temps,  car  le  temps  n'attend  pas.  Répondez  àl'Esprit- 
Saint.  Venez  comme  l'agneau,  qui  de  sa  main  désarmée 
terrassa  ses  ennemis,  en  se  servant  de  l'arme  d'amour. 
Soyez  courageux;  sauvez  l'Eglise  de  [la  division  et 
de  l'iniquité;  les  loups  viendront  comme  des  agneaux 
se  réfugier  dans  votre  sein  et  vous  crier  miséricorde'.  » 
Les  encouragements  de  sainte  Catherine  n'étaient 
pas  superflus.  Toute  sorte  d'embarras  venaient  assaillir 

1.  MiROT,  p.  93-94. 
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Grégoire  à  la  veille  de  prendre  la  mer.  L'un  des  plus 
graves  était  la  pénurie  d'argent.  Le  pape  adressait  en 
vain  des  appels  réitérés  à  la  Chrétienté,  exigeait  des 
subsides  extraordinaires,  engageait  ses  joyaux.  Les 
sommes  indispensables  pour  parer  aux  frais  consi- 
dérables du  voyage  ne  lui  parvenaient  pas.  Il  fallut 
pour  s'embarquer  que  le  roi  de  Navarre  et  le  duc 
d'Anjou  consentissent  à  prêter  l'un  30.000  florins,  l'au- 
tre 60.000  faoùt  1376)  ^ 

Le  13  septembre  1376,  après  avoir  subi  jusqu'à  la 
dernière  heure  les  assauts  que  lui  livrent  la  cour  de 
France,  ses  cardinaux  et  ses  proches  afin  de  le  fléchir, 
Grégoire  monte  enfin  sur  le  navire  qui  l'emporte  loin 
d'Avignon.  La  flottille  pontificale  descend  le  cours  du 
Rhône, remontelaDurance,  toucheà  Noves(14),  s'arrête 
deux  jours  à  Orgon.  De  là,  par  voie  de  terre,  la  cara- 
vane gagne  Marseille  par  Salon  (17-18),  Trets,  Saint- 
Maximin  (19-20)  et  Auriol  (20-22). 

Le  2  octobre,  par  une  triste  journée  où  «  jamais  on 
ne  vit  tant  de  larmes,  de  pleurs  et  de  gémissements  », 
le  pape  quitte  le  cloître  de  Saint-Victor  de  Marseille  et 
s'embarque  sur  la  galère  d'Ancône.  Au  moment  où  les 
voiles  commencent  à  gonfler  sous  l'effort  de  la  brise, 
l'émotion  le  saisit;  il  pleure  sa  patrie;  les  larmes  sil- 
lonnent ses  joues  pâles.  La  houle  s'élève  bientôt  et 
oblige  la  flotte  pontificale  à  relâcher  à  Port-Miou  (3  oc- 
tobre), à  Saint-Nazaire,  à  Ranzels  (3  6),  à  Reneston,  à 
Saint-Tropez  (7),  à  Antibes  (8),  à  Nice  et  à  Ville- 
franche  (9).  En  vue  de  Monaco  une  affreuse  tempête 
se  déchaîne  et  force  l'amiral  à  revenir  en  arrière.  Les 
navires  sont  ballottés  en  tous  sens  par  les  flots  en  furie  ; 
les  voiles  se  déchirent;  les  cordages  se  brisent;  les  an- 
cres cèdent;  les  matelots  affolés  redoutent  un  naufrage. 

I.  I,.  MiROT,  Les  rapports  financiers  de  Grégoire  XI  el  du  duc  d'An- 
j  ou  dans  Mélanges,  t.  XVU  (189T),  p.  M3-li4. 
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Le  17  octobre  une  accalmie  permet  de  se  rendre  à 
Savone,  puis,  le  18,  à  Gênes.  On  reprend  la  mer  le 
28,  mais  des  vents  contraires  retiennent  l'escadre  jus- 
qu'au 4  novembre  à  Porto  Fino.  On  fait  escale  le  6  à 
Porto  Venere,  du  7  au  14  à  Livourne,  le  15  à  Piombino. 
Une  nouvelle  tempête,  plus  horrible  que  les  précé- 
dentes, disperse  la  flotte.  Une  galère  de  Marseille  mon- 
tée par  le  cardinal  Jean  de  la  Grange  sombre.  Un  autre 
navire  est  englouti. 

Quand  reparaît  le  beautemps,onpart  de  Piombino  le 
29  novembre.  Du  30  novembre  au  3  décembre  on  relâche 
àOrbitelloet,le  6,  on  débarque  à  Corneto.  Après  avoir 
passé  cinq  semaines  dans  la  ville,  Grégoire  reprend  la 
mer  et,  le  17  janvier  1377,  descend  de  sa  galère  amarrée 
aux  berges  du  Tibre  et  de  Saint-Paul-hors-les-murs. 
11  pénètre  dans  Rome  aux  acclamations  de  la  foule  qui 
se  presse  sur  son  passage  et  admire  le  brillant  cortège 
que  forment  les  danseurs,  les  chanteurs,  les  joueurs 
de  luth,  les  sonneurs  de  trompe,  les  troupes  conduites 
par  Raimond  de  Turenne,  les  primiciers,  les  bannerets, 
les  sénateurs^. 

Grégoire  XI  ne  jouit  pas  longtemps  du  succès  de 
sa  politique  italienne.  Sa  santé  précaire  avait  été  trop 
ébranlée  par  les  émotions  de  son  voyage  si  mouve- 
menté pour  résister  à  la  rigueur  du  climat  romain. 
Pendant  qu'un  congrès  européen  se  réunissait  à  Sar- 
zana  et  se  disposait  à  rétablir  l'équilibre  en  Italie,  le 
dernier  des  papes  français  expirait  dans  la  nuit  du  26 
au  27  mars  1378  avec  le  sombre  pressentiment  des 
dissensions  qui  déchireraient  le  Sacré-Collège  et  du 
schisme  néfaste  qui  affligerait  l'Église  ^. 


1.  Sur  ritini'raire  du  pape  voyez  les  sources  indiquées  dans  l'index 
bibliographique. 

2.  Baluze,   Vitae,  t.  I,    col.  1224-1225;  P.  M.  Baumcarten,  Miscellanea 
cameralia  dans  RômischeQiiartalschrift,  t.  XIX  (1905),  p.  163-168. 


LIVRE  II 


CHAPITRE   PREMIER 


LA    PAPAUTE    ET    L ITALIE 


Au  xiv''  siècle,  la  situation  politique  de  l'Italie  est 
extrêmement  complexe.  Au  Sud,  dans  les  royaumes  de 
Trinacrie  (Sicile)  et  de  Naples  règnentles  maisons  d'A- 
ragon et  d'Anjou.  Au  centre,  le  Saint-Siège  possède 
des  Etats  morcelés  en  sept  provinces  :  1°  La  Campanie 
et  la  Maremme  ;  T  le  duché  de  Bénévent  ;  3°  le  Patri- 
moine de  Saint-Pierre  en  Tuscie,  accru  du  comté  de 
Sabine,  de  la  terre  dite  terra  Arnulphorum,  des 
villes  de  Narni,  Terni,  Rieti,  Amelia,  Todi;  4°  le 
duché  de   Spolète;  5°  la   Marche  d'Ancône   avec  le 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources  : .?.  Llmg,  Codex  Italiae  diplomaticus. 
—  S.  A.  MiNOTTO,  Documenta  e  R.  Tabulario  Veneto  ad  Ferrariam,  Rodi- 
fjium,  Policinum  ac  marchiones  Estenscs  spectantia,  Venezia,  1873.  — 
R.  Predelli,  /  libri comm<'moriali  délia  Reppublicadi  Venezia.  Regesti, 
Venezia,  1876-1896.  —  B.  Fontaxa,  Documenli  vaticani  di  un  plébiscita 
in  Ferrara  nel  principio  del  secolo  XIV  e  deWidea  di-W  indipendenza 
italiana  nella  mente  dei  Romani  Pontifici,  Ferrare,  l«87  (texte  du  ser- 
ment (le  fidélité  prêté  par  les  Ferrarais  à  Clément  V  en  1310). 

MONOGRAPHIES.  —  G.  Sokanzd,  La  fjuerra  fra  Venezia  e  la  sauta 
xcde  per  il  dominio  di  Ferrara  (1308131.3),  Città  di  Castello,  l'JOJi.  — 
A.  Segké,  Carmi  lalini  del  secolo  XIV  intorno  alla  guerra  di  Ferrara 
del  1309  dans  Nuovo  archivio  veneto,  t.  XXX  (1908),  p.  322-359.  — 
A.  EiTEL,  Der  Kirchenstaat  unler  Klemens  V,  Leipzig,  1907. 
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district  d'Urbino,  de  Massa  Trabaria,  de  la  terre  de 
Sainte-Agathe  ;  6°  la  Romagne  ;  7°  la  ville  et  le  comté 
de  Bologne.  L'administration^  de  chaque  province 
appartient  à  un  recteur  que  secondent  un  trésorier, 
un  maréchal  chargé  des  mesures  de  police,  une  cour 
de  justice  composée  de  deux  ou  trois  juges  selon  les 
lieux,  ainsi  que  d'avocats  et  de  procureurs  fiscaux.  Le 
reste  de  l'Italie  est  réparti  entre  des  communes  dont 
les  unes  forment  de  véritables  républiques  comme 
Gênes,  Florence  et  Venise,  et  les  autres  obéissent  à 
des  seigneurs,  dénommés  généralement  «  tyrans  » 
et  recrutés  parmi  les  grandes  familles  locales. 

Les  partis  guelfe  et  gibelin  subsistent  encore.  Vers 
le  milieu  du  siècle,  privés  de  leurs  chefs  respectifs  à 
la  suite  de  la  mort  de  Robert  d'Anjou  et  de  Louis  de 
Bavière,  ils  perdront  toute  cohésion  et  disparaîtront 
ou  à  peu  près. 

Afin  de  retracer  avec  plus  de  précision  la  politique 
italienne  de  la  papauté  avignonnaise,  il  importe  d'é- 
tudier successivement  les  relations  du  Saint-Siège 
avec  le  nord  de  l'Italie,  le  Patrimoine  de  Saint-Pierre, 
la  ville  de  Rome  et  le  royaume  de  Naples. 

S  1.  —  La  guerre  de  Ferrare  (1308-1313), 

Depuis  qu'à  la  prière  du  peuple  Innocent  III  avait 
établi  les  marquis  d'Esté  seigneurs  de  Ferrare,  la 
suzeraineté  des  papes  sur  la  ville  avait  été  fidèlement 
respectée.  En  1308,  Venise  la  leur  disputa  dans  les 
circonstances  suivantes. 


1.  M.  Schâfer  a  donné  un  tableau  excellent  de  l'organisation  admi- 
nistrative et  financière  des  États  ponliBcaus  et  démontré  qu'avant  la 
venue  d'Albornoz  l'anarciiie  n'y  régnait  pas  en  maîtresse  comme  on 
l'avait  prétendu  jusqu'ici.  La  situation  politique  était  seule  troublée; 
clr.  Deutsche  Ritter  und  Edelknechle  in  Italien  wcihrend  des  li  Jahr- 
hunderls,  Paderborn,  1911,  vol.  H,  p.  16-44. 
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Azzo  d'Esté  s'était  éteint  le  31  janvier  1308,  après 
avoir  légué  par  testament  sa  succession  à  son  fils 
naturel  Fresco.  Les  oncles  du  jeune  homme,  Alde- 
vrandino  et  Francesco,  se  jugeant  lésés,  prétendirent 
s'emparer  du  pouvoir  et  recherchèrent  l'alliance  des 
Padouans.  Bologne,  puis  Venise  qui  redoutait  l'ingé- 
rence de  Padoue,  envoyèrent  des  secours  à  Fresco 
qui  reprit  Arqua,  après  avoir  perdu  une  première 
fois  cette  place  Ibrte.  Mais,  par  un  de  ces  revirements 
de  politique  si  fréquents  en  Italie,  à  la  suite  du  suc- 
cès remporté  par  Fresco,  Padoue  se  rapprocha  du 
vainqueur. 

Humilié  de  ses  revers,  le  marquis  Francesco  d'Esté 
se  plaignit  à  la  cour  de  Clément  V  et  représenta  son 
neveu  comme  un  usurpateur.  Sans  préjuger  des 
droits  des  adversaires,  le  pape  se  hâta  d'intervenir 
et  résolut  de  profiter  des  événements  pour  ressaisir 
le  pouvoir  direct  sur  Ferrare,  que  ses  prédécesseurs 
avaient  laissé  échapper.  A  cet  effet,  il  dépêcha  en 
Italie  deux  nonces,  Arnaud  d'Astier,  abbé  de  Tulle 
au  diocèse  de  Limoges,  et  Onuphre  de  Trévi,  doyen 
de  l'église  de  Meaux,  avec  mission  de  faire  recon- 
naître l'autorité  du  Saint-Siège  à  Ferrare.  Il  était 
temps  d'agir  énergiquement  ;  déjà,  le  l*^""  août  1308, 
pour  prix  des  secours  qu'elle  avait  fournis  à  Fresco, 
Venise,  qui  possédait  sur  le  Pô  la  suprématie  com- 
merciale et  visait  à  la  conquête  du  Ferrarais,  avait 
exigé  une  cession  de  territoire. 

Arrivés  vers  la  lin  d'août  1308  à  Bologne,  les  deux 
nonces  somment  Fresco  d'Esté  de  livrer  Ferrare,  et 
Venise  de  retirer  la  garnison  qu'elle  y  tient,  puis  ils 
réunissent  à  la  hâte  les  forces  guelfes.  Fresco,  à  la 
suggestion  des  Vénitiens,  rcfusad'obéirà  la  sommation 
pontificale,  et  l'armée  guelfe  mit  le  siège  devant  la  ville. 
Elle  y  entra  dans  la  nuit  du  5  octobre  par  la  trahison 
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des  habitants  qui  se  révoltèrent  contre  leur  seigneur. 
Cinq  jours  après,  jugeant  sa  cause  perdue,  Fresco 
abandonnait  tous  ses  droits  à  Venise.  La  lutte  s'ou- 
vrit donc  entre  l'Eglise  et  la  République.  Cantonnée 
dans  le  bourg  de  Saint-Marc  et  Castel  Tedaldo,  la 
garnison  vénitienne  occasionna  de  tels  dommages  aux 
Ferrarais  que  les  légats  durent  capituler  et  céder  la 
cité  à  Venise  (début  de  décembre  1308). 

La  paix  conclue  par  les  nonces  ne  fut  pas  agréée 
par  Clément  V  qui  excommunia  solennellement  les 
Vénitiens^,  les  greva  des  censures  les  plus  terribles 
et  ordonna  de  prêcher  la  croisade  contre  eux.  A  la  voix 
du  cardinal  Arnaud  de  Pélagrue  les  villes  de  la 
Haute-Italie,  qui  craignaient  de  voir  aboutir  la  poli- 
tique d'expansion  de  l'ambitieuse  République,  s'arment 
contre  elle  et  joignent  leurs  mercenaires  à  ceux  du 
pape.  Après  un  siège  meurtrier  et  des  rencontres 
sanglantes,  dans  la  nuit  du  27  au  28  août  1309,  la 
garnison  vénitienne  fut  massacrée  et  Ferrare,  prise. 

Bien  loin  d'implorer  son  pardon  et  malgré  sa  dé- 
faite, Venise  persista  dans  la  rébellion  contre  l'Eglise 
Romaine.  Il  lui  en  coûta  cher  :  elle  est  frappée  d'in- 
terdit; ses  citoyens  qui  habitent  à  l'étranger  sont  jetés 
en  prison;  les  villes  soumises  à  son  autorité  partout 
se  révoltent;  ses  alliances  sont  rompues;  les  traités 
qu'à  grand'peine  elle  a  conclus  sont  foulés  aux  pieds  ; 
son  commerce  périclite.  Devant  cette  accumulation 
de  maux,  après  avoir  orgueilleusement  résisté,  Venise 
se  décide  à  tenter  un  accord  avec  la  cour  romaine  en 
septembre  1309.  Ses  ambassadeurs  sont  éconduits. 
Une  nouvelle  tentative  n'obtient  pas  plus  de  résultat 
en  mars  1310.  Se  résignant,  enfin,  à  passer  par  les 
volontés  de  Clément  V,  le  gouvernement  de  la  Répu- 

1.  Bulle  du  27  mars  1309;  j.  Lusig,  t.  IV,  parle  II,  doc.  44,  p.  1390. 
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blique  donne  à  Francesco  Dandolo  les  pouvoirs 
suffisants  pour  négocier  la  paix,  qui  n'est  signée  qu'en 
1313  ^  Venise  renonçait  à  tous  les  droits  qu'elle  pos- 
sédait sur  Ferrare  par  suite  de  la  cession  de  Fresco 
d'Esté,  payait  les  frais  de  la  guerre,  indemnisait  tous 
ceux  qu'elle  avait  lésés,  abandonnait  en  partie  les 
avantages  commerciaux  que  lui  avaient  procurés  les 
différents  pactes  conclus  avant  1308  avec  Ferrare  et 
qui  lui  assuraient  la  suprématie  dans  la  Haute-Italie. 
Après  l'échec  qu'elle  avait  subi,  il  lui  fallait  l'appui 
du  Saint-Siège  pour  maintenir  son  autorité  sur  l'A- 
driatique. 

L'Église  Romaine  ayant  réussi  à  replacer  les  Fer- 
rarais  sous  sa  tutelle,  il  s'agissait  pour  elle  de  gouverner 
un  peuple  turbulent,  inconstant,  toujours  prêt  à  la 
sédition.  Le  vicomte  de  Bruniquel,  nommé  vicaire 
général  le  19  mai  1310-,  ne  sut  pas  se  gagner  la 
population.  Ses  officiers  commirent  de  tels  abus 
que  le  Saint-Siège  dut  ordonner  une  enquête.  Le 
meurtre  de  Francesco  d'Esté  par  les  troupes  pontifi- 
cales (24aoùt  1312)  accrut  le  mécontentement.  La  cause 
de  l'Église  parut  compromise  à  ce  point  que  Clément  V 
préféra  céder  le  vicariat  au  roi  Robert  de  Naples. 

Le  gouvernement  des  officiers  napolitains  ne  fut  pas 
meilleur  que  celui  des  officiers  pontificaux.  Peu  à  peu 
un  sentiment  de  profonde  aversion  contre  la  domina- 
tion étrangère  s'empara  du  peuple  ferrarais.  En  1317 
les  Angevins  furent  chassés  et  les  princes  d'Esté 
rappelés. 

1.  Regestum  démentis  V,  n.  9006  et  9007. 

2.  Ut  supra,  n.  ()290,  0313,  631i  et  631". 
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S  2.  —  La  guerre  dans  la  Haute-Italie  et  la  légation 
du  cardinal  Bertrand  du  Pouget  (1316-1334). 

L'expédition  romaine  de  l'empereur  Henri  VII  avait 
rallumé  les  haines  entre  Gibelins  et  Guelfes  et  rendu 
plus  furieuse  la  discorde  entre  eux.  Malgré  sa  mort 
prématurée,  les  Gibelins  ne  perdirent  pas  courage.  La 
glorieuse  victoire  qu'ils  remportèrent  sur  les  Guelfes 
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à  Montecatini  (29  août  1315)  leur  assura  la  prépondé- 
rance en  Italie.  A  jNlilan,  Plaisance,  Tortone,  Alexan- 
drie, Pavie  et  Bergame  dominait  Matteo  Visconti  ;  à 
Vérone  et  à  Yicence,  Can  Grande  délia  Scala  ;  à  Mantoue 
et  Modène,  Passarino  Bonaccolsi  ;  à  Ferrare,  la  famille 
d'Esté  ;  dans  le  Piémont,  le  comte  Amédée  V  de  Savoie, 
Théodore  de  Montferrat,  Philippe  d'Achaïe,  Manfred 
de  Salaces  ;  à  Lucques,  Castrucio  Castracani  ;  à  Urbino, 
Frédéric  da  Montefeltro.  Contre  tous  ces  seigneurs 
puissants,  les  cités  guelfes  de  Toscane  et  le  roi  Robert 
deNaples  ne  pouvaient  lutter  avec  avantage.  JcanXXll 
ne  pouvait  se  montrer  indifférent  à  l'affaiblissement  du 
parti  qu'avait  toujours  soutenu  l'Eglise;  il  entreprit 
même  de  le  relever. 

Deux  nonces  —  Bertrand  de  la  Tour  et  Bernard  Gui 
—  parcoururent  la  Haute-Italie,  essayant  de  rétablir 
la  concorde  et  d'obtenir  le  relâchement  des  détenus 
politiques.  Leurs  paroles  de  paix  ne  trouvèrent  pas 
d'écho.  Ils  pénétrèrent  avec  une  réelle  perspicacité  les 
causes  de  leur  insuccès  et,  dans  un  mémoire  adressé 
au  pape,  indiquèrent  comme  seul  remède  efficace  à 
la  pénible  situation  de  l'Italie,  la  constitution  en  Lom- 
' hardie  d'un  royaume  héréditaire  et  indigène  '  (1317). 

Jean  XXII  retint  le  conseil.  Pour  l'instant,  s'attri- 
buant,  à  l'exemple  de  Clément  V,  l'administration  de 
l'Empire  durant  la  vacance,  il  prétendit  en  exercer 
spécialement  le  pouvoir  judiciaire  en  Italie.  Par  l'inter- 
médiaire des  évoques  de  Corne  et  d'Asti,  il  signifia  à 
Matteo  Visconti  l'ordre  de  lui  remettre  les  délia  Torre, 
anciens  seigneurs  de  Milan,  guelfes  emprisonnés 
depuis  de  longues  années.  Matteo,  s'y  étant  refusé, 
fut  excommunié,  et  l'interdit  frappa  Verceil,  Novare 
et  Milan  (décembre  1317)2. 

i.  RlF.ZLER,  n.  50,  p.  2-2-30. 

2.  A.  Raiti,  RendicoHti...,  sûrie  W,  vol.  XXXVI,  p.  dOoO-1067. 
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Le  Visconti  ne  s'émut  pasdesanatlièmes  de  l'Église. 
Ayant  même  été  appelé  au  secours  des  Doria  et  des 
Spinola  que  les  Fieschi  et  les  Grimaldi  avaient  chassés 
de  Gènes,  il  envoya  son  fils  mettre  le  siège  devant 
cette  ville.  Les  assiégés  réclamèrent  l'appui  des 
guelfes  et  celui  du  pape.  Jean  XXII  somma  Matteo 
Visconti  de  débloquer  Gênes.  Le  tyran  ne  daigna  pas 
répondre.  Il  fallut  dix  mois  de  luttes  aux  forces  napo- 
litaines entrées  dans  la  cité  pour  obtenir  la  retraite  de 
l'ennemi. 

Devant  l'audace  croissante  de  Matteo,  Jean  XXII 
comprit  la  nécessité  de  déléguer  en  Lombardie  un 
légat.  Vers  le  23  juillet  1320,  le  cardinal  Bertrand  du 
Pouget  reçut  la  mission  d'obliger  le  seigneur  milanais 
à  abdiquer,  à  rappeler  dans  Milan  les  exilés,  à  libérer 
des  fers  les  délia  Torre  et  à  reconnaître  comme  vicaire 
impérial  le  roi  de  Naples  ^ 

Pour  réaliser  ce  programme,  la  petite  troupe  qu'a- 
menait avec  lui  le  nonce  —  environ  huit  cents  hommes 
—  était  insuffisante.  Après  avoir  vainement  requis 
l'aide  du  roi  Robert,  Jean  XXU  s'adressa  à  la  France. 
Cette  demande  de  secours  embarrassait  fort  Philippe 
le  Long  qui  venait  précisément,  vers  le  même  temps, 
d'en  recevoir  une  semblable  de  la  part  des  Gibelins. 
Vendre  son  appui  à  ceux-ci,  c'était  s'aliéner  la  papauté. 
S'allier  aux  Guelfes,  c'était  soutenir  les  intérêts  de  leur 
chef,  le  roi  de  Naples,  contraires  aux  siens.  Philippe 
se  borna  à  autoriser  son  frère  Philippe  à  descendre  en 
Italie.  Le  2  août  1320,  l'armée  française  sortait  d'Asti 
dans  le  but  de  dégager  Verceil  assiégée  par  les  Gibe- 
lins, sans  attendre  les  renforts  qu'avaient  promis  Flo- 
rence, Sienne  et  Bologne.  A  Mortara,  elle  rencontre 
les  Visconti  qui  accouraient  à  l'aide  des  assiégeants. 

1.  RiEziER,  11. 121  et  MOLLAT.  n.  10203. 
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Fidèle  interprète  des  intentions  de  son  roi  qui  désirait 
se  créer  une  clientèle  gibeline  et  se  tailler  un  royaume 
dans  le  nord  de  l'Italie,  Philippe  de  Valois  parlemente, 
pactise  avec  l'ennemi  et  opère  sa  retraite  vers  les 
Alpes.  Quant  aux  renforts  guelfes,  arrivés  tardivement 
en  ligne  et  réduits  à  leurs  propres  forces,  ils  sont  trop 
faibles  pour  entrer  en  contact  avec  les  Milanais,  et 
ils  tournent  le  dos.  L'expédition  était  manquée  * . 

La  défection  de  l'armée  française  priva  Bertrand  du 
Pouget  de  tout  moyen  de  défense  et  rendit,  par  contre, 
les  Visconti  plus  audacieux.  Ils  reprirent  le  siège  de 
Gênes  et  s'emparèrent  de  Verceil  (avril  1321.) 

Dans  ces  circonstances  critiques,  Jean  XXll  promit 
au  rival  de  Louis  de  Bavière,  Frédéric  le  Bel,  de  favo- 
riser sa  cause,  s'il  secourait  son  légat.  L'offre  était 
séduisante.  Frédéric  donna  l'ordre  à  son  frère  Henri 
de  pénétrer  sur  le  sol  italien.  Très  adroitement,  Matteo 
Visconti  entra  en  négociations,  décida  Henri  à  confiner 
provisoirement  son  armée  à  B^escia  (11  avril  1322), 
tandis  que  ses  messagers  vont  représenter  à  Frédéric 
le  Bel  toutes  les  suites  dangereuses  de  sa  campagne. 
Qu'il  réussisse  dans  ses  desseins,  et  le  Saint-Siège 
solidement  établi  dans  le  Milanais  sera  maître  de 
barrer  à  l'Empire  la  route  de  l'Italie.  Frédéric  se  laissa 
persuader  et  rappela  son  frère. 

Cependant  le  procès  canonique  entamé  contre  le 
Visconti  depuis  1320,  à  Asti,  par  Bertrand  du  Pouget, 
suivait  son  cours.  Réputé  hérétique^  à  cause  du  mépris 
qu'il  alïiche  pour  les  sentences  apostoliques,  Mattec 

1.  p.  FoiRMER,  Le  roi/awme  d'Arles,  p.  373-383  et  P.  LEiiL'CEin,//i's/oire 
de  Philippe  V  le  Lonrj,  Paris,  1897,  p.  ng-l-iC. 

2.  M.  Tocco  a  démontre  que  Jean  XXII  s'est  servi  du  procès  d'inquisi- 
tion instruit  vers  la  fin  du  xui»  siècle  contre  la  secte  fondée  en  l.om- 
bardie  par  Guillclma,  pour  accuser  d'iicrésie  Matteo  Visconti.  Celui-ci 
était  en  effet  cousin  germain  de  Ma>rrcda  qui  succéda  à  Guillclma; 
cf.  Revue  historique,  t.  LXXXV  (1904),  p.  388-397. 

8. 
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est  excommunié  (23  janvier  1322).  La  croisade  est  prê- 
chce  contre  lui.  Les  peines  portées  contre  quiconque 
lui  fournira  une  aide  effrayent  les  Milanais  qui  obligent 
leur  seigneur  à  traiter  avec  le  légats  Douze  ambassa- 
deurs se  rencontrent  avec  Bertrand  du  Pouget  et  pro- 
mettent de  déposer  l'ennemi  de  l'Eglise  et  de  proclamer 
la  république  à  Milan.  A  leur  retour,  ils  ameutent  la 
plèbe  aux  cris  de  «  Paix,  paix!  »  et  intimident  Matteo 
Visconti  qui  résigne  la  seigneurie  en  faveur  de  son  fils 
Galéas  et  meurt  le  24  juin  1322  ^. 

La  prédication  de  la  croisade  réussit  à  souhait.  Vers 
la  fin  de  1323,  une  armée  pontificale  entre  en  campagne 
et  prend  Tortone,  Alexandrie,  Monza.  Le  siège  est 
mis  devant  Milan.  L'Eglise  s'apprêtait  à  écraser  son 
rival.  Elle  avait  compté  sans  Louis  de  Bavière  qui, 
sollicité  d'intervenir,  avait  envoyé  des  secours  à  Galéas 
Visconti.  Quatre  cents  hommes  de  troupe,  entrés  à 
Milan,  contraignirent  l'armée  pontificale  à  lever  le 
siège. 

Dès  lors  la  guerre  se  poursuit  entremêlée  de  succès 
et  de  revers  pour  le  légat.  Le  10  décembre  1324  la 
perte  de  Monza  semble  consommer  son  échec  en  Lom- 
bardie.  De  graves  défaites  sont  infligées  par  les  Gibe- 
lins à  ses  alliés,  aux  Florentins  à  Altopascio  (23  sep- 
tembre 1325),  aux  Bolonais  à  Zapolino  (15  novem- 
bre 1325).  Toutefois  Bertrand  retrouve  l'avantage. 
Tour  à  tour,  Modène  (5  juin  1326),  Parme  (30  sep- 
tembre), Reggio  (4  octobre),  Bologne  (8  février  1327) 
se  donnent  à  l'Église  3. 

La  soumission  de  Bologne,  un  des  principaux  bou- 
levards du  guelfîsme,  offrait  un  grand  avantage.  Le 
but  du  pape  était  d'en  faire  le  centre  d'un  état  très 
/ 

1.  MOLLAT,  n.  1C197,  16213,  1G216. 

2.  L.  CiACCIO,  p.  I0-I8. 

3.  L.  CIACCIO,  p.  18-30. 
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étendu  où  il  transférerait  sa  cour.  Jean  XXII  pensait  que 
de  la  il  dirigerait  la  politique  italienne  bien  mieux  que 
de  Kome,  peu  sûre  et  trop  éloignée  du  théâtre  des 
événements.  Pour  que  ce  plan  grandiose  se  réalisât,  il 
fallait  anéantir  le  parti  gibelin  dans  la  Haute-Italie. 
Bertrand  du  Pougct  ne  désespéra  pas   d'y  parvenir, 
landisque  ses  lieutenants  guerroyaient  en  Emilie,  il 
concentra  toutes  ses  forces  contre  la  Romagne. 
Dans  cette  province  de  l'État  pontificaF,  les  divers 
^eigneurs  qui  l'habitaient  s'étaient  en  fait  rendus  indé- 
pendants. Francesco  de'Manfredi  dominait  à  Faenza  et 
a  Imola   les  Polenta  à  Ravenne,  les  Malatestà  à  Rimini, 
les  Ordelaffi  à  Forli,  le  comte   de  Cunio  à  Bagnaca- 
vallo.  QuantàFerrare,  depuis  1317,  elle  obéissait  aux 
cl  hste,  rallies  aux  gibelins.  L'autorité  du  recteur  n'é- 
tait aucunement  respectée.  Dans  une  lettre  adressée 
au  camerier  Gasbert  de  Laval  (23  février  1321)    Ai- 
meric  deChâlus  trace  un  tableau  sombre,  mais  vivant 
dos  mœurs  de  ses  sujets.  Leur  donnait-il   un  ordre 
quelconque,    on  lui  répondait  :  «  Je  l'exécuterai    si 
mon  seigneur  le  veut  »  ;  et  ce  seigneur  c'était  le  tyran 
usurpateur  du  pouvoir  rectoral.  Citait-il  à  son  tribunal 
des  clercs  ou  des  laïcs,  ceux-ci  aussitôt  interjetaient 
appel  au  Saint-Siège  et  rendaient  illusoire  son  action 
judiciaire.  Dans  son  indignation  contre  ses  adminis- 
tres, ce  vaillant  homme,  qui  ne  faillit  point  à  la  tâche, 
s  écriait  :  «  Vaniteuse  province,  toujours  prête  à  trom- 
per, digne  de  l'Angleterre  par  ses  festins  et  ses  per- 
fidies;  et  encore  les  habitants  sont-ils  plus  astucieux 
et  assurément  beaucoup  plus  lins  que  les  Anglais  ;  on 
ait  de  ruse,  ils  obtiennent  la  suprématie  sur  les  Ita- 
liens' !  » 

Bertrand  du  Pouget  éprouva  la  vérité  de  ce  iu-e- 

n.'lwcî."""'  ^'°«"'»^"^^'  li^^^'^nau;  Venise.  1891,  t.  V,  p.  391  et  .Moi.lat, 
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ment  sévère.  Après  quelques  mois  de  succès,  ses  con- 
quêtes lui  échappèrent  l'une  après  l'autre.  Les  sei- 
gneurs de  la  Romagne  se  soulevaient  à  chaque  instant. 
Une  puissante  armée  eût  été  nécessaire  pour  obtenir 
une  victoire  décisive;  mais,  pour  garder  les  villes 
prises,  le  légat  était  obligé  de  disséminer  ses  forces. 
Les  ennemis  se  faisaient  une  petite  guerre  de  surprises 
et  de  coups  de  mains,  où  les  succès  ne  terminaient  rien. 
La  guerre  languit  ainsi  tant  en  Romagne  qu'en  Emilie, 
jusqu'en  1330  <. 

Brusquement  la  situation  politique  de  l'Italie  vint  à 
changer  vers  la  fin  de  1330,  grâce  aux  influences  du 
dehors.  Assiégés  par  Mastino  délia  Scala,  tyran  de 
Vérone,  les  habitants  de  Brescia  avaient  imploré  l'aide 
du  roi  Jean  de  Bohême,  en  lui  promettant  la  seigneu- 
rie de  leur  ville.  Jean,  qui  rêvait  de  se  constituer  un 
royaume  en  plus  du  sien,  s'empressa  d'accéder  à  leur 
demande.  Le  24  décembre,  il  pénétrait  dans  Brescia 
qui  se  donnait  à  lui.  L'exemple  de  Brescia  fut  suivi 
peu  après  par  Bergame,  Crémone,  Crema,  Côme,  Pa- 
vie,  Verceil,  Novarre,  Lucques,  Parme,  Modène  et 
Reggio. 

Au  premier  instant,  la  nouvelle  des  conquêtes  du  roi 
de  Bohême  mécontenta  le  pape.  Bientôt  Jean  XXII  se 
ravisa.  Estimant  impossible  de  s'approprier  l'Emilie 
où  le  parti  gibelin  avait  eu  de  tout  temps  la  prépondé- 
rance, il  jugea  plus  politique  de  favoriser  dans  la 
Haute-Italie  la  formation  d'un  royaume  laïque  vassal 
de  l'Eglise.  Naguère  la  création  du  royaume  de  Naples 
au  profit  de  la  maison  d'Anjou  par  ses  prédécesseurs, 
n'avait-elle  pas  procuré  l'écrasement  complet  des  Gi- 
belins au  Sud  de  la  Péninsule  ?  On  pouvait  commencer 
au  Nord  une  opération  de  même  envergure.  En  consé- 

i.  L.  CiACCiO,  p.  78-116. 


LA  PAPAUTÉ  ET  L'ITALIE.  141 

quence,  à  Castel  Franco,  le  17  avril  1331,  Bertrand  du 
Pouget  conclut  un  compromis  politique  avec  Jean  de 
Bohême,  et  lui  céda,  à  titre  de  fiefs,  les  villes  de  Parme, 
de  Reggio  et  de  Modène. 

Quoique  tenus  secrets,  les  pourparlers  de  Cas- 
tel  Franco  éveillèrent  les  soupçons  des  Italiens.  Guel- 
fes et  Gibelins  se  crurent  trahis  réciproquement  par 
leurs  soutiens  naturels,  le  pape  et  Jean  de  Bohême. 
Entre  eux  ils  contractent,  à  Ferrare,  une  ligue  où 
entrent  les  d'Esté,  les  Scaliger,  Azzo  Visconti,  Luigi 
Gonzaga,  le  roi  Robert  de  Naples,  les  communes  de 
Pérouse,  Sienne,  Florence,  Orvieto,  Volterra,  Colle 
San  Geminiano,  Prato,  San  Miniato  (septembre  1332), 
L'abstention  du  pape  qui  se  tenait  à  l'écart  de  la  ligue 
justifiait  les  craintes  des  alliés.  Ils  eurent  bientôt  la 
clef  de  la  situation  politique.  Au  mois  de  novembre, 
Jean  de  Bohême  se  rendit  à  Avignon  et  s'assura  l'appui 
de  Jean  XXII  qui,  par  surcroît,  annonça  l'intention  de 
se  transporter  à  Bologne. 

La  ligue  de  Ferrare,  dont  le  but  était  uniquement  de 
chasser  Jean  de  Bohême  hors  d'Italie,  agit  avec  la  plus 
grande  activité  sur  plusieurs  points  de  l'Emilie.  Elle 
attaque  en  même  temps  presque  toutes  les  villes  assu- 
jetties au  roi. 

Le  3  avril  1333,  à  Bologne,  Jean  de  Bohême  et  le 
légat  concertèrent  leur  plan  de  guerre.  Toutes  les 
forces  disponibles,  commandées  par  le  comte  Jean  P"" 
d'Armagnac,  se  dirigèrent  contre  Ferrare.  Sous  les 
murs  de  la  ville  une  bataille  furieuse  s'engage.  Après 
une  longue  lutte,  les  alliés  restent  maîtres  du  terrain 
et  ramènent  à  leur  camp  un  nombre  considérable  de 
prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouve  Jean  d'Arma- 
gnac lui-même  (14  avril  1333),  Le  18  juin,  les  troupes 
de  l'Eglise  éprouvent  un  échec,  moins  meurtrier  toute- 
fois, à  Argenta,  Quand  Jean  de  Bohême,  en  octobre, 
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abandonne  l'Italie,  la  position  de  Bertrand  du  Pouget 
devient  des  plus  critiques.  Tandis  que  la  Romagne 
entière  se  révolte,  les  marquis  d'Esté,  le  13  novembre, 
mettent  le  siège  devant  Argenta,  point  stratégique  de 
première  importance.  Jean  XXII  se  hâte  de  dépêcher 
en  Italie  un  nonce,  Bertrand  de  Deux,  pour  obtenir 
que  la  ligue  de  Ferrare  se  dissolve,  qu'Argenta  soit 
débloquée  et  que  le  comte  d'Armagnac  recouvre  sa 
liberté.  Pendant  les  négociations,  Argenta  capitule 
(8  mars)  et,  qui  pis  est,  Bologne  se  soulève.  Le  17  mars, 
des  conjurés  parcourent  la  cité  aux  cris  de  «  Peuple, 
peuple;  mort  au  légat  et  aux  Languedociens  ».  Les 
habitants  s'arment  et  assiègent  Bertrand  du  Pouget 
réfugié  dans  la  citadelle  de  Galliera.  Le  28,  sous  la 
protection  de  trois  cents  cavaliers  florentins,  le  nonce 
sortait  de  Bologne  ;  après  quelques  jours  passés  à  Flo- 
rence et  à  Pise,  il  s'embarquait  pour  la  Provence  ' . 

Le  plan  grandiose  imaginé  par  Jean  XXII  s'écroulait 
misérablement.  Le  retour  du  Saint-Siège  en  Italie,  lié 
intimement  à  l'écrasement  du  parti  gibelin,  demeurait 
provisoirement  impossible. 

S  3.  —  La  politique  Italienne  de  Benoît  XII. 

Benoît  XII  était  un  pape  d'humeur  pacifique.  II  pro- 
fessait l'horreur  de  la  guerre  et  croyait  à  l'eflicacité  des 
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moyens  de  conciliation.  Il  voulut  essayer  des  mesures 
de  modération  et  entreprit  de  réformer  les  abus  existant 
dans  les  Etats  de  l'Eglise.  La  tâche  fut  confiée  à  l'arclie- 
vêque  d'Embrun  Bertrand  de  Deux  et  à  Jean  d'Amicl  '. 
Les  deux  nonces  s'entendirent  sans  difficulté  avec  les 
Visconti,  les  d'Esté  et  les  Scaliger  qui  acceptèrent 
volontiers  le  titre  de  vicaires  de  FEglise.  Partout  la  paix 
se  conclut;  mais,  au  rebours  des  intentions  du  pape, 
elle  ne  servit  qu'à  consolider  l'indépendance  des  tyrans 
et  à  les  alTranchir  de  l'autorité  pontificale. 

Bologne,  livrée  à  l'anarchie  après  le  départ  de  Ber- 
trand du  Pouget,  se  donna  pour  maître  Taddeo  Pepoli 
(28  août  1337)  qui,   par  peur  d'encourir  la  colère  de 
Benoît  XII,  s'intitula  prudemment  «  conservateur  delà 
paix  et  de  la  justice  ».  Le  pape  ne  s'y  trompa  point.  Une 
bulle  du  2  janvier  1338  ^  cita  Pepoli  à  comparaître  dans 
les  deux  mois  à  Avignon  et  somma  les  Bolonais  de 
livrer  les  clefs  de  leur  ville  au  Saint-Siège.  Le  2  mars, 
personne  n'ayant  obéi,  l'excommunication  fut  pronon- 
cée contre  Pepoli  et  l'interdit  jeté  sur  la  cité  et  sur  l'uni- 
versité de  Bologne.  Des  ambassadeurs,  envoyés  à  la 
cour  d'Avignon,  obtinrent  la  levée  des  peines  et  con- 
clurent un  accord  (13  octobre j^.  Le  30  décembre,  un 
nonce  lut  à  Bologne,  devant  le  peuple  assemblé,  les  di- 
verses clauses  de  l'accord,  De  violentes  protestations  lui 
coupèrent  la  parole.  Aux  conditions  arrêtées  à  Avignon 
Benoît  XII  en  avait  ajouté  d'autres  qui  assujettissaient 
directement  Bologne  à  l'Eglise  :  le  peuple  devait  prêter 
serment  de  vasselage  ;  le  pape  acquérait  le  droit  de 
s'ingérer  dans  tous  les  rouages  de  l'administration 
urbaine.  Les  Bolonais  refusèrent  de  signer  la  perte  de 
leurs  libertés  les  plus  chères.  Les  peines  ecclésiasti- 

1.  TUEINER,  op.  cit.,  t.  ir,  doc.  23,  3-2,  70  à  74,  77,  90,100. 
•2.  ïHEiNEn,  ut  suj)ra,  doc.  52. 
3.  TuEixEn,  ul  supra,  doc.  03. 
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ques  pesèrent  de  nouveau  sur  leur  ville  (4  mars  1339). 
Une  ambassade  persuada  enfin  au  pape  de  mitiger  ses 
exigences.  Le  14  juin  1340,  l'interdit  fut  levé'.  Au  mois 
d'août  un  nonce  accepta  les  clefs  de  Bologne,  prit  pos- 
session des  châteaux  du  district,  reçut  le  serment  de 
fidélité  des  habitants.  Le  21,  Taddeo  Pepoli  était  nommé 
vicaire  pour  trois  ans.  Jusqu'à  sa  mort  (29  septembre 
1347)  il  vécut  en  bonne  intelligence  avec  la  curie  et 
pratiqua  une  politique  favorable  aux  Guelfes.- 

S  4.  —  Clément  VI  et  Giovanni  Visconti. 

Sous  l'administration  débile  de  Benoît  XII,  la  supré- 
matie de  l'Église  avait  cessé  d'être  reconnue  en  Roma- 
gne  :  les  fils  de  Taddeo  Pepoli,  Giovanni  et  Giacomo, 
méditaient  de  se  libérer  du  cens  qu'ils  payaient  à  la 
Chambre  Apostolique  et  de  se  rendre  indépendants  ; 
Giovanni  de'  Manfredi  s'était  emparé  deFaenza  (17  fé- 
vrier 1350);  les  Malatesta  arrondissaient  leurs  domai- 
nes dans  les  Marches;  le  tyran  de  Forli,  Ordelaffî, 
avait  subjugué  Césène,  Bertinoro,  Meldola,   Castro- 
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caro,  Castelnuovo.  Il  était  temps  d'agir,  si  la  Papauté 
voulait  sauver  ses  États  d'une  entière  dissolution. 
Clément  VI  repritlapolitiquc  belliqueuse  de  Jean  XXII 
et  envoya  sur  les  lieux  une  armée  commandée  par 
Astorge  de  Durfort,  son  parent. 

Après  avoir  gagné  une  première  bataille,  le  20  mai 
1,350,  sur  Giovanni  de'  Manfredi,  Astorge  mit  le  siège 
devant  Solarolo.  Sachant  que  les  Pepoli  soutenaient 
secrètement  ses  adversaires,  il  invita  l'un  d'eux,  Gio- 
vanni, à  conférer  avec  lui.  Sans  défiance,  Giovanni  se 
rendit  au  camp  de  Solarolo,  le  6  juillet.  Traîtreuse- 
ment il  est  arrêté  et  renfermé  à  Imola  où  on  lui  pro- 
met la  liberté,  s'il  rend  Bologne  à  l'Église.  Inconti- 
nent, Astorge  envahit  le  Bolonais,  opère  sa  jonction 
avec  les  troupes  de  Maslino  délia  Scala  et  menace 
Bologne.  Ses  mercenaires  mal  payés  lui  réclament 
leur  solde.  Pour  les  calmer  Astorge  leur  remet  son 
prisonnier,  Giovanni  Pepoli,  qui  achète  sa  liberté  et 
court  s'aboucher  avec  Giovanni  Visconti,  seigneur  de 
Milan  depuis  le  décès  de  Luchino  (janvier  1349).  Les 
Florentins  s'inquiètent  et  offrent  leur  médiation  aux 
Pepoli  et  à  Astorge.  Celui-ci  s'obstine  à  vouloir  s'em- 
parer par  force  de  Bologne.  Se  sentant  incapable  de 
lui  résister,  les  Pepoli  vendent  la  seigneurie  de  la 
ville  à  Giovanni  Visconti  (16  octobre  1350).  Le  23, 
Galéas  entre  avec  1.200  cavaliers  à  Bologne;  il  en  ob- 
tient la  seigneurie  le  25. 

L'acquisition  de  Bologne  marque  l'un  des  plus 
grands  succès  de  la  politique  expansioniste  des  Vis- 
conti qui  depuis  la  mort  de  Robert  de  Naples  (19  jan- 
vier 1343)  avaient  accaparé  la  prépondérance  en  Italie. 
Fins  diplomates,  dénués  de  scrupules,  entreprenants, 
riches,  ils  rêvaient  de  se  tailler  un  véritable  Etat  dans 
le  nord  et  le  centre  de  la  Péninsule.  L'occupation  de 
Bologne  était  donc  pour  eux  d'une  importance  capi- 
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taie.  De  cette  ville,  devenue  leur  quartier  général,  ils 
comptaient  envahir  les  terres  de  l'Église  et  réduire  à 
l'impuissance  Florence  qui  ameutait  contre  eux  les 
communes  toscanes.  De  la  prise  de  Bologne  datent 
aussi  le  renversement  des  alliances  et  l'effacement 
graduel  des  dénominations  de  Guelfes  et  de  Gibelins. 
Les  deux  partis  seront  souvent  amenés  à  sacrifier  leurs 
haines  réciproques  et  à  s'unir  contre  l'ennemi  commun. 

Clément  VI  eût  peut-être  pu  éviter  la  perte  de  Bolo- 
gne, s'il  avait  pourvu  à  temps  Astorge  de  Durfort  de 
troupes  et  d'argent.  Faute  de  secours  et  malgré  quel- 
ques succès,  ce  rude  soldat  subit  la  honte  de  licencier 
ses  mercenaires  après  leur  avoir  abandonné  les  châ- 
teaux de  la  Romagne  en  gage  de  paiement  de  leur 
solde  (17  février  1351).  Bernabô  Visconti  acheta  immé- 
diatement leurs  gages  aux  soudards  et  alla,  en  manière 
de  représailles,  assiéger  Astorge  réfugié  à  Imola.  Le 
désastre  de  l'Église  était  complet. 

De  son  côté.  Clément  VI  usa  des  armes  spirituelles 
à  sa  disposition  pour  se  faire  rendre  Bologne.  Cita- 
tion à  comparaître  (18  novembre  1350),  menace  d'ex- 
communication (4  février  1351),  suspense  a  divinis, 
privation  de  tout  pouvoir  tant  spirituel  que  temporel, 
promulgation  de  l'interdit,  toutes  les  foudres  de 
l'Église  grondant  contre  lui  ne  faisaient  pas  reculer 
Giovanni  Visconti  \ 

Devant  l'inutilité  de  ses  anathèmes  et  le  refus  de 
Florence  de  contracter  une  ligue  avec  lui,  Clément  VI 
modifia  sa  politique.  Il  entra  en  négociation  avec  l'an- 
cien ennemi  et  s'apprêta  à  payer  Florence  de  retour 
en  la  privant  de  sa  propre  alliance.  Dès  que  les  Tos- 
cans eurent  vent  des  projets  de  la  curie ,  ils  s'effor- 
cèç,ent  de  toutes   manières  de  les  mettre   en  échec; 

1.  TuEiNER,  op.  cil.,  t.  n,  doc.  202  et  205. 
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mais  l'or,  les  intrigues,  les  promesses  des  ambassa- 
deurs milanais  remportèrent  à  la  cour  d'Avignon.  Le 

27  avril  1352  ',  le  pape  annula  toutes  les  procédures 
entamées  contre  l'archevêque  de  Milan  et  ses  neveux, 
lesquels  ont  promis  de  restituer  Bologne  et  les  châ- 
teaux pris  à  l'Eglise,  de  payer  une  indemnité  de  guerre 
de  100.000  florins,  de  ne  pas  inquiéter  Mastino  délia 
Scala  et  Obizzo  d'Esté,  les  alliés  du  Saint-Siège.  Le 

28  juillet,  Giovanni  Visconti  est  investi,  pour  douze 
ans,  du  vicariat  de  Bologne,  moyennant  qu'il  fournira 
un  cens  annuel  de  12.000  florins  et  le  service  de 
300  cavaliers,  durant  quatre  mois  de  l'année,  dans  les 
rangs  de  l'armée  pontificale.  Le  6  septembre  suivant, 
Guillaume  de  Grimoard,  au  nom  du  pape,  cède  solen- 
nellement Bologne  à  son  nouveau  seigneur. 

La  ratification  de  la  paix  conclue  entre  Giovanni 
Visconti  et  l'Eglise  eut  un  contre-coup  en  Toscane. 
Abandonnées  par  Clément  VI,  les  communes  guelfes 
appellent  à  leur  aide  l'empereur  !  Malgré  le  peu  de 
hâte  que  met  Charles  IV  à  intervenir,  la  menace  de  sa 
prochaine  descente  en  Italie  alarme  Giovanni  Visconti 
qui,  d'autre  part,  a  besoin  de  la  paix  pour  préparer  la 
guerre  contre  Venise.  Innocent  VI  profite  des  circons- 
tances favorables  pour  ramener  la  concorde  entre  les 
villes  de  Toscane  et  le  Visconti.  La  paix  est  signée  le 
31  mars  1353,  à  Sarzana^.  Cet  acte,  le  plus  politique 
de  son  règne,  le  réconciliait  avec  Florence,  qui  en 
voulait  à  la  papauté  de  l'avoir  abandonnée  en  1352,  et 
lui  laissait  toute  liberté  d'action  pour  reconquérir  les 
Etats  de  l'Église^.  Innocent  eut  surtout  le  mérite  de 
découvrir  Ihomme  nécessaire  à  Texéculion  de  ses 
desseins,  Gil  Alvarez  Carillo  Albornoz. 

1.  Ut  supra,  doc.  2-20. 

2.  Uour.LLi,  Italia  Sacra,  vol.  IV,  Venezia,  1719,  p.  222-249. 

3.  A.  SoucELi.i,  La  signoria,  p.  't-l-i,  14ii-nî>. 
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S  5.  —  Albornoz  et  la  conquête  des  États  de  l'Église. 

Enveloppé  dans  la  disgrâce  qu'avaient  encourue, 
sous  Pierre  le  Cruel,  les  courtisans  d'Alphonse  XI  de 
Castille,  Albornoz  s'était  retiré  à  la  cour  pontificale  en 
1350.  Sa  belle  conduite,  lors  de  la  croisade  entreprise 
contre  les  Sarrasins  d'Andalousie,  lui  valut  le  chapeau 
de  cardinal  (17  décembre  1350).  Ses  talents  militaires, 
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Bologne,  ainsi  que  les  Archives  Vaticanes,  ont  été  mis  à  contribution 
par  E.  FiLippiNi,  La  prima  legazione  del  cardinal  Albornoz  in  Ilalia 
(1353-1357)  dans  Sludi  storici,  t.  V{189G),  p.  81-120,  377-414,  483-530  et  La 
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RusceUoni);F.  Ermini,  Gli  ordinamenti  polilici  e amministrativi  nelle 
Constitutiones  jEgidianse  dans  Rivista  ilaliana  per  le  scienze  giuri- 
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non  moins  que  son  renom  de  diplomate,  le  désignè- 
rent pour  la  légation  d'Italie  à  laquelle  il  fut  nommé 
le  30  juin  1353'. 

Avant  d'engager  la  lutte  contre  les  usurpateurs  des 
terres  de  l'Église,  Albornoz  travailla  à  prévenir  une 
coalition  générale  de  ces  tyrans  contre  lui  et  s'ingénia 
surtout  à  détacher  de  leur  parti  Giovanni  Visconti.  A 
cette  fin,  parti  d'Avignon  le  13  août  1353,  il  se  rendit  à 
Milan  où  on  le  reçut  avec  faste.  Le  Visconti  accorda 
tout  ce  qui  lui  l'ut  demandé  contre  ses  anciens  alliés  ;  il 
promit  des  subsides  et  des  renforts. 

De  Milan  le  légat  se  dirigea  immédiatement  vers  le 
Patrimoine  de  Saint-Pierre.  11  lui  tardait  de  subjuguer 
l'audacieux  préfet  de  Rome,  Giovanni  di  Vico.  Le  pape 
entamait  de  son  côté  une  procédure  régulière  contre 
les  Malatestà,  coupables  de  s'être  empares  de  nom- 
breuses villes  des  Marches,  d'Ancône,  Ascoli,  Pesaro, 
Fano,  Fossombrone,  Jesi,  Osimo,  Recanati,  Rimini. 
L'attitude  nettement  offensive  de  la  Papauté  contre 
les  Malatestà  inquiéta  les  Florentins.  La  république  ne 
pouvait  plus  élargir  son  influence  en  Toscane,  du  jour 
où  l'Église  se  constituait  une  forte  puissance  territo- 
riale dans  son  voisinage  immédiat.  Pour  parer  le  coup 
porté  aux  Malatestà,  Florence  intervint  à  plusieurs  re- 
prises près  d'Innocent  VL  Le  pape  se  montra  inflexible 
et  refusa  d'accorder  son  pardon.  Le  4  juillet  1354,  il 
citait  les  Malatestà  à  comparaître  à  Avignon  et,  le 
12  décembre,  les  excommuniait  pour  n'avoir  pas  ré- 
pondu à  sa  citation^. 

Innocent  se  montrait  sévère  à  l'égard  des  Malatestà 
dans  l'espoir  que  l'empereur,  descendu  en  Italie  et  déjà 
parvenu  à  Udine  le  14  octobre  1354,  l'aiderait  à  res- 
taurer l'autorité  de  l'Église  dans  ses  États.  11  se  flattait 

1.  Theinek,    op.  cit.,  t.  n,  doc.  242. 

2.  Ut  supra,  t.  U,  doc.  283. 
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en  vain.  Charles IV,  dans  son  expédition,  n'avait  d'autre 
but  que  de  vendre  le  plus  cher  possible  aux  tyrans  le 
titre  de  vicaire  impérial  et  aux  villes  indépendantes 
comme  Florence  la  liberté.  Sa  préoccupation  principale 
était  de  rétablir  l'équilibre  de  son  budget.  Selon  le  mot 
cruel  de  Villani,  il  se  donna  les  allures  du  marchand 
qui  court  en  hâte  à  la  foire  ^  Après  avoir  négocié  un 
armistice  de  quatre  mois  entre  la  ligue  vénéto-lombarde 
et  les  trois  Visconti,  Bernabo,  Galeazzo  et  Matteo,  — 
leur  oncle  Giovanni  était  décédé  le  5  octobre,  —  Charles 
reçut  la  couronne  de  fer  à  Saint-Ambroise  de  Milan 
(6  janvier  1355),  descendit  sur  Pise,  fut  sacré  empereur 
à  Rome  (5  avril)  et  repassa  rapidement  les  Alpes 2. 

Pendant  ce  temps  Albornoz  achevait  la  conquête  du 
Patrimoine  de  Saint-Pierre,  en  sorte  qu'au  printemps 
de  1355  il  put  se  mettre  en  campagne  contre  les  Mala- 
testà.  Ses  opérations  militaires  se  déroulèrent  d'abord 
avec  des  alternatives  de  succès  et  de  revers.  L'avantage 
demeurait  plutôt  à  son  adversaire.  Enfin,  le  29  avril, 
la  cavalerie  pontificale,  commandée  par  Rodoîfo  da 
Camerino,  surprit  le  camp  ennemi  fortement  retranché 
à  Paderno  et  s'en  rendit  maître  après  un  combat 
acharné,  au  cours  duquel  Galeotto  Malatestà  fut  fait 
prisonnier.  Sans  perdre  de  temps,  elle  envahit  les  Mar- 
ches et  vint  mettre  le  siège  devant  Rimini  après  avoir 
ravagé  toute  la  contrée  avoisinante.  Effrayé,  Galeotto 
conclut  une  trêve  le  2  juin,  puis,  le  7,  à  Gubbio,  la 
paix  définitive.  Il  restituait  les  territoires  usurpés  et 
promettait  de  fournir  chaque  année  un  tribut  et  un  con- 
tingent armé.  En  retour,  il  était  relevé  des  excommu- 
nications qui  le  frappaient  et  recevait  le  vicariat  à 
Rimini,  Pesaro,  Fano,  Fossombrone  pour  dix  ans. 

Le  reste  des  Marches  ne  tarda  pas  à  être  conquis. 

1.  Istorie  Florentine,  lib.  IV,  cap.  xxxix. 

2.  F.  Baldasserom,  Relazioni. 
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Le  12  juin,  Fcrmo  était  prise  et  son  seijçneur,  Gentile 
da  Mogliano,  traître  à  l'Eglise,  condamné  au  bannis- 
sement et  à  la  perte  de  ses  biens.  Les  comtes  de  Mon- 
tefeltro  offrirent  leur  soumission  ;  Ancône  ouvrit  ses 
portes  aux  gens  du  légat.  Le  24  juin,  s'achevait  au  par- 
lement de  Fermo  la  pacification  des  Marches. 

Un  seul  tyran,  Ordelaffi,  seigneur  de  Césène  et  de 
Forli,  redouté  pour  sa  bravoure,  ses  brigandages  et 
sa  cruauté,  résistait  encore  à  Albornoz.  11  avait,  en 
juillet  1355,  repoussé  victorieusement  l'armée  ponti- 
ficale. Encouragé  secrètement  par  les  Visconti  et  sou- 
tenu par  les  iManfredi  de  Faenza,  Ordelaffi  opposait  un 
obstacle  si  sérieux  au  légat  que  le  pape  ordonna  de 
prêcher  contre  lui  la  croisade  en  Italie  et  en  Hongrie 
(17  janvier  1356)  ^  L'appel  d'Innocent  VI  fut  écouté  : 
les  subsides  et  les  renforts  devinrent  bientôt  suffisants 
pour  permettre  à  Galeotto  Malatestà,  promu  gonfa- 
lonier  de  Tarmée  de  l'Eglise,  de  marcher  sur  Césène. 
Le  siège  de  la  ville,  commencé  en  mai,  fut  interrompu 
en  août  par  des  opérations  militaires  contre  les  com- 
pagnies soudoyées  sournoisement  par  les  Visconti. 
Ordelaffi  profita  de  ce  répit  pour  dévaster  les  alentours 
de  Himini.  Vers  la  fin  de  l'année,  au  mois  de  novembre, 
les  Manfredi  se  détachèrent  de  son  parti  et  se  réconci- 
lièrent avec  Albornoz.  Avec  le  printemps  de  1357  la 
guerre  recommença.  Césène  et  Forli  furent  attaquées 
simultanément  au  mois  d'avril.  Malgré  la  résistance  opi- 
niâtre de  Cià  degli  Ubaldini,  femme  d'Ordelaffi,  Césène 
se  rendit  le  21  juin.  La  campagne  se  trouva  encore  sus- 
pendue à  cause  de  la  pénétration  dans  les  Marches  de 
bandes  d'aventuriers  conduites  par  le  comte  Lando. 
Malgré  qu'il  fût  en  possession  d'effectifs  supérieurs  à 
ceux  de  Lando,  le  légat  préféra  acheter  le  retrait  des 

1.  Tueineu,  Coder,  t.  \\,  doc.  34i. 
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envahisseurs  pour  la  somme  de  50.000  florins  (10  août 
1357)  et  réserver  toutes  ses  troupes  disponibles  contre 
Forli. 

A  la  cour  d'Avignon,  les  Visconti,  qu'épouvantaient 
les  conquêtes  rapides  d'Albornoz,  ne  cessaient  de 
répandre  contre  lui  des  propos  malveillants.  L'assujet- 
tissement de  Bologne  à  Giovanni  da  Oleggio  les  rem 
plissait  d'inquiétude.  On  pouvait  présager  que  le  Saint- 
Siège  considérerait  comme  caduque  la  convention  qui 
jadis  avait  attribué  le  vicariat  de  Bologne  au  seigneur 
de  Milan  et  qu'il  décréterait  le  retour  pur  et  simple  de 
la  ville  à  l'Église  Romaine.  Aussi,  à  maintes  reprises, 
les  ambassadeurs  venus  de  Milan  avaient  insisté  près 
d'Innocent  VI  pour  que,  sous  son  égide,  il  fût  permis  à 
leur  maître  de  reprendre  le  pouvoir  à  Bologne.  En  un 
temps  où  les  caisses  pontificales  étaient  en  déficit,  ils 
montraient  combien  la  prolongation  du  siège  de  Forli 
compromettrait  gravement  les  finances  de  la  Chambre 
Apostolique.  Que  leurs  demandes  fussent  exaucées, 
immédiatement  les  troupes  milanaises  viendraient 
grossir  le  contingent  de  l'armée  de  l'Eglise;  en  peu 
de  temps  Francesco  Ordelaffi  serait  réduit  à  l'impuis- 
sance. 

Connaissant  de  longue  date  la  mauvaise  foi  de  Ber- 
nabô  Visconti,  Albornoz  prit  le  contre-pied  de  ses 
menées  intéressées.  Il  s'appliqua  à  séparer  les  deux 
questions  de  Forli  et  de  Bologne  que  son  adversaire 
se  plaisait  à  entremêler.  Sa  ferme  intention  était  de 
ne  régler  le  sort  de  Bologne  qu'après  l'écrasement 
d' Ordelaffi.  II  comprenait  aisément  que  Bernabo  se 
soucierait  fort  peu  de  remplir  les  engagements  dont 
ses  ambassadeurs  avaient  vanté  les  avantages  au  pape. 
Il  savait  par  son  service  d'espionnage  que  son  adver- 
saire, bien  loin  de  songer  à  prendre  parti  contre  le 
seigneur  de  Forli,  encourageait  secrètement  celui-ci 
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à  la  résistance  et  que  les  offres  adressées  au  pape 
n'étaient  qu'impudentes  duperies. 

Tel  ne  fut  point  l'avis  d'Innocent  VI  qui,  trompé, 
ordonna  à  Albornoz  de  négocier  avec  le  Visconti  la 
cession  de  Bologne.  A  cet  ordre  le  légat  ne  crut 
pas  devoir  se  soumettre.  De  nouvelles  instances  du 
pape  demeurèrent  inutiles.  A  bout  de  ressources, 
cédant  surtout  à  la  pression  de  son  entourage  jaloux 
des  succès  obtenus  par  le  cardinal,  Innocent  VI  réso- 
lut de  lui  substituer  l'abbé  de  Cluny,  Androin  de  la 
Roche.  Le  17  mars  1357,  à  Ancône,  un  billet  ponti- 
fical, fort  sec,  daté  du  28  février,  parvenait  à  Albornoz 
etl'avertissaitdela  prochaine  arrivée  d'Androin,  chargé 
de  lui  communiquer  d'importantes  instructions  *. 

Quoiqu'il  n'eût  point  encore  le  titre  officiel  de  légal, 
l'abbé  de  Cluny  se  conduisit  comme  tel.  En  grande 
pompe  il  entra  à  Milan.  Bcrnabô  Visconti  le  combla 
d'honneurs,  l'entoura  de  prévenances  obséquieuses. 
A  Bologne,  il  ne  réussit  pas  à  persuader  à  Giovanni 
da  Oleggio  de  rendre  la  cité  à  l'Église  et  dut  prier 
l'archevêque  du  lieu  de  prononcer  l'interdit  contre  le 
rebelle.  Le  1'^''  avril,  il  se  rencontra  à  Faenza  avec 
Albornoz  et  lui  exposa  le  but  de  sa  mission.  Convaincu 
que  l'assujettissement  de  Bologne  à  Bernabô  Visconti 
constituait  une  grave  faute  politique,  Albornoï  préféra 
réclamer  son  rappel  immédiat  sous  prétexte  de  raisons 
de  santé.  Innocent  s'empressa  de  consentir,  mais  le 
pria  de  suspendre  son  départ  jusqu'à  la  reddition  de 
Forli.  Albornoz  démasqua  facilement  le  jeu  du  pontife 
et,  profondément  blessé  dans  son  amour-propre,  per- 
sista dans  sa  demande  de  rappel  immédiat.  Sa  réponse 
remplit  d'appréhension  Innocent.  L'insuccès  d'An- 
droin à  Bologne,  la  nouvelle  de  la  reprise  de  la  guerre 

1.  E.  FiLippiNi,  La  prima  legazione  del  cardinal  Albornoz  in  Italia 
(13U3-1357)  dans  Sludi  Storici,  t.  V  (1896),  p.  501,  doc.  W. 
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contre  Ordelaffî  avaient  suffi  à  changer  ses  sentiments. 
A  présent,  il  n'augurait  rien  de  bon  du  départ  d'Al- 
bornoz  et,  dans  une  lettre  pressante,  il  le  suppliait  de 
retarder  son  retour  en  Avignon  jusqu'à  ce  que  Androin 
de  la  Roche  fût  bien  mis  au  courant  des  affaires  ita- 
liennes (1"  mai)'.  Le  cardinal  consentit  à  demeurer 
sur  le  théâtre  des  opérations  pendant  Fêté.  11  ne  partit 
que  le  9  septembre  de  Césène  après  avoir  cédé  tous 
ses  pouvoirs  à  l'abbé  de  Cluny,  le  23  août,  à  Bertinoro. 
Toutefois,  avant  de  quitter  les  Marches,  il  tint  du 
29  avril  au  l®""  mai  un  parlement  général  à  Fano. 
Il  y  publia  les  fameuses  Constitutions  j^gidiennes, 
code  législatif  qui,  hormis  quelques  adjonctions  subsé- 
quentes, devait  régir  les  États  de  l'Eglise  jusqu'en 
1816.  Il  osa  même,  le  28  juin,  adhérer  à  la  ligue 
formée  dès  1355  contre  les  Visconti  entre  Mantoue  et 
Ferrare. 

Androin  de  la  Roche  était  loin  de  posséder  les 
talents  de  son  prédécesseur.  Peu  exercé  au  métier  des 
armes,  d'esprit  crédule,  sans  habileté  diplomatique, 
il  avait  à  combattre  un  adversaire  qui  joignait  la  ruse 
à  la  bravoure.  Dès  qu'il  eut  pris  la  direction  des  affai- 
res du  pape,  tout  périclita  :  à  deux  reprises  diverses, 
Francesco  OrdelafTi  obligea  le  légat  à  lever  le  siège 
de  Forli  (1357  et  1358)  ;  dans  les  terres  du  Patrimoine 
Giovanni  di  Vico  recommençait  à  fomenter  des  trou- 
bles. Innocent  VI  finit  par  comprendre  la  faute  qu'il 
avait  commise.  Au  bout  d'un  an,  le  18  septembre  1358, 
Albornoz  était  rendu  à  sa  légation  et  l'incapable  An- 
droin de  la  Roche,  rappelé  " 
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1.  E.  FiLippiNi,  La  riconquista...  dans  Sludi  Storici,  t.  VHI  (1899), 
p.  341,  note  1. 
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Albornoz  parvint  dans  les  Marches  vers  le  23  décem- 
bre; il  y  trouva  les  compagnies  de  Lando  et  de  Bon- 
gard  qu'Ordelafii  avait  enrôlées  à  son  service,  il 
songea  un  moment  à  traiter  avec  elles  ;  mais  Florence, 
également  menacée,  s'y  refusa  et  rassembla  des  forces 
si  imposantes  que  les  aventuriers  déguerpirent  et  allè- 
rent chercher  fortune  dans  le  Montferrat. 

Abandonné  à  ses  seules  ressources,  Ordelaffi  capi- 
tula le  4  juillet  1359.  Malgré  son  indignité  et  ses 
crimes,  le  légat  le  traita  avec  modération,  selon  sa 
coutume.  En  compensation  de  Forli  qu'il  abandonnait 
à  l'Eglise,  on  lui  céda  pour  dix  ans  le  vicariat  de  For- 
limpopoli  et  de  Castrocaro. 

Etabli  à  Ancône,  Albornoz  occupa  le  reste  de  l'an- 
née 1359  à  la  pacification  du  Patrimoine  agité  par  les 
sourdes  menées  de  Giovanni  di  Vico  et  à  apaiser  des 
démêlés  survenus  entre  Spolète  et  Pérouse.  L'année 
suivante,  une  occasion  unique  s'offrit  à  lui  d'engager 
la  lutte  contre  Bernabô  Visconti  ^ . 

Depuis  la  mort  de  l'archevêque  de  Milan  (5  octobre 
1354)  le  vicariat  de  Bologne  était  échu  tour  à  tour  à 
son  neveu  Malteo,  puis  à  son  fils  naturel,  Giovanni 
da  Olcggio.  Celui-ci  ne  tarda  pas  à  vouloir  se  rendre 
indépendant.  Serré  de  près  par  Bernabô  Visconti, 
incapable  de  se  maintenir  au  pouvoir,  il  proposa  au 
légat  de  remettre  l'Eglise  en  possession  de  Bologne. 
C'était  au  début  du  mois  de  mars  1360.  Sans  attendre 
les  ordres  d'Innocent  VI,  Albornoz  accepta  avec 
empressement,  nomma  Giovanni  da  Oleggio  vicaire 
de  Fermo  et  recteur  des  Marches,  et,  le  17  mars,  son 
neveu,  Blasco  Fernandez,  entre  à  Bologne  dont  il  est 
créé  recteur. 

Bernabô  Visconti  protesta  près  du  pape  et  fit  jouer 

1.  .1.  WinM,  Cardinal  Alb07-noz  der  zweile  Begrûnder  des    Kirchen 
slaates,  Paderborn,  1892,  p.  130-143. 
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tous  les  ressorts  qu'il  possédait  à  la  cour  d'Avignon, 
On  lui  répondit  adroitement  qu'il  avait  négligé  dès 
longtemps  de  payer  le  cens  annuel  convenu,  qu'il  avait 
ainsi  perdu  tous  ses  titres  sur  Bologne,  laquelle  reve- 
nait de  droit  à  l'Église  '. 

Bernabô,  furieux,  se  résolut  à  reprendre  la  ville 
par  les  armes.  La  tâche  lui  semblait  aisée  ;  le  légat, 
sans  argent,  sans  troupes,  n'avait  aucun  espoir  d'ob- 
tenir du  secours.  Innocent  VI  se  hâta  d'écrire  des 
lettres  pressantes  à  l'empereur  Charles  IV,  au  roi 
Louis  de  Hongrie,  aux  villes  d'Italie  et  même  au  roi 
d'Angleterre.  Seule,  l'Allemagne  entendit  son  appel; 
encore  ne  lui  envoya-t-elle  que  quelques  soldats. 
Cependant  la  guerre  battait  son  plein.  Tout  le  Bolo- 
nais avait  été  envahi.  Les  chefs  de  la  petite  armée 
pontificale  résistaient  avec  peine,  quoique  courageu- 
sement, dans  Bologne.  Pour  éviter  ou  du  moins 
différer  l'issue  fatale,  des  négociations  furent  entamées. 
Aux  propositions  du  pape  d'accorder  à  Bernabo  une 
indemnité  de  80.000  à  100.000  florins,  le  puissant 
seigneur  ne  répondit  qu'un  mot  :  «  Je  veux  Bologne  ». 
Les  hostilités  reprirent. 

Soudain,  vers  la  mi-septembre,  le  bruit  courut  que 
les  Hongrois  venaient  en  masse  au  secours  de  l'Eglise. 
Aussitôt,  l'armée  milanaise  leva  le  siège  de  Bologne 
et  abandonna  tout  son  matériel.  Le  30  septembre  1360, 
7.000  Hongrois  défilèrent  sous  les  murs  de  la  cité.  Ces 
soldats  indisciplinés  durent  être  bientôt  licenciés, 
faute  d'argent  pour  les  payer.  Leur  venue  n'en  avait 
pas  moins  décidé  la  retraite  de  l'ennemi.  Albornoz 
entra  triomphalement  à  Bologne,  le  15  octobre.  La 
délivrance  fut  de  courte  durée.  L'armée  milanaise 
reparut  à  bref  délai  sous  les  murs  de  la  ville.  Le  légat 

1.  L.  SiGHiNOLFi,  La  signoria  di  Giovanni  da  Oleggio   in  Bologna 
{1355-1360J,  Bologne,  1905. 
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s'efforça  avant  tout  de  la  priver  de  l'aide  du  marquis 
Aldevrandino  d'Esté,  en  lui  faisant  espérer  pour  lui- 
même  le  vicariat  de  Bologne  (début  de  l'année  1361;. 
Le  15  mars,  Albornoz  partit  solliciter  des  secours  du 
roi  de  Hongrie;  mais,  battu  en  brèche  par  les  ambas- 
sadeurs de  Bernabô  Visconti  dont  les  riches  présents 
étaient  très  appréciés,  il  jugea  inacceptables  les  con- 
ditions d'entente  qu'on  lui  proposait.  De  son  côté, 
Bernabô  demanda  l'arbitrage  de  l'Empereur.  Quand 
le  landgrave  de  Leuchtenberg,  choisi  par  Charles  IV, 
décida  de  faire  cesser  la  guerre  avant  de  prononcer 
la  sentence  arbitrale,  le  Visconti  refusa  d'obéir.  Sa 
mauvaise  foi  indigna  l'empereur  qui  le  dépouilla  de 
son  titre  de  vicaire  impérial,  lui  retira  ses  privilèges 
et  le  mit  au  ban  de  l'Empire. 

Sur  les  entrefaites,  une  ruse  imaginée  par  Albornoz 
réussit  à  merveille.  Profitant  de  l'absence  de  Bernabô 
Visconti,  il  envoya  au  chef  des  troupes  milanaises 
Bileggio  un  messager  qui  se  disait  envoyé  par  Galeotto 
Malalestà,  le  propre  général  des  troupes  pontificales. 
Celui-ci  s'offrait  à  trahir  le  pape  et  proposait  une 
opération  militaire  concertée  en  vue  de  livrer  la  ville 
au  Visconti.  Bileggio  donna  dans  le  piège.  Ayant  di- 
visé ses  forces  suivant  le  perfide  conseil  de  Malatestà,  il 
essuya  une  défaite  meurtrière  au  pont  deRosillo  [IGjuin 
1361)  et  se  retira  précipitamment  dans  le  Milanais. 

En  1362,  la  campagne  recommença  après  qu' Al- 
bornoz eut  contracté  alliance  défensive  et  offensive 
avec  les  délia  Scala,  les  d'Esté,  les  Gonzague,  Fran- 
cesco  de  Carrara  :  la  mort  d'Innocent  (12  septembre) 
vint  rinterromprc. 

Dès  qu'Urbain  V  eut  été  couronné  pape,  Bernabô 
Visconti  lui  offrit,  par  l'intermédiaire  du  roi  de 
France,  de  conclure  la  paix.  Se  fiant  plutôt  aux  con- 
seils très  fermes  d'Albornoz,  le  pontife  rompit  les  pour- 
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parlers,  prononça  contre  Bernabè  l'excommunication 
et  fit  prêcher  contre  lui  la  croisade  (4  mars  1363)  ^  Le 
6  avril,  l'armée  des  confédérés  remporta  à  Solaro  une 
victoire  décisive.  Ce  succès  amena  Bernabô  à  renouer 
des  négociations  de  paix;  cette  fois  encore,  sous  l'in- 
fluence de  son  légat,  Urbain  eut  la  sagesse  de  récon- 
duire. A  ce  moment,  une  armée  de  croisés  accourut 
d'Allemagne,  de  Pologne,  d'Autriche  et  de  Hongrie 
au  secours  de  l'Église,  en  attendant  de  partir  pour  la 
Palestine.  Albornoz  s'apprêtait  à  écraser  son  adver- 
saire, lorsque  le  26  novembre  1363  une  bulle  l'avertit 
d'avoir  à  céder  ses  pouvoirs  dans  la  Haute-Italie  à 
Androin  de  la  Roche,  nommé  encore  une  fois  légat  et 
muni  du  mandat  de  conclure  la  paix  avec  le  Visconti. 
L'insistance  des  cardinaux  du  parti  français  avait 
triomphé  des  hésitations  d'Urbain  V  dont  le  plus 
ardent  désir  était  la  conquête  des  lieux  saints.  Les 
propositions  de  paix  des  ambassadeurs  milanais  furent 
enfin  écoutées  et,  sur  le  désir  de  leur  maître,  Albor- 
noz fut  éloigné  de  la  Haute-Italie  tandis  que  le  gou- 
vernement de  Bologne  était  retiré  à  son  neveu  Gomez. 
Le  3  mars  1364,  le  traité  signé  par  Bernabô  Visconti 
était  publié  à  Bologne.  Contre  la  restitution  à  l'Église 
de  toutes  les  forteresses  du  Bolonais  et  de  la  Roma- 
gne  occupées  jusqu'ici  indûment  par  le  seigneur  de 
Milan,  on  lui  versait  une  indemnité  de  500.000  florins. 
Ces  conditions  désastreuses  pour  l'honneur  du  Saint- 
Siège  détruisaient  l'ouvrage  des  dernières  années  de 
légation  d'Albornoz,  Le  vaincu  devenait  le  vainqueur. 
Bernabô  retirait  tous  les  avantages  d'une  guerre  qui 
devait  consommer  sa  ruine  ^. 


i.  p.  Lecacuelx,  n.  194  et  2-23. 
2.  J.  Wl'RH,  op.  Cit.,  p.  145-192. 
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S  6.  —  La  guerre  des  Florentins  avec  Grégoire  XI. 

Lorsque  Albornoz  mourut  le  22  août  1367,  on  put 
mesurer  la  grandeur  de  son  œuvre  et  la  hauteur  de  son 
g'énic  :  les  Etats  pontificaux  étaient  rentrés  entièrement 
sous  la  domination  de  l'Eglise,  grâce  à  une  politique 
hardie  et  prudente  à  la  fois.  Le  grand  cardinal  s'était 
contenté  de  faire  valoir  les  droits  du  Saint-Siège.  Il 
n'avait  pas  envahi  le  bien  d'autrui  comme  Bertrand  du 
Pouget,  ni  réprimé  durement  comme  Astorge  de  Dur- 
fort.  Il  avait  su  se  modérer  dans  la  victoire.  Des  vain- 
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eus,  il  n'exigeait  que  la  reconnaissance  sincère  de  la 
suprématie  pontificale;  aux  contrées  soumises  il  lais- 
sait leurs  lois  et  leur  administration  propres.  Il  s'atta- 
chait à  gagner  l'estime  et  Fafîection  des  seigneurs 
mêmes  qu'il  combattait.  C'est  ainsi  qu'un  de  ses 
premiers  et  de  ses  plus  rudes  adversaires,  Ga- 
leotto  Malatestà,  devint  l'un  de  ses  généraux  les  plus 
dévoués. 

Les  succès  continus  du  légat,  en  restaurant  la  mo- 
narchie pontificale  italienne,  avaient  excité  au  plus  haut 
point  la  jalousie  de  Florence.  A  partir  de  1371,  les 
rapports  de  la  République  avec  la  papauté  s'aigrirent 
graduellement,  Florence  convoitait  la  Toscane.  Les 
moindres  mouvements  des  troupes  papales  aux  environs 
des  frontières  de  cette  province  lui  causaient  une  vive 
appréhension.  L'occupation  de  Pérouse,  en  1371,  par 
le  cardinal  Pierre  d'Estaing,  lui  parut  l'indice  certain 
de  la  volonté  du  pape  d'agrandir  ses  domaines  aux 
dépens  de  la  Toscane.  Les  victoires  des  armées  de 
l'Eglise  au  Pesaro  et  à  Chiesa  (1373)  sur  les  troupes 
de  Bernabô  Visconti,  avec  lequel  la  guerre  avait 
recommencé  en  1371  ',  la  soumission  de  Verceil, 
Ossola,  Planella,  Plaisance  et  Pavie  accrurent  ses 
alarmes.  La  cessation  des  hostilités  dans  le  Milanais, 
à  la  suite  de  la  trêve  du  4  juin  1375,  la  poussa  à  pren- 
dre l'offensive  à  son  tour.  Elle  colora  son  agression 
de  divers  prétextes  mensongers.  Elle  accusa  les  gens 
du  pape  d'avoir  encouragé  les  bandes  d'Hawkwood  à 
envahir  le  territoire  florentin;  elle  reprocha  amère- 
ment à  Grégoire  XI  de  lui  avoir  retiré  l'autorisation 
d'exporter  du  blé  des  terres  de  l'Eglise  ■^,  et  prétendit 


1.  G.  RoMANO,  La  guerra  ira  i  Visconti  e  la  Chiesa  {1360-1376)  dans 
Bolletino  délia  Società  pavese  di  storia  palria,  t.  lU  (1903),  p.  41-2-437. 

2.  L.  MiROT,  La  question  des  blés  dans  la  rupture  entre  Florence  et 
le  Saint-Siège  en  1375  dans  Mélanges,  t.  XVI  (1896),  p.  181-203. 


LA  PAPAUTÉ  ET  L'ITALIE.  161 

que  le  cardinal  Guillaume  de  Nocllet  était  l'instigateur 
de  la  rébellion  de  Prato  ' . 

Avec  plus  dliabiletc  Florence  exploita  le  mécon- 
tentement suscité  par  l'administration  des  officiers 
pontificaux  dans  les  domaines  de  l'Eglise.  Ceux-ci, 
français  pour  la  plupart,  s'étaient  attiré  l'antipathie 
des  Italiens  :  étrangers  par  l'origine,  les  mœurs  et  le 
langage,  et  à  ce  titre  déjà  suspects  ou  odieux,  ils 
affectaient  un  ton  arrogant  à  l'égard  de  leurs  subor- 
donnés et  commettaient  de  réels  excès  de  pouvoir. 
Beaucoup  parmi  eux  ne  cherchaient  en  Italie  que  le 
moyen  de  faire  rapidement  fortune.  Grégoire  XI  avait 
employé  son  énergie  à  corriger  les  abus.  Les  regis- 
tres du  Vatican  contiennent  des  traces  nombreuses  de 
ses  efforts  ;  mais  ils  prouvent  aussi  le  bien-fondé  des 
plaintes  des  populations  italiennes. 

Florence  profita  du  mécontentement  général  excité 
par  le  mauvais  gouvernement  des  légats  et  des  recteurs 
pour  soulever  les  Etats  de  l'Église.  Tandis  qu'elle 
protestait  de  ses  sentiments  de  vénération  pour  le  pape, 
elle  brandissait  l'étendard  rouge  sur  lequel  brillait  en 
lettres  d'or  le  mot  de  «  liberté  »  et  ameutait  les  Italiens 
contre  les  Français.  «  C'est  le  moment,  écrivait-elle, 
de  faire  revivre  la  liberté  antique...  Que  tous  s'unis- 
sent à  Florence;  la  tyrannie  disparaîtra  -.  » 

L'ajournement  du  retour  de  la  Papauté  à  Rome  ac- 
crut le  mécontentement  en  Italie.  On  s'imagina  que 
Grégoire  XI  se  dérobait  à  l'exécution  de  ses  promes- 
ses. Les  villes  des  États  pontificaux,  qui  avaient 
longtemps  résisté  aux  offres  de  Florence,  se  jetèrent 
dans  son  parti.  En  trois  mois  elles  passèrent  presque 


1.  A.  Gherardi,  Di  un  iratUUoper  far  ribellare  al  comune  di  Firente 
la  terra  di  Prato  neU'anno  J375  dans  Archivio  storico  italiano,  3"  sé- 
rie, t.  X,  parte  l\  p.  3>2C. 

2.  L.  MiROT,  La  Politique  iionlificalc...,  p.  i8. 
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toutes  à  la  révolte  (hiver  1375).  Dans  la  nuit  du  19  au 
20  mars  1376,  Bologne  suivit  leur  exemple  '.  Seule, 
Rome  resta  fidèle  au  pape. 

Entre  tous  les  rebelles  il  se  forma  une  ligue  qui 
parut  puissante  au  premier  abord,  mais  qui  se  désa- 
grégea rapidement.  L'audace  de  Florence  effrayait 
plus  qu'elle  n'attirait  certaines  cités.  Les  négociations 
de  la  République  échouèrent  auprès  des  princes  du 
nord  de  l'Italie  comme  aussi  à  Venise,  à  Gènes  et  à 
Naples.  L'empereur  et  le  roi  Louis  de  Hongrie  refu- 
sèrent d'écouter  les  propositions  de  ses  ambassadeurs. 
Bernabô  Visconti,  bien  qu'ayant  donné  son  adhésion, 
se  tint  sur  la  réserve.  Entre  les  alliés  mêmes  lunion 
ne  régnait  guère.  Quand  l'autorité  des  officiers  de 
l'Église  eut  cessé  d'imposer  un  frein  aux  rivalités 
mutuelles  des  cités,  les  vieilles  querelles  renaquirent. 
Ce  fut  à  qui  s'emparerait,  au  détriment  du  voisin,  d'un 
terrain  convoité. 

La  mise  de  Florence  au  ban  de  la  chrétienté  frappa 
la  ligue  d'un  coup  mortel  (31  mars  1376).  Outre  l'in- 
terdit prononcé  contre  la  ville,  Grégoire  XI  invita  les 
monarques  européens  à  expulser  de  leurs  terres  les 
marchands  Florentins  et  à  confisquer  leurs  biens.  Il 
fut  défendu  d'entretenir  commerce  avec  eux.  La  ruine 
menaçait  Florence.  Catherine  de  Sienne  fut  chargée 
d'implorer  la  clémence  du  pape  et  d'obtenir  la  levée 
de  l'interdit  (juin).  Grégoire  XI  répondit  :  «  Ou  j'a- 
battrai Florence,  ou  Florence  abattra  l'Église.  »  Il  ne 
se  pouvait  être  déclaration  de  guerre  plus  formelle  -. 

Aussitôt  les  hostilités  commencèrent.  Des  bandes 
bretonnes  à  la  solde  du  pape  et  commandées  par  Syl- 
vestre Eudes  et  Jean  de  Malestroit  pénètrent  en  Italie. 
Au  passage,  Galeazzo  Visconti  les  traite  en  alliés,  leur 

i.  0.  Vancini,  La  rivoltà,  p.  17  et  sqq. 

2.  L.  MiROT,  La  Politique  x>ontificale,  p.  97. 
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fournit  dos  vivres  en  abondance  et,  pour  sauver  les 
Florentins,  essaye  de  les  retenir  à  son  service.  Ses 
offres  sont  repoussées.  Les  Bretons,  fidèles  à  leurs 
engagements,  précipitent  La  marche  en  avant,  sur- 
prennent l'ennemi  par  la  rapidité  de  leur  attaque  et 
lui  coupent  la  route  de  Bologne.  Cette  dernière  cité, 
bien  défendue  par  ses  hautes  murailles,  défiait  tous 
les  assauts.  Afin  de  la  détacher  de  la  Ligue,  le  cardi- 
nal légat  Robert  de  Genève,  le  futur  Clément  VII, 
ordonne  de  ravager  les  alentours.  Le  pillage  s'exerce 
dans  toute  son  horreur.  Malgré  la  disette  de  vivres, 
Bologne  résiste  et  attend  les  secours  des  ligueurs 
que  lui  amènent  Landô  et  Rodolfo  dà  Camerino.  En 
effet,  les  troupes  de  la  ligue  remportent  l'avantage  sur 
les  rives  du  Panaro  (début  de  juillet  1376). 

Robert  de  Genève  cherche  alors  à  opérer  la  jonction 
des  Bretons  avec  les  mercenaires  de  John  Hawkwood 
pour  investir  la  place.  Hawkwood,  quoique  nomina- 
lement au  service  de  l'Eglise,  refuse  de  quitter  Faenza 
qui  lui  appartient  et  de  rompre  la  trêve  qu'il  a  con- 
clue depuis  peu  avec  Bologne.  Un  complot  ourdi  par 
la  faction  des  Maltraversi  de  concert  avec  le  légat 
et  le  marquis  d'Esté  pour  livrer  la  ville  à  l'Église  est 
découvert  le  11  septembre.  Bologne  reste  imprenable, 
tandis  que  Ascoli  tombe  aux  mains  des  Florentins. 
Les  Bretons  reculent  et  se  concentrent  autour  de  Cé- 
sène,  Forli,  Faenza,  Rimini. 

A  Césène,  où  ils  campent,  une  rixe  violente  éclate 
entre  les  mercenaires  et  les  bouchers.  Exaspérée  par 
leurs  méfaits,  la  population  en  tue  quatre  cents  et 
assiège  la  citadelle  où  les  survivants  et  le  légat  ont 
cherché  un  refuge.  Affamés,  réduits  à  un  petit  contin- 
gent, les  assiégés  résistent  désespérément.  Ils  sont 
près  de  succomber  quand  Hawkwood  entre  dans  Cé- 
sène.   Les    Bretons  sortent   de   la  citadelle,  furieux, 
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résolus  à  venger  la  mort  de  leurs  camarades.  Le  car- 
nage est  horrible.  Aux  cris  du  légat  :  «  Sang,  sang  » 
répondent  ceux  de  Sylvestre  Budes  :  «  Ferez,  ferez; 
tuez,  tuez  ».  Les  soldats  massacrent  la  population. 
Plus  de  quatre  mille  cadavres  jonchent  les  rues  et  les 
fossés  de  la  ville  (1"  février  1377]. 

Cette  atroce  tuerie  répand  l'eflProi  parmi  la  ligue. 
Florence  s'évertue,  en  vain,  à  soulever  l'indignation 
des  princes  voisins.  Pise  et  Sienne  se  rapprochent  de 
Rome,  Bologne,  le  19  mars  1377,  signe  avec  le  légat 
une  trêve  qui  est  convertie,  le  4  juillet,  en  une  paix 
définitive  ^  La  Romagne  et  les  ^Marches  se  soumettent 
à  l'Eglise. 

Les  succès  du  légat  inquiétèrent  Bernabô  Visconti, 
non  moins  que  la  vente  de  Faenza  au  marquis  d'Esté 
par  Hawkwood.  Le  seigneur  milanais  réussit  à  dé- 
tacher du  parti  pontifical  Hawkwood  qui  passe  à  la 
solde  de  Florence.  Cette  défection  est  compensée,  en 
juin,  par  celle  de  Rodolfo  dà  Camerino  qui  quitte  le 
service  de  la  Ligue  pour  celui  du  pape.  Sa  promotion 
comme  vicaire  général  de  l'Eglise  excite  même  la 
jalousie  de  Sylvestre  Budes,  qui  l'avait  battu. 

Instruit  du  mécontentement  du  chef  breton,  Gré- 
goire XI  appelle  ses  troupes  en  Toscane  et  en  Ombrie. 
Après  avoir  reconquis  les  provinces  perdues  de  Ro- 
magne et  des  Marches,  il  pensait  attaquer  directement 
Florence  et  non  plus  ses  alliés.  Mesurant  le  danger 
qui  la  menace,  la  République  cherche  à  occuper  les 
vallées  du  Tibre  et  de  la  Paglia,  ainsi  que  Pérouse, 
Assise  et  Orvieto,  et  Hawkwood  dépèche  des  renforts 
sur  les  confins  de  la  Toscane,  afin  de  barrer  le  chemin 
à  l'ennemi.  Il  se  poursuit  une  guerre  d'escarmouches 
où  l'armée  pontificale  tantôt  obtient  des  succès,  tantôt 

1.0.  Va.nci.m,  La  rivoltà,  p.  99-llo. 
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subit  des  revers.  Après  la  prise  de  Spello  (8  août),  elle 
reçoit  la  soumission  du  préfet  de  Vico  et  ruine  Bolsène. 
La  lutte  ensuite  tend  à  se  circonscrire  entre  Assise, 
Pérouse  et  Foligno  ;  elle  languit. 

Sur  les  entrefaites  le  désaccord  s'introduit  parmi  les 
soldats  de  l'Eglise.  Grégoire  XI  manque  d'argent  pour 
payer  ses  troupes  et  essaye  de  diminuer  les  soldes  à 
l'époque  du  rengagement.  Malestroit,  Budes,  Raimond 
de  Turenne  refusent  de  composer  une  seule  armée  de 
leurs  mercenaires  et  de  marcher  sur  Florence.  Haw- 
kwood  profite  de  la  situation  pour  envahir  les  terres 
de  l'Eglise.  Tout  semble  perdu  quand,  enfin,  le  pape 
réussit  à  trouver  l'argent  nécessaire  et  à  gager  à  nou- 
veau les  Bretons.  Les  escarmouches  recommencent. 
Malgré  le  vif  désir  de  Grégoire  l'expédition  méditée 
contre  Florence  n'est  point  entreprise'.  Cependant  les 
conséquences  de  l'interdit  jeté  sur  la  ville  se  font  sen- 
tir. Le  peuple  murmure  contre  les  huit  bourgeois,  les 
Otto  Santi,  qui  poursuivent  la  guerre  avec  opiniâtreté. 
D'ailleurs,  abandonnée  successivement  par  tous  ses 
alliés,  Florence  se  fatigue  de  lutter  seule  contre 
l'Eglise.  Elle  incline  à  la  paix  et  accepte,  quoique  à 
contre-cœur,  la  médiation  que  lui  offre  Bernabô  Vis- 
conti.  Un  véritable  congrès  européen  se  réunit  bientôt 
à  Sarzana  pour  rétablir  l'équilibre  italien,  A  côté  des 
mandataires  des  deux  belligérants  et  du  médiateur 
milanais  on  voit  les  ambassadeurs  de  l'Empereur,  des 
rois  de  France,  de  Hongrie,  d'Espagne,  de  la  reine  de 
Naples.  Les  conférences  aboutissent  au  triomphe  de  la 
politique  de  Grégoire  XI.  Son  habile  tactique  était  par- 
venue à  isoler  Florence  qui  se  laissait  imposer  la  paix^. 

1.  L.  MiKOT,  Sylvestre  Budes,  dans  Bibliothèque  de  l'École  des  Char- 
tes, t.  LVlU  et  l.ix. 

2.  L.  MiuoT,  La  politique  pontificale,  p.  103, 
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§  7.  —  Les  Papes  d'Avignon  et  le  Patrimoine 
de  Saint-Pierre. 

On  appelle  «Patrimoine  de  Saint-Pierre  »  un  terri- 
toire délimité  par  le  Tibre,  la  Paglia,  la  Fiora  et  la 
mer  Méditerranée.  Là,  plus  que  dans  tout  autre  do- 
maine ecclésiastique,  la  translation  du  Saint-Siège  en 
Avignon  avait  suscité  des  troubles.  Comme  des  mau- 
vaises herbes  croissant  sur  une  terre  inculte,  les  petits 
tyrans  pullulèrent,  tous  cherchant  à  se  tailler  des  sei- 
gneuries aux  dépens  de  l'Etat  pontifical.  Pour  mainte- 
nir les  droits  de  F  Eglise  il  eût  fallu  à  ses  officiers  de  la 
vigilance,  une  énergie  peu  commune,  une  prudence 
consommée,  un  tact  parfait.  Leur  qualité  d'étrangers 
les  rendait  déjà  suspects  à  leurs  administrés.  Leurs 
mesures  vexatoires,  leur  tyrannie,  leur  soif  de  gains 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources  :  M.  Antonelli,  Una  relazione  del 
vicario  del  Patrimonio  a  Giovanni  XXII  in  Avignone  dans  ASRSP, 
t.  XVIII  (18i:t5i,  p.  447-467;  Nolizie  Umbre  tratte  dai  regislridi  S.  Pietro 
in  Tuscia  ds^ns Bolleti7io  dellaR.  Deputazione  diSloria  Patria perl'Um- 
bria,  t.  IX  (1903),  p.  381-398,  469  500;  t.  X  (1004),  p.  31-59.  —  A.  Theiner, 
Codex,  1. 1  et  II.  —  L.  Fumi,  /  regislri  del  ducato  di  Spoleto,  Pérouse, 
1903.  —  J.  P.  Kirsch,  Verlrag  der  Bevollmdchtiglen  Papst  Gregors  XI 
mit  dem  Sôldnerfûhrer  Robert  de  Allavilla  von  Capua  im  Jahre  l'J76 
dans  Rômische  Quartalschrift,  t.  XXI  (1907),  p.  210--2I3. 
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R.  Società  Rotnana  di  storia  patria,  t.  XXV  et  XXVI);  La  Dominazione 
pontificia  nel  Patrimonio  negli  ultimi  venti  anni  del periodo  avigno- 
nese,  ibid.,  t.  XXX  (1907),  p.  269-332;  t.  XXXI  (1908;,  p.  121-168,  315-355 
(les  deux  articles  contiennent  en  noie  de  copieux  extraits  des  Archives 
valicanes  et  des  documents  en  appendice).  —  C.  Calisse,  Costituzione 
del  Patrimonio  di  S.  Pietro  in.  Tuscia  7ielsecoloXIV,  ibid.,  t.  XV  (1892), 
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dice).— h.?vm,Eretici  e  ribclli  nelV  Utnbria  dal  i320  al  1330studiati 
su  documenti  inediti  delV  Archivio  segreto  Vaticano  dans  Bolletino 
délia  R.  Deputazione  di  Storia  Patria  per  l'Umbria,  t.  III  (1897), 
p.  257-285,  429  489;  t.  IV  (1898),  p.  221-301,  437-486;  t.  V  (1899),  p.  1-46, 
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pendice). —  E.  FiLippiNi,  La  riconquista  dello  Slato  délia  Chiesa,  op. 
cit. 


LA  PAPAUTE  ET  L'ITALIE.  167 

illicites  achevèrent  de  leur  valoir  la  haine  publique. 
Les  provinces  confiées  à  leurs  soins  se  trouvèrent  li- 
vrées à  l'anarchie  politique  et  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Jean  XXII,  par  une  série  de  sages  ré- 
formes (1318  et  1321)  et  par  une  vigoureuse  interven- 
tion armée,  puis  Benoît  XII,  par  la  répression  des 
abus,  rétablirent  quelque  peu  l'ordre  et  recouvrèrent 
l'autorité  perdue  sous  Clément  V.  La  mort  de  Robert 
de  Naples,  en  1343,  enleva  son  meilleur  appui  au  pou- 
voir temporel  de  l'Église  et  aux  Guelfes  italiens  leur 
chef  reconnu.  Les  Gibelins  enhardis  s'affranchirent 
bientôt  du  gouvernement  des  recteurs.  Le  plus  remar- 
quable d'entre  eux,  le  préfet  de  Rome  Giovanni  di  Vico, 
homme  de  guerre,  astucieux,  sans  scrupule,  commença, 
à  partir  de  1345,  la  conquête  progressive  du  Patri- 
moine. C'est  contre  lui  qu'Albornoz,  en  1353,  dirigea 
en  premier  lieu  ses  armes. 

Florence  avait  intérêt  à  concourir  à  l'abaissement 
d'un  voisin  turbulent  et  ambitieux.  Aussi  fournit-elle 
au  légat  150  cavaliers  et  l'habile  condottiere  Ugolino 
di  Montemarte.  Sienne  (11  octobre)  lui  donna  cent  au- 
tres cavaliers  auxquels  s'en  joignirent  200,  envoyés  de 
Pérouse.  Le  20  novembre,  Albornoz  entrait  sur  le  ter- 
ritoire du  Patrimoine.  A  sa  grande  surprise,  devant 
Orvicto,ilvit  venir  à  sa  rencontre  Giovanni  di  Vico  qui 
protesta  de  sa  soumission  à  l'Eglise,  Le  préfet  poussa 
la  feinte  jusqu'à  aller  à  Montefîascone  et  à  jurer  entre 
les  mains  du  légat  obéissance  au  Saint-Siège.  Quand 
il  eut  constaté  le  nombre  dérisoire  des  soldats  pontifi- 
caux, il  jeta  le  masque  et  reprit  les  hostilités. 

Malgré  son  infériorité  numérique,  l'armée  de  l'Eglise 
se  mit  en  campagne  au  mois  de  décembre.  Après  s'être 
emparé  de  Civitella  d'Agliano  (20  décembre  1353),  elle 
assiégea  sans  succès  Orvieto  et  fut  obligée  de  se  retirer, 
tandis  que  Giovanni  di  Vico  guerroyait  avec  avantage 
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dans  les  terres  du  Patrimoine  et  réduisait  à  la  famine 
Montefiascone,  où  Albornoz  avait  établi  son  quartier 
général.  Dans  cette  extrémité,  le  légat  supplia  Inno- 
cent VI  de  lui  envoyer  des  subsides  et  des  renforts  :  le 
pape  y  ayant  enfin  consenti,  des  troupes  fraîches  furent 
enrôlées  et,  le  10  mars  1354,  à  la  tète  d'une  puissante 
armée,  le  recteur  du  Patrimoine  Giordano  Orsini 
marcha  sur  Orvieto  et  prit  d'assaut  le  couvent  de  San 
Lorenzo  qui  lui  servit  de  solide  point  d'appui.  Pendant  le 
siège  d'Orvieto,  aux  mois  de  mars  et  d'avril,  les  villes  de 
Toscanella,  Graflîgnano,  Montalto,  Canino  tombèrent 
au  pouvoir  des  troupes  pontificales  :  seule,  Corneto 
repoussa  les  attaques  conduites  contre  elle.  L'entrée 
en  ligne  de  10.000  hommes  envoyés  par  les  Romains 
permit  d'investir  Viterbe  (21  mai).  Après  quinze  jours 
d'insuccès  continus,  Giovanni  di  Vico,  qui  s'était  fau- 
filé dans  la  place,  demanda  la  paix.  Le  5  juin,  à  Mon- 
tefiascone, un  traité  fut  signé.  Le  préfet  reconnut  la 
suzeraineté  de  l'Église  à  Corneto  et  à  Viterbe  et  aban- 
donna ses  droits  sur  Orvieto.  L'achat  de  Vetralla,  qui 
lui  était  laissée  temporairement,  fut  stipulé  à  raison 
de  16.000  florins.  Giovanni  di  Vico,  qui  remettait  en 
otage  son  fils  Giambatista,  recevait  en  outre  l'absolu- 
tion des  sentences  d'excommunication  prononcées 
contre  lui  et  rentrait  en  possession  de  ses  biens. 

Le  traité  fut  exécuté  ponctuellement.  Arrivé  le  9 
juin  à  Orvieto,  Albornoz  y  séjourna  jusqu'au  12  juillet 
et  fut  témoin  de  la  soumission  des  habitants.  Le 
26  juillet,  il  était  à  Viterbe,  posait  la  première  pierre 
d'une  citadelle  réservée  à  l'Eglise  et  obtenait  pour  dix 
ans  l'éloignement  de  Giovanni  di  Vico  moyennant  la 
cession  du  vicariat  de  Corneto. 

Le  traité  de  Montefiascone  mécontenta  Innocent  VI 
qui  prescrivit  la  rigueur  à  l'égard  de  Giovanni  di  Vico 
et  désapprouva  la  cession  du  vicariat  de  Corneto.  Au 
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lieu  de  se  conformer  aux  ordres  du  pape,  Albornoz 
jugea  plus  politique  de  mettre  à  plus  tard  la  conquête 
de  la  ville  et  d'achever  la  pacification  du  Patrimoine  en 
convoquant  à  Montefiascone  une  assemblée  générale 
des  prélats,  barons  et  représentants  des  communes 
(30  septembre).  Au  jour  dit,  les  barons  prêtèrent  ser- 
ment de  fidélité  en  présence  du  recteur,  les  droits  de 
l'Eglise  furent  rétablis  dans  leur  intégrité,  de  nouvelle» 
constitutions  et  ordonnances  furent  publiées  * . 

La  soumission  de  Giovanni  di  Vico  ne  tarda  pas  à 
être  suivie  de  celle  des  seigneurs  de  Vitozzo  et  des 
communes  d'Amelia,  de  Narni,  Terni  et  Rieti.  Satis- 
fait de  son  œuvre,  le  légat  s'achemina  vers  le  duché  de 
Spolète  où  il  rétablit  l'ordre  sans  trop  de  peine;  après 
quoi,  il  remonta  vers  le  Nord  pour  engager  la  lutte 
contre  les  Malatestà^. 

En  l'absence  d'Albornoz,  Giovanni  di  Vico  machina 
constamment  la  révolte  des  petits  seigneurs  du  Patri- 
moine. Sa  mort,  survenue  au  mois  de  septembre  1363, 
fut  une  vraie  délivrance  pour  l'Eglise  et  amena  avec  le 
temps  la  soumission  des  derniers  dissidents,  les  Bran- 
caleoni,  en  1366-^. 

Francesco  di  Vico,  qui  succéda  à  son  père,  reprit  à 
son  tour  les  hostilités  contre  l'Église  et  soutint  Pé- 
rouse  dans  sa  lutte  contre  Urbain  V.  Vaincu  par  les 
Romains,  il  perdit  Vetralla  en  mai  1370  et  préféra 
signer  la  paix. 

Apres  la  mort  d'Albornoz,  Urbain  V  et  Grégoire  XI 
suivirent  scrupuleusement  la  politique  de  ce  grand 
homme  d'État.  A  son  exemple,  ils  s'attachèrent  les 


1.  A  l'occasion  du  parlement  de  Montefiascone  Albornoz  fit  compiler 
un  recueil  des  litres  et  droits  du  SaintSiôge  dans  le  Palriuioine;  cfr. 
]'.  Fahre,  Mélanges,  t.  IX  (1889),  p.  293-320. 

2.  Voir  supra,  p.  l.'iO. 

3.  Cfr.  M.  AsTosELLi,  Vicende  délia  dominazione. 
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seigneurs  du  Patrimoine  par  la  concession  de  fiefs  ou 
de  vicariats.  Les  principales  communes  reçurent  des 
vicaires  pontificaux  ayant  mandat  exprès  de  se  con- 
former aux  statuts  particuliers  des  cités  et  de  n'im- 
poser aucune  taxe  ni  loi  sans  le  consentement  de  leurs 
délégués.  Aux  plus  fidèles  furent  concédés  de  précieux 
privilèges  ou  des  exemptions  de  l'autorité  rectorale. 
Ces  mesures  libérales  ne  produisirent  pas  l'effet  sa- 
lutaire qu'en  attendaient  les  papes.  La  levée  de  lourdes 
contributions  de  guerre,  et  plus  encore  la  jactance  et 
la  rapacité  de  leurs  fonctionnaires  suscitèrent  le  mé- 
contentement. En  1375,  Orte  et  Narni  adhérèrent  des 
premières  à  la  ligue  de  Florence  '  et  chassèrent  de 
leurs  murs  les  ofiiciers  pontificaux.  En  novembre, 
Montefiascone  se  révolta.  Le  18,  Francesco  di  Vico 
rentrait  à  Viterbe  et  s'en  déclarait  seigneur.  La  forte- 
resse où  s'était  réfugiée  la  garnison  pontificale  fut 
prise  d'assaut,  le  14  décembre,  et  rasée.  L'arrivée  en 
Italie  de  Grégoire  XI  ne  désarma  pas  les  révoltés. 
Excommunié  le  17  avril  1377,  Francesco  di  Vico  attaque 
furieusement  Montefiascone  et  fait  prisonnier  Raimond 
de  Turenne,  envoyé  par  le  pape  pour  le  combattre. 
Les  bandes  bretonnes  se  précipitent  alors  sur  le  Patri- 
moine. Elles  saccagent  Bolsène  et  en  massacrent  les 
habitants.  Montefiascone  tombe  entre  leurs  mains. 
Complètement  défait,  Francesco  di  Vico  demande 
grâce  et  conclut  la  paix  le  30  octobre  1377.  Sa  récon- 
ciliation avec  l'Eglise  clôture  la  pacification  des  terres 
du  Patrimoine  2. 


i.  Voir  supra,  p.  162. 

2.  Cl'r.  M.  Antoîjelli,  La  dominazione  pontificia. 
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$  8.  —  Rome  et  le  tribunat  de  Cola  di  Rienzo. 

Au  xiv^  siècle,  les  papes  exercèrent  leur  suprématie 
sur  Rome  en  nommant  des  sénateurs  qui  régissaient 
la  ville  en  leur  nom.  A  la  suite  de  l'expédition  de 
Henri  VII  en  Italie,  ils  cessèrent  de  prendre  leurs  re- 
présentants parmi  les  familles  nobles  et  choisirent 
pour  leur  vicaire  Robert  d'Anjou,  roi  de  Naples.  Mais 
Robert  ne  jouissait  pas  d'une  autorité  suffisante  pour 
en  imposer  à  l'aristocratie  romaine.  Des  rixes  san- 
glantes éclataient  à  tout  instant  entre  les  Orsini,  les 
Colonna,  les  Caetani  et  les  Savelli.  Las  de  cet  état  de 
choses,  le  peuple  romain  élut,  en  1337,  Benoît  XII 
«  sénateur,  capitaine,  syndic  et  défenseur  de  la  répu- 
blique, sa  vie  durant  ».  Le  pontife  accepta  l'offre  et 
institua  des  sénateurs  à  la  tête  du  gouvernement  de  la 
cité.  Loin  de  cesser,  les  troubles  augmentèrent  d'in- 
tensité. La  tyrannie  des  barons  devint  plus  intolérable. 
Leurs  palais  servirent  de  repaires  à  des  bandits  qui 
attaquaient  les  promeneurs  dans  les  rues,  dévalisaient 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources  :  A.  Theinf.k,  Codex  diplomaticus, 
t.  II.  —  Vita  di  Cola  di  Rienzo,  éd.  Rome,  1891.  —  A.  Gabrielli,  Episto- 
lariodi  Cola  di  Rienzo,  Roma,  1890.  —  E.  Filippisi,  Quattro  documenti 
inediti  relativi  a  Cola  di  Rienzo  dans  Studi  storici,  t.  X  (1901),  p.  88-94 
(bulles  de  Clément  VI  expédiées  en  1347).  —G.  Tomasetti,  Lhia  lettera 
inedita  di  Cola  di  Rienzi  dans  ASRSP,  t.  XXXI  (1908),  p.  93-100. 
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les  paysans  et  les  pèlerins,  commettaient  toute  sorte 
d'actes  de  brigandage.  En  un  mot,  Rome  fut  livrée  à 
l'anarchie  la  plus  complète. 

Emu  à  la  vue  des  maux  dont  souffraient  ses  conci- 
toyens, un  homme  de  naissance  obscure  résolut  de 
libérer  sa  ville  natale  du  despotisme  de  la  noblesse  et 
d'y  restaurer  le  bon  ordre.  Ce  fut  Cola  di  Rienzo.  La 
lecture  assidue  de  Tite-Live,  de  Sénèque,  de  Cicéron 
et  de  Valère  Maxime,  jointe  à  la  connaissance  des 
monuments  de  l'antiquité,  avait  excité  en  lui  une 
vive  admiration  pour  Rome  ancienne.  Doué  d'une 
imagination  enthousiaste,  Cola  se  crut  envoyé  par 
l'Esprit-Saint  pour  redonner  sa  splendeur  à  la  cité  dé- 
chue. Ses  talents  oratoires,  la  sonorité  de  sa  voix,  un 
sourire  séducteur,  sa  belle  prestance  lui  valurent  la 
faveur  populaire.  Envoyé  en  ambassade  près  de 
Clément  VI  par  ses  compatriotes,  il  se  fit  apprécier 
du  pape  qui  lui  conféra,  le  13  avril  1344  ^ ,  l'office  de 
notaire  de  la  chambre  urbaine.  Cette  charge  le  mit 
en  vedette.  Rienzo  accrut  encore  sa  popularité  en  pro- 
nonçant des  harangues  virulentes  contre  la  noblesse 
ou  en  faisant  peindre  sur  les  monuments  publics  des 
allégories  qui  surexcitèrent  l'opinion.  Il  préparait  aussi 
sourdement  la  révolution  dans  des  réunions  secrètes 
qui  avaient  lieu  sur  l'Aventin. 

Une  circonstance  fortuite  hâta  l'exécution  de  ses 
projets.  Ignorant  le  danger  qui  menaçait  son  parti, 
Stefano  Colonna  avait  emmené  la  milice  urbaine  sous 
les  murs  de  Corneto  afin  de  s'y  ravitailler.  A  la  faveur 
de  son  absence,  la  révolution  éclate  le  20  mai  1347. 
Elle  commença  sous  forme  de  procession.  Un  cortège 
pompeux  conduisit  Cola  di  Rienzo  au  Capitole.  De- 
vant le  peuple  assemblé  au  son  de  la  cloche,  l'habile 

1.  Gregorovii's,  p.  364,  note  40. 
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rhéteur  déclama  un  de  ses  plus  éloquents  discours  qui 
souleva  l'enthousiasme  des  auditeurs.  La  lecture  des 
décrets  qu'il  soumit  à  l'approbation  de  la  foule  fut 
accueillie  avec  des  applaudissements  frénétiques.  On 
lui  conféra  la  seigneurie  sur  Rome,  de  concert  avec 
le  vicaire  apostolique,  Raimond  de  Chameyrac,  évêque 
d'Orvieto.  L'autorité  de  Rienzo  fut  reconnue  partout, 
sans  qu'une  goutte  de  sang  eût  été  versée.  Les  barons 
romains  s'empressèrent  de  quitter  la  ville.  Stefano 
Colonna,  revenu  de  Corneto,  n'essaya  pas  de  tenter 
l'offensive. 

Le  gouvernement  du  nouveau  maître  de  Rome 
s'annonça  sous  les  meilleurs  auspices.  La  justice  fut 
rendue  avec  équité,  la  milice  urbaine  réorganisée;  les 
finances  furent  bien  administrées,  les  crimes  sévère- 
ment réprimés.  La  sécurité  régna  dans  la  ville. 

La  révolution  du  20  mai  inquiéta  tout  d'abord 
Clément  VI.  Les  lettres  respectueuses  de  Cola  calmè- 
rent ses  craintes.  Le  pape  approuva  même  la  nouvelle 
constitution  que  le  peuple  romain  s'était  donnée  sans 
son  assentiment  préalable  '.  Il  apprit  aussi  avec  satis- 
faction le  succès  que  Rienzo  avait  remporté  sur  le 
préfet  Giovanni  di  Vico,  révolté  contre  lui  (juillet  1347). 

La  victoire  enorgueillit  Cola.  Dans  sa  folle  vanité, 
il  s'intitula  «  Nicolas,  par  l'autorité  de  notre  très  clé- 
ment seigneur  Jésus-Christ,  sévère  et  clément  tribun 
de  liberté,  de  paix  et  de  justice,  libérateur  de  la  sacrée 
république  romaine  ^  ».  Les  actes  officiels  étaient  datés 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Donné  au  Capitole,  où  nous  vivons 
avec  un  cœur  droit,  sous  le  règne  de  la  justice  »  ou 
encore  «  après  que  la  justice  est  redescendue  du  ciel  ». 
Cola  battit  monnaie,  afficha  une  pompe  royale,  per- 
sécuta les  nobles.  Il  rêva,  enfin,  d'unir  toutes  les  cités 

1.  Chuistophr,  Histoire  de  la  Papauté,  t.  II,  p.  173-471  (documents). 
•2.  Gregorovius,  p.  367,  n.  61. 
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d'Italie  en  un  seul  Etat  dont  Rome  serait  le  centre'  . 
A  cet  effet  il  pria  toutes  les  villes  de  lui  envoyer  des 
ambassadeurs. 

Le  1"  août  1347,  les  délégués  de  vingt-cinq  cités 
se  présentèrent  devant  le  tribun.  Celui-ci,  au  lieu  de 
débattre  avec  eux  les  intérêts  politiques  de  l'Italie,  se 
contenta  de  leur  donner  le  spectacle  de  fêtes  gran- 
dioses. Un  cortège  splendide  le  mena  au  baptistère  de 
Saint-Jean  de  Latran.  Là,  Rienzo  prit  un  bain  dans  la 
cuve  baptismale  oii,  selon  la  légende,  Constantin  avait 
reçu  le  baptême;  puis,  il  se  fit  armer  chevalier.  Vers 
la  fin  de  la  cérémonie,  un  notaire  lut  une  série  de  dé- 
crets extravagants.  Rome  fut  remise  en  possession  de 
sa  juridiction  sur  le  monde.  Tous  les  privilèges  con- 
traires à  cette  juridiction  furent  annulés.  Louis  de 
Bavière  et  Charles  de  Bohême  ainsi  que  tous  les  élec- 
teurs à  l'Empire  furent  convoqués  à  comparaître 
devant  le  tribun  à  la  Pentecôte  prochaine^.  Bran- 
dissant une  épée  nue.  Cola  frappa  l'air  de  trois  côtés 
différents,  en  disant  :  «  questo  è  mio  ».  Le  vicaire  apos- 
tolique, Raimond  évêque  d'Orvieto,  voulut  protester. 
11  rédigea  à  la  hâte  un  manifeste;  mais  la  voix  du  no- 
taire, qui  le  lit,  est  couverte  par  le  son  des  trompettes. 
Au  reste,  le  tribun  manifesta  clairement  ses  intentions, 
en  signifiant  à  Raimond  qu'il  entendait  régir  la  ville 
sans  son  concours. 

Les  nouvelles  de  Rome  jetèrent  la  consternation  à 
la  cour  pontificale.  L'inquiétude  y  redoubla  quand  on 
apprit  que  Cola  s'était  abouché  avec  le  roi  de  Hongrie 
pour  expulser  la  reine  Jeanne  de  ses  Etats  et  soumettre 
le  royaume  de  Naples  ainsi  que  le  comté  de  Provence 
directement  au  peuple  romain.  Clément  VI  dépêcha 
l'ordre  à  Bertrand  de  Deux,  légat  en  Italie,  de  se  ren- 

1.  V.Y^vz-a^,DieEnt\Joicklung. 
i.  Papencordt,  doc,  p.  7  et  9. 
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dre  à  Rome  et  d'engager  le  tribun  à  renoncer  à  ses 
projets  attentatoires  aux  droits  de  rÉglise.  En  cas  de 
refus  de  la  part  de  Rienzo,  le  cardinal  devait  rexcom- 
munier,  exhorter  les  Romains  à  rejeter  son  autorité 
et  mettre  l'interdit  sur  leur  cité  (12  octobre  1347)  ^ 

Bertrand  de  Deux  alla  sans  retard  s'établir  au  Va- 
tican et  manda  Cola.  Revêtu  d'une  armure,  la  tète 
ceinte  d'une  couronne  d'argent,  tenant  en  mains  un 
sceptre  d'acier,  le  tribun  se  présenta  devant  le  cardi- 
nal. «  Vous  m'avez  mandé,  lui  dit-il  sur  un  ton  arro- 
gant; que  me  voulez-vous?  »  Bertrand  repartit  :  «  Je 
vous  apporte  des  instructions  de  notre  seigneur 
pape.  »  Elevant  la  voix  :  «  Quelles  sont  ces  instruc- 
tions? »  demanda  Cola.  Comme  le  légat  se  taisait,  il 
lui  tourna  le  dos  avec  désinvolture  et  s'éloigna,  un  sou- 
rire de  mépris  sur  les  lèvres.  Peu  après,  le  cardinal, 
ne  se  sentant  pas  en  sécurité,  s'enfuit  à  Montefias- 
cone^. 

Rienzo.  qui  soutenait  la  guerre  contre  la  noblesse 
romaine,  sentit  son  autorité  menacée.  Au  lieu  d'agir 
avec  prudence,  il  s'attira  la  défiance  du  peuple  par  son 
despotisme,  son  faste  et  ses  manières  extravagantes. 
Averti  que  la  faveur  populaire  se  détournait  du  tribun, 
Bertrand  de  Deux  publia  l'excommunication  contre 
lui  et  encouragea  le  comte  de  Minorbino  à  tenter  une 
contre-révolution.  Le  15  décembre  1347  des  cris  reten- 
tissent :  «  Peuple!  peuple!  mort  au  tribun!  »  La 
cloche  du  Capitole  tinte.  Personne  n'accourt  défendre 
le  gouvernement.  Cola  s'imagine  que  tout  Rome  est 
en  révolte  ;  il  dépose  les  insignes  du  pouvoir  et  se 
retire  au  château  Saint-iVnge  d'où  il  part  bientôt  pour 
Cività  Vecchia.  La  noblesse  rentre  sans  délai  dans 

1.  Theiner,  Codex,  t.  II,  doc.  182. 

2.  Vila,  I,  cap.  32. 
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Rome.  Bertrand  de  Deux  y  reparaît,  casse  tous  les 
décrets  du  tribun  déchu,  rétablit  l'ancienne  forme  de 
gouvernement  et  nomme  sénateurs  Lucà  Savelli  et 
Bertoldo  Orsini. 

La  rentrée  des  barons  à  Rome  occasionna  aussitôt 
des  troubles.  La  sécurité  dont  on  avait  joui  durant 
quelques  mois  disparut  entièrement.  Les  luttes  intes- 
tines éclatèrent  avec  plus  de  violence  que  jamais. 
Excédé  des  rixes  qui  ensanglantaient  quotidiennement 
leur  cité,  un  groupe  de  romains  se  réunit,  le  26  dé- 
cembre 1351,  à  Sainte-Marie  Majeure  et  délibéra  de 
conférer  le  pouvoir  à  un  plébéien  estimé,  du  nom  de 
Giovanni  Cerroni. 

Sur-le-champ  on  se  rendit  chez  lui  et  on  le  conduisit 
triomphalement  au  Capitole.  Le  peuple  s'assembla  au 
son  du  tocsin  et  ratifia  l'élection  de  Cerroni.  La  révo- 
lution s'opéra  comme  par  enchantement,  sans  effusion 
de  sang.  L'aristocratie  ne  tenta  aucune  résistance  sé- 
rieuse. 

Averti  des  événements,  Clément  VI  se  montra  sa- 
tisfait et  confirma  Cerroni  dans  la  charge  de  sénateur 
et  de  capitaine  jusqu'à  Noël  1353.  Il  lui  envoya  même 
un  présent  de  14.000  florins  d'or'. 

Cependant  Cerroni  ne  possédait  aucune  des  qualités 
d'un  homme  d'Etat.  Il  manquait  surtout  de  fermeté  et 
ignorait  l'art  de  la  guerre.  A  la  vérité,  il  procura  la 
paix  aux  Romains;  mais  une  campagne  malheureuse 
contre  Giovanni  di  Vico  lui  enleva  tout  prestige.  Il 
résigna  ses  fonctions  en  septembre  1352  et  se  retira 
dans  les  Abruzzes. 

Son  départ  fut  le  signal  des  pires  désordres.  On  se 
battit  partout  dans  Rome.  Le  sang  coula  dans  les 
rues.  Le  peuple  se  souleva  contre  la  noblesse  dont  la 

1.  Theineu,  Codex,  t.  II,  doc.  223-2-25. 
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turbulence  agitait  leur  ville  et  élut,  le  14  septembre 
1353,  Francesco  Baroncelli  «  second  tribun  et  consul 
auguste  ».  A  cette  nouvelle,  Innocent  VI  songea  à 
opposer  à  l'usurpateur  Cola  di  Rienzo,  retenu  à  Avi- 
gnon dans  une  quasi-captivité'. 

Depuis  sa  chute  Rienzo  avait  maintes  fois  essayé  de 
s'emparer  du  gouvernement  de  Rome.  Quelques  sédi- 
tions, fomentées  par  lui.  avaient  été  facilement  répri- 
mées. Traqué  par  les  officiers  pontificaux  qui  avaient 
reçu  mandat  de  l'arrêter,  il  était  allé  se  réfugier  dans 
les  Apennins,  au  Monte  Majella  dont  les  flancs 
escarpés  servaient  de  retraite  aux  Fraticelles.  Il  y 
vécut  près  de  deux  ans,  en  compagnie  de  ces  moines 
hérétiques.  Un  d'eux  lui  révéla  que  le  Seigneur  lavait 
choisi  pour  régénérer  le  monde  par  l'Esprit-Saint,  de 
concert  avec  l'Empereur  Charles  lY.  Cola  n'hésita  pas 
à  franchir  les  Alpes  et,  travesti  en  franciscain,  arriva 
sans  encombre  à  Prague  où  résidait  la  cour  impériale. 
En  juillet  1350  il  se  présenta  devant  Charles  IV  et 
l'exhorta  chaudement  à  descendre  en  Italie.  Pour  lui- 
même  il  sollicita  seulement  le  titre  de  vicaire  de  l'Em- 
pire à  Rome.  Invité  à  rédiger  par  écrit  ses  projets, 
Cola  ne  fit  que  ressasser  les  rêveries  apocalyptiques 
des  ermites  du  Monte  Majella.  Son  placet  lui  valut  la 
prison.  Charles  IV  le  remit  môme  entre  les  mains  du 
pape.  Jugé  peu  dangereux,  l'ancien  tribun  fut  relâché 
sur  les  ordres  de  Clément  VI.  Innocent  VI,  peu  après, 
l'envoya  au  légat  Albornoz  (24  septembre  1353). 
Celui-ci  ne  pensa  pas  à  propos  de  l'aider  à  rentrer  à 
Rome  ;  une  émeute  populaire  avait  renversé  Francesco 
Baroncelli,  vers  la  fin  de  l'année  1353.  II  lui  permit 
seulement  de  se  retirer  à  Pérouse. 

Dans  cette  ville  habitaient  Brettone  et  Arimbaldo, 
frères    du  condottiere    frà   Moriale.   Cola  leur  per- 

^.  M.  Faicox,  Note  sur  la  di'tcnlion. 


178  LES  PAPES  D'AVIGNON. 

suada  de  lui  prêter  de  l'argent.  Avec  les  sommes 
qu'il  obtint,  il  prit  à  sa  solde  cinq  cents  lansquenets 
et  marcha  sur  Rome,  muni  du  titre  de  sénateur  que 
lui  avait  octroyé  Albornoz.  Le  l'^'"  août  1354,  il  entrait 
dans  la  ville  parmi  les  acclamations  delà  foule. 

L'enthousiasme  dura  peu.  Au  lieu  de  gouverner  avec 
sagesse  et  modération,  Cola  di  Rienzo  exerça  la  tyran- 
nie. La  décapitation  de  frà  Moriale,  qui  l'avait  aidé  à 
reprendre  le  pouvoir,  lui  aliéna  l'esprit  public.  Des  ar- 
restations arbitraires  achevèrent  de  précipiter  sa  perte. 
Le  8  octobre  1354,  la  plèbe  romaine  se  rua  à  l'assaut  du 
palais  du  Capitole  et  y  mit  le  feu.  Cola  échappa  à  l'in- 
cendie et,  déguisé  en  paysan,  traversa  les  rangs  de  la 
foule.  Il  fut  reconnu.  On  se  saisit  de  lui  et  on  le  traîna 
près  de  laçage  du  lion,  à  mi-côte  de  l'escalier  du  Capi- 
tole. Cecco  del  Vecchio  lui  plongea  son  glaive  dans  le 
ventre  ;  un  notaire  lui  fendit  la  tête  ;  la  populace  outra- 
gea son  cadavre. 

La  fin  tragique  de  Cola  di  Rienzo  marqua  le  début 
d'une  ère  de  paix  relative  pour  les  Romains.  La  pré- 
sence en  Italie  du  cardinal  Albornoz  intimida  l'aristo- 
cratie qui  n'osa  point  fomenter  des  troubles.  D'ailleurs, 
Innocent  VI  la  priva  d'influence,  en  abolissant  la  cou- 
tume d'après  laquelle,  depuis  plus  d'un  siècle,  la 
dignité  sénatoriale  était  réservée  aux  barons  romains. 
A  partir  de  l'automne  de  1358,  il  n'y  eut  plus  qu'un 
seul  sénateur,  lequel  fut  constamment  un  étranger. 

S  9-  —  La  Sicile,  le  royaume  de  Naples  et  la  Hongrie. 

Depuis  les  vêpres  siciliennes  (1282)  le  royaume  des 
Deux-Siciles  se  trouvait  scindé  en  deux  :  l'île  de  Sicile 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources  :  M.  Cameha,  Eliicubrazioni slorico- 
diplotnatiche  su  Giovanna  I  regina  di  Napoli  e  Carlo  III  di  Durazzo, 
Salerno,  1889.  —  L.  Ovâry,  Negoziali  Ira    il  re  d'Ungheria  e  il  re  di 
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que  gouvernait  la  famille  d'Aragon;  le  royaume  de 
Naples  où  régnaient  les  princes  d'Anjou.  Entre  les 
deux  maisons  la  guerre  ne  chôma  que  très  peu  d'années 
au  cours  du  xiv''  siècle.  Le  Saint-Siège  tint  une  poli- 
tique très  définie  à  leur  égard  :  jusqu'en  1372  il 
regarda  les  rois  Aragonais  de  Sicile  comme  des  usur- 
pateurs et  seconda  les  entreprises  même  malheureuses 
tentées  parles  princes  de  Naples  pour  reconqucrirleurs 
anciens  domaines.  Si  les  Aragonais  remportent  l'avan- 
tage et  serrent  de  trop  près  les  Napolitains,  des  légats 
s'interposent,  publient  des  trêves  et  engagent  des 
pourparlers  de  paix'.  Entre  les  deux  adversaires  qui 

Francia  per  la  successione  di  Giovanna  I  d'Angiô  (1374-1376)  dans 
ASPN,  t.  H  (1887),  p.  107-137. —  Monumenta  Hungarix  Historica,  Acta 
Exlcra,  t.  II  et  III  (l3i-2-U20),  Budapest,  1870-1870.  —  H.  V.  Sauf.uland. 
Drei  Urkunden  zur  Gcschichle  der  Heirath  des  Herzogs  Otto  von 
Braunschweig  und  der  Kônigin  Johanna  I.von  Neapel  dans  Quellen, 
t.  VIII  (1P03),  p.  206 -216.  —  A.  TnF.iNER,  Votera  moamnenla  historica 
Hiaigariam  sacram  iUv.strantia,  Rome,  18U9-18C0,  2  vol.  —  Cerasoli, 
cfr.  supra,  p.    9. 
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Baddeley,  Robert  the  Wise  and  his  Heirs,  Londres,  1897.  —  R.  Cagcese, 
Roberto  d'Angiô  ed  i  suoi  tempi  dans  Sludi  storici,  t.  XIX  (1911), 
p.  113-145. 
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années  du  gouvernement  de  Jeanne  1). 

1.  Cfr.  par  exemple  Collux,  n.  ICI,  363,  424,  480;  Mollat,  n.  5136- 
5138,  3143,  3309,  12i06  cIRi>aldi,  passim. 
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se  disputaient  la  Sicile,  l'opposition  des  intérêts 
n'admettait  ni  transaction,  ni  simple  accommodement. 
La  paix  ne  se  rétablit  que  par  la  capitulation  de  la  reine 
Jeanne  de  Naples  qui,  en  1372,  renonça  perpétuellement 
à  la  Sicile  ^  C'est  alors  seulement  que  Grégoire  XI, 
négociateur  de  l'accord,  consentit  à  lever  les  ana- 
tlièmes  qui  pesaient  depuis  le  début  du  siècle  sur 
l'île. 

L'intransigeance  de  la  Papauté  en  la  circonstance 
ne  doit  pas  surprendre.  La  Sicile  est  fief  de  l'Eglise. 
Urbain  IV  en  avait  donné  l'investiture  aux  princes 
d'Anjou.  Le  Saint-Siège  ne  faisait  que  soutenir  loya- 
lement son  vassal  de  Naples  contre  un  usurpateur. 
D'ailleurs  au  point  de  vue  politique,  son  hostilité  cons- 
tante contre  la  maison  d'Aragon  obtint  ce  résultat 
d'obliger  le  roi  de  Sicile,  vainqueur  par  la  capitulation 
de  1372,  à  accepter  la  suzeraineté  de  l'Eglise  Romaine 
qu'il  avait  affecté  de  méconnaître. 

Trois  monarques  régnèrent  dans  le  royaume  de 
Naples  pendant  le  séjour  des  Papes  en  Avignon  : 
Charles  le  Boiteux  (1285-1309),  Robert  le  Sage  (1309- 
1343),  Jeanne  1''=  (1343-1381).  L'harmonie  subsista 
longtemps  entre  la  papauté  absente  d'Italie  et  le  roi 
Robert.  Ils  avaient  tant  d'intérêts  communs  dans 
l'affaire  de  Sicile,  la  lutte  contre  l'empereur  Henri  VU 
et  Louis  de  Bavière,  la  défense  du  parti  guelfe!  Sur 
presque  tous  les  points  de  la  politique  italienne  ils 
avaient  partie  liée.  L'accord  ne  cessa  de  régner  entre 
eux  que  le  jour  où  l'un  des  partenaires  chercha  son 
avantage  particulier,  au  détriment  ou  en  dehors  de 
l'autre.  Ce  fut  le  cas  de  Jean  XXII  projetant  de  créer 
pour  lui-même  ou  pour  Jean  de  Bohême  une  seigneurie 
dans   la  Haute-Italie.   Robert  d'Anjou  prit  position 

i.  Bali'ze,    Vilae,  t.  I,  col.  431-432 et  1122. 
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contre  lui  et  sut  bien  déjouer  les  combinaisons  ingé- 
nieuses de  la  diplomatie  pontificale  ^ 

D'autres  causes  que  la  politique  semaient  la  zizanie 
entre  les  deux  cours.  Celle  de  Naples  comptait  beau- 
coupd'amis  parmi  les  franciscainshétérodoxes.  Robert 
lui-même  s'intéressait  aux  idées  théologiques.  Quand 
il  apprend  que  Jean  XXII  a  l'intention  de  trancher  la 
question  controversée  de  la  pauvreté  absolue  du 
Christ,  il  rédige  un  traité"^  pour  démontrer  combien 
est  inopportune  une  définition  dogmatique  qui  agitera 
1q6  esprits  et  contredira  les  enseignements  des  papes 
précédents.  Quant  à  la  doctrine  même,  il  ne  fait  pas 
mystère  de  sa  communauté  de  vues  avec  les  Spiri- 
tuels'^. Après  la  publication  de  la  constitution  Cum 
inter  nonnullos  (1323)  condamnant  l'opinion  des  fran- 
ciscains rigoristes,  il  conserve  son  sentiment.  Béguins, 
Fraticelles  et  Spirituels  vivront  en  sécurité  dans  son 
royaume  et  y  défendront  leurs  idées  avec  acharnement. 
Jean  XXII  a  beau  menacer  le  prince  de  «  la  colère  et 
de  l'indignation  divines  »,  s'il  persiste  à  protéger  les 
rebelles  et  à  entraver  les  poursuites  ordonnées  contre 
eux.  Robert  fait  la  sourde  oreille.  Il  retarde  la  publi- 
cation de  la  bulle  Cudi  inter  nonnullos.  Il  accueille 
à  sa  cour  son  beau-frère,  l'infant  Philippe  de  Majorque, 
féru  d'un  mysticisme  étrange  et  révolutionnaire,  en 
révolte  ouverte  contre  le  Saint-Siège.  Philippe  même 
se  permet  d'attaquer  avec  virulence  Jean  XXII  dans  un 
sermon  prononcé  le  jour  de  la  saint  Nicolas  (6  dé- 
cembre) de  l'an  1329  et  de  prouver,  contrairement 
aux  décisions  du  pape,  que  l'état  des  Béguins  et  des 
Frères  de  «  la  pauvre  vie  »  réalise  l'idéal  évangélique. 


1.  Voyez  infra,  p.  207  et  218. 

2.  G.  B.    SiKAGusA,  L'ingcgno  et    Ballze-Mansi,    MisceUanea,    t.     Ill, 
p.  270-271. 

3.  F.  Tocco,  LaQuistione,  \u  281-306  et  voyez  supra,  p,  18-51. 
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Le  monastère  royal  et  les  autres  couvents  des  Mineurs 
de  Naples  abritent  les  frères  qui  sont  demeurés 
fidèles  au  grand  maître  Michel  de  Césène  déposé 
par  le  Saint-Siège.  La  reine  Sanchie,  femme  de 
Robert  d'Anjou,  lit  et  relit  les  libelles  écrits  contre 
Jean  XXII  par  Michel  et,  avant  de  mourir,  les  dé- 
pose dans  la  sacristie  des  Clarisses  de  Naples  pour 
les  préserver  de  l'oubli.  Ses  chapelains,  Andréa 
de  Galiano  et  Pietro  de  Cadeneto,  prêchent  publi- 
quement contre  la  constitution  Cum  inter  nonnullos 
et  pactisent  notoirement  avec  Michel  de  Césène. 
Cités  à  comparaître  en  Avignon,  ils  n'obéissent  pas 
et  encourent  l'excommunication .  Le  roi  Robert  se 
porte  garant  de  l'orthodoxie  des  contumaces.  Par 
désir  de  conciliation,  Jean  XXII  oublie  leurs  torts  et 
les  absout.  Benoît  XII  reprend  la  procédure  entamée 
contre  le  seul  Andréa  de  Galiano,  Pietro  de  Cadeneto 
étant  mort  dans  l'intervalle.  Robert  défend  encore  le 
frère  mineur  qui,  après  un  long  procès,  obtient  une 
sentence  favorable  ^ . 

Des  deuils  douloureux  attristèrent  les  dernières 
années  du  roi.  Tour  à  tour  moururent  son  fils  Charles, 
duc  de  Calabre,  et  ses  frères,  les  princes  de  Tarente 
et  de  Duras.  Il  ne  lui  resta  plus  pour  héritiers  directs 
que  ses  petites-filles  Jeanne  et  Marie.  Le  vieillard 
n'eut  dès  lors  d'autre  souci  que  d'assurer  son  royaume 
à  sa  descendance.  Le  Saint-Siège  entra  dans  ses 
vues  et,  de  concert  avec  lui,  négocia  des  unions  avec 
une  autre  branche  de  la  dynastie  angevine,  parvenue 
au  trône  de  Hongrie  et  qui  par  surcroît  revendiquait 
celui  de  Naples.  Afin  de  terminer  le  différend,  dès 
1332,  à  l'instigation  peut-être  de  Jean  XXII,  il  fut 
convenu  que  Jeanne  épouserait  le   fils  aîné    du  roi 

4.  C.  EiBKL,  Bullarium  Franciscanum,  t.  V,  n.  565,  571,  650,  821,  891, 
916,  9-24,  970,  1001,  1007,  et  t.  VI,  a.  30,  58,  384,  p.  597-027. 
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Charobert  de  Hongrie,  Louis,  ou  à  son  défaut  le  fils 
cadet,  André,  et  que  si  Jeanne  venait  à  mourir  on  lui 
substituerait  sa  sœur  Marie.  A  la  dernière  heure, 
cet  arrangement  subit  des  modifications.  Jeanne  se 
fiança  solennellement  avec  André  (26  septembre  1333), 
tandis  qu'on  promit  Marie  à  Louis.  En  1342  furent 
célébrées  les  noces  d'André  et  de  Jeanne. 

Robert  eut,  avant  de  mourir,  le  pressentiment  des 
dissensions  qui  surviendraient  après  lui.  Il  institua, 
par  testament,  un  conseil  de  régence  qui  aiderait 
Jeanne  à  administrer  le  royaume,  jusqu'à  ce  qu'elle 
fut  parvenue  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Dans  ses 
derniers  moments  il  appela  auprès  de  son  lit  les 
princes  du  sang  et  les  grands  de  la  cour,  et  leur  fit 
promettre  de  reconnaître  sa  petite-fille  pour  souve- 
raine incontestée.  Tous  prêtèrent  le  serment  demandé, 
quoique  déjà  ils  dressassent  des  plans  subversifs. 

Les  veuves  des  princes  de  Tarente  et  de  Duras, 
Catherine  de  Gourthenay  et  Agnès  de  Périgord, 
aspiraient  au  pouvoir.  Dès  que  Robert  eut  fermé  les 
yeux,  elles  commencèrent  leurs  intrigues  qui  furent 
fatales  à  leur  maison.  Bien  que  le  feu  roi  eût  confirmé 
à  nouveau,  dans  son  testament,  la  promesse  de  mariage 
entre  Louis  de  Hongrie  et  sa  seconde  petite-fille  Marie, 
Agnès  de  Périgord,  par  l'entremise  de  son  frère  le 
cardinal,  eut  l'habileté  d'obtenir  de  Clément  VI  une 
bulle  autorisant  son  fils  Charles  à  épouser  une  de  ses 
proches  parentes  dont  le  nom  n'était  pas  exprimé. 
Au  mois  de  mars  1343,  Charles  enleva  la  princesse 
Marie,  de  connivence,  semble-t-il,  avec  la  reine.  On 
cria  au  scandale.  Jeanne  changea  elle-même  d'attitude 
et  interdit  à  ses  gens  d'assister  à  la  solennisation 
du  mariage  de  Charles  de  Duras  et  de  sa  sœur  qui 
eut  lieu  le  21  avril  1343.  Clément  VI  s'évertua  à 
calmer   son   courroux,    qui   peut-être   n'était  qu'une 
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feinte  ou  le  contre-coup  du  ressentiment  de  Catherine 
de  Courthenay,  jalouse  d'une  union  qui  assurait  le 
trône  de  Naples  à  son  neveu,  dans  le  cas  où  Jeanne 
viendrait  à  mourir  sans  descendant'. 

Catherine,  décidée  à  prendre  sa  revanche,  ourdit 
un  plan  odieux.  Sur  ses  insinuations,  Filippa  la 
Catanaise,  femme  sans  scrupule,  s'empara  de  l'es- 
prit de  la  jeune  reine  qui,  en  1343,  n'avait  encore 
que  dix-sept  ans  et  dont  elle  était  la  gouvernante. 
Jeanne  était  jolie,  enjouée,  avide  de  plaisirs,  adulée 
par  son  entourage,  facile  à  séduire.  La  gouvernante 
sut  flatter  ses  goûts  sensuels  et  lui  inspirer  une 
véritable  aversion  pour  un  mari,  froid  d'aspect, 
ennemi  de  la  galanterie,  étranger  aux  manières  élé- 
gantes. Jeanne  l'exclut  totalement  des  affaires  du 
royaume  et  lui  refusa  le  titre  de  roi,  malgré  les  aver- 
tissements répétés  du  pape. 

Cependant,  en  vertu  du  droit  féodal  qui  attribuait 
au  suzerain  l'administration  d'un  fief  durant  la  mino- 
rité du  vassal,  Clément  VI  réclama  pour  lui  la  gérance 
du  royaume  de  Naples.  En  octobre  1343,  Pétrarque 
réitéra  à  la  reine  les  revendications  du  Saint-Siège^. 
On  ne  l'écouta  pas.  Clément  agit  d'autorité.  Il  cassa 
le  testament  de  Robert,  frappa  d'excommunication 
Jeanne  et  ses  tuteurs  et  jeta  l'interdit  sur  le  royaume. 
Bien  que  le  choix  du  personnage  répugnât  à  la  reine, 
il  constitua  le  cardinal  Aimeric  de  Châlus  «  vicaire, 
tuteur,  administrateur  et  gouverneur  du  royaume  de 
Sicile  «  (23  janvier  1344  )^ 

Le  cardinal  fut,  dès  son  arrivée  à  Naples,  l'objet 
d'une  grande  hostilité  de  la  part  des  courtisans  :  s'il 
CD  uronna  Jeanne  à  Santa  Chiara  et  reçut  son  serment 

4.  Cerasoli,  dans  ASPN,  t.  XXn  (1896),  p.  7-14. 

2.  Dv.  Sade,  Mémoires,  t.  Il,  p.  141-182. 

3.  DÉPREz,  n.  442  et  631  et  CERASOLI,  art.  cité,  t.  XXII,  p.  227-'229. 
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de  fidélité  à  l'Église  romaine  le  28  août  1344,  il  ne  put 
en  réalité  exercer  ses  fonctions  de  régent  et  de  vicaire 
du  Saint-Siège  et  se  vit  complètement  écarté  des 
affaires  politiques.  A  bout  de  patience,  il  sollicita  son 
rappel  de  Clément  VI  qui  accéda  à  son  désir  le  19  no- 
vembre 1344.  Le  même  jour,  la  reine  fut  autorisée  à 
administrer  seule  son  royaume  ^ 

A  la  cour  hongroise  on  s'indignait  du  refus  opposé 
par  Jeanne  au  couronnement  de  son  époux.  La  reine- 
mère  Llisabeth  se  décida  à  vaincre  les  résistances  de 
sa  bru.  Elle  arriva  à  Naples  en  juillet  1344.  De  son 
côté,  le  roi  de  Hongrie  pria  le  pape  de  s'interposer. 
Clément  accorda  volontiers  en  consistoire  public  le 
titre  royal  à  André  et  insista  près  de  Jeanne  pour 
qu'elle  imitât  son  exemple.  Apparemment  la  reine 
promit,  mais,  en  dessous,  elle  travailla  la  cour  ponti- 
ficale. Par  deux  fois  Louis  de  Duras  vint  à  Avignon  et 
son  oncle,  le  cardinal  de  Périgord,  s'entremit  en  sa 
faveur.  Louis  de  Hongrie  eut  vent  des  menées  de  sa 
belle-sœur.  Son  irritation  fut  très  vive  et  son  instance 
à  la  cour  d'Avignon  telle  que  Clément  VI  renonça  à 
tergiverser  plus  longtemps.  L'évêque  de  Chartres, 
Guillaume  Lamy  {Amici),  porta  à  Jeanne  l'ordre 
péremptoire  d'autoriser  le  couronnement  de  son  mari 
(30  janvier  1345).  La  cérémonie  fut  fixée  au  20  sep- 
tembre 2. 

Cette  décision  jeta  la  consternation  à  Naples  et 
amena  la  catastrophe  d'Aversa.  Le  18  septembre,  au 
soir,  André  se  disposait  à  se  coucher,  quand  quelqu'un 
l'appela.  Intrigué,  le  prince  se  vêt  à  la  hàle,  se  chausse 
et  pénètre  dans  le  corridor  d'où  est  venu  l'appel. 
Des  conjurés  lui  sautent  à  la  gorge  et  l'étranglent. 

1,  Cerasou,  art.  cité,  t,  XXU,  p.  -i-iH-M-i. 

"2.  Cerasoli,  ut  supra,  p,  247,  253  257  el  Kinaldi,  13iS,  §  23  et  24;    1346, 

'\  44  et  45, 
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Jeanne  quitte  précipitamment  Aversa,  rentre  à 
Naples  et  s'enferme  dans  son  palais  de  Castelnuovo. 
La  nuit  de  Noël  elle  met  au  monde  un  enfant,  Charles 
Martel,  dont  le  pape  accepte  d'être  le  parraina 

La  voix  publique  l'accusait  de  complicité  dans  l'as- 
sassinat de  son  mari.  Jeanne  s'empr-essa  de  se  disculper 
près  du  roi  de  Hongrie,  mais  sans  parvenir  à  étouffer 
les  rumeurs.  En  février,  une  émeute  éclate  à  Naples. 
La  populace  parcourt  la  ville  en  criant  :  «  Mort  aux 
traîtres  et  à  la  reine  impudique  ».  Afin  de  calmer 
l'effervescence  Jeanne  livre  à  la  justice  la  Catanaise, 
Sancia  sa  fille,  Robert  de  Cabannis  ainsi  que  quelques 
comparses,  les  moins  coupables.  L'odieux  du  crime 
semble  devoir  retomber  sur  Catherine  de  Courthenay. 
Son  étrange  conduite  au  lendemain  du  crime  d'Aversa 
fournit  de  fortes  présomptions  contre  elle. 

Catherine,  en  effet,  au  mépris  des  règles  de  la 
bienséance,  vint  habiter  le  palais  royal  et  facilita  des 
entrevues  entre  son  fils  Robert  et  la  reine.  Elle  per- 
suada même  à  Jeanne  d'écrire  au  pape  pour  obtenir 
une  dispense  de  mariage  avec  son  cousin.  Clément  VI 
refusa,  en  montrant  combien  la  demande  était  incon- 
sidérée à  un  moment  où  Louis  de  Hongrie  n'aspirait 
qu'à  venger  le  meurtre  de  son  frère.  Des  ambassa- 
deurs, venus  à  Avignon,  avaient  en  effet  accusé  la 
reine  d'adultère  et  d'assassinat,  et  demandé  au  Saint- 
Père  qu'elle  fût  dépossédée  de  ses  États.  Ils  proposaient 
de  confier  l'administration  du  royaume  à  Etienne, 
woïvode  de  Transylvanie,  jusqu'à  la  majorité  de  l'en- 
fant d'André.  Ils  proféraient  de  terribles  menaces  à 
l'égard  de  Jeanne  si  elle  osait  se  marier  avec  Robert 
de  Tarante  2. 

La  diplomatie  française  agissait  en  sens  contraire  et 

1.  Cf.rasoii,  ut  supra,  p.  429-431. 

2.  RINALDI,  1346,  S  «3-56. 
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sollicitait  la  dispense  de  mariage.  Elle  craignait,  tout 
comme  le  pape,  que  le  roi  de  Hongrie  s'emparât  du 
royaume  de  Naples. 

Dans  cette  alternative   Clément   VI  temporisa.  A 
Louis  de   Hongrie  il  répondit  qu'il   n'accorderait  la 
dispense  que  pour  «  des  causes  graves  et  raisonna- 
bles ».  Jeanne  ne  pouvait  être  privée  de  ses  Etats.  Bien 
qu'accusée,  elle  n'avait  pas  encore  été  déclarée  cou- 
pable, ni  même  citée  en  justice.   Quant  au  jeune  fils 
d'André,  les  évêques  de  Padoue  et  du  Mont-Cassin 
veilleraient   sur  ses  jours.  Le   pape,   en    consistoire 
public,  excommunia  les  meurtriers  inconnus  d'André, 
confisqua  leurs  biens  et  commit  au  cardinal  Bertrand 
de  Deux  le  soin  d'instruire  une  enquête  même  contre 
la  reine  et  les  princes  du  sang  (4  novembre  1346)^. 
Auparavant,  il  avait  fait  savoir  à  Jeanne  qu'il  agirait 
au  mieux  de  ses  intérêts  et  avait  donné  secrètement 
aux  évêques  de  Padoue  et  du  Mont-Cassin  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  accorder,  le    cas  échéant,    les  dis- 
penses de  mariage  si  souvent  sollicitées.  Il  ne  ménage 
pas    à    la    reine   les   avertissements    sévères    et    lui 
reproche  sa  cohabitation  avec  Robert  de  Tarente  qui 
ne   peut  qu'attiser  la   colère  de  Louis    de   Hongrie. 
Ses  nonces  ont  mission  de  l'obliger,  sous  peine  de  cen- 
sures ecclésiastiques, à  se  conformera  ses  monitions  ^. 
La  mort  de  Catherine  de  Courthenay  détendit  tout 
à  coup  la  situation  (20  septembre  1346).  Jeanne  profita 
de  ce  que  Robert  assistait  aux  funérailles  de  sa  mère 
pour  expulser  du  palais  toute  la  valetaille  du  prince. 
Quand  Robert  voulut  revenir  à  Castclnuovo,  il  y  trouva 
portes  closes.  On  ne  sait  au  juste  à  quelles  influences  fut 
dû  le  revirement  dans  les  dispositions  et  les  projets  de 
la  reine.  La  cause  en  est  peut-être  dans  les  conseils  des 

1.  Cekasoli,  ulsujjra,  p.  «8-410,45-2-453. 

2.  Ibidem,  p.  443-444,  44G-4i8,  4:i5,  459. 
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nonces  apostoliques,  les  évêques  de    Padoue   et   du 
Mont-Cassin. 

Le  renvoi  de  Robert  de  Tarente  ne  calma  pas  le 
ressentiment  de  Louis  de  Hongrie,  car  Jeanne  ne 
tarda  guère  à  lui  fournir  de  nouveaux  sujets  de  plainte, 
en  s'éprenant  de  son  cousin  Louis  de  Tarente  et  en 
sollicitant  une  dispense  de  mariage.  La  France  insis- 
tait près  du  pape  pour  que  cette  faveur  fût  accordée. 
Clément  VI  reprit  la  politique  de  temporisation  qui  lui 
avait  déjà  réussi.  Il  appréhendait  que  la  célébration 
du  mariage  ne  poussât  Louis  de  Hongrie  à  envahir  le 
royaume  de  Naples.  Toutefois,  Bertrand  de  Deux  reçut 
secrètement  la  dispense  avec  ordre  de  n'en  user  qu'en 
cas  de  nécessité  (21  juin  1347).  Niccolô  Acciajuoli, 
l'ancien  amant  de  Catherine  de  Courthenay,  précipita 
les  événements.  Il  jeta  Louis  de  Tarente,  son  élève, 
dans  les  bras  de  la  reine  qui  l'épousa  le  22  août  1347  ^ 

A  cette  nouvelle,  Charles  de  Duras  ne  se  tient  pas 
de  colère.  On  l'apaise  en  fiançant  sa  fille  au  petit 
Charles  Martel,  le  fils  d'André  et  l'héritier  présomptif 
du  trône. 

Louis  de  Hongrie,  malgré  l'opposition  duSaint-Siège, 
persistait  dans  ses  desseins  de  vengeance.  Pétrarque, 
parti  trop  tard  d'Avignon,  n'avait  pas  réussi  à  l'attein- 
dre. Le  roi  marchait  vers  Naples  et  arrivait  bientôt 
aux  portes  de  la  ville.  Le  15  janvier  1348,  Jeanne  s'em- 
barque sur  une  galère  et  gagne  rapidement  la  Pro- 
vence. D'autres  épreuves  l'y  attendaient.  Ses  sujets 
l'enferment  dans  le  château  d'Aix  de  peur  qu'elle  ne 
cède  le  comté  à  la  France.  Au  bout  d'un  mois,  les 
menaces  du  pape  lui  obtiennent  la  liberté.  Jeanne  se 
rend  sans  retard  à  Avignon  où  elle  est  reçue  avec  hon- 
neur (13  mars  1348). 

i.  Cerasoli,  p.  465-474,  (Mi»  et  G.  DE  Blàsiis,  article  cité,  p.  3G3-3GG. 
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Des  ambassadeurs  hongrois  réclamaient  sa  mise  en 
jugement.  Les  cardinaux  Bertrand  de  Deux,  Gailhard 
de  la  Mothe  et  Guillaume  d'Aure  ouvrirent  une  procé- 
dure. La  reine  comparut  devant  le  consistoire.  Elle 
avoua  courageusement  avoir  eu  de  l'aversion  pour 
André  de  Hongrie,  mais  se  défendit  avec  tant  de  cha- 
leur d'avoir  encouragé  le  meurtre  de  son  premier 
mari  que  le  pape  et  le  Sacré-Collège  prononcèrent  à 
l'unanimité  son  innocence.  Les  Hongrois  demandaient 
avec  insistance  l'investiture  du  royaume  de  Naples 
pour  leur  roi  Louis.  Clément  leur  opposa  un  refus 
très  net  et  protesta  énergiquement  contre  l'occupation 
injuste  des  États  de  Naples. 

Louis  de  Hongrie  s'aliéna  vite  ses  nouveaux  sujets. 
On  lui  reprochait  la  décapitation  du  duc  Charles  de 
Duras,  les  supplices  cruels  infligés  aux  seigneurs 
présumés  coupables  de  l'assassinat  commis  à  Aversa, 
l'internement  des  princes  du  sang  dans  une  citadelle 
de  Hongrie,  les  méfaits  de  son  armée.  Les  barons  se 
soulevèrent  contre  lui  (18  juin  1348),  et  les  Napoli- 
tains pressèrent  leur  souveraine  de  revenir  parmi 
eux.  Jeanne  y  était  disposée,  mais  manquait  d'argent 
pour  le  voyage  de  retour.  A  défaut  de  prêteur,  elle 
proposa  au  pape  Clément  VI  de  lui  céder  Avignon 
contre  la  somme  de  80.000  florins  d'or.  L'offre  fut 
acceptée  et  l'empereur  Charles  IV,  suzerain  de  la 
ville,  ratifia  le  contrat^. 

Le  prix  de  la  vente  d'Avignon  permit  à  Jeanne  de 
rassembler  une  petite  flotte  qui  l'escorta  jusqu'à  Na- 
ples où  elle  rentra  en  grande  pompe  le  17  août  1348. 

Cependant  l'armée  hongroise  occupait  toujours  le 
pays  et  harcelait  les  troupes  napolitaines.  Clément  VI 
eut  à  cœur  de  faire  cesser  la  guerre.  Le  cardinal  Guy 

i.  RiNALDt,  1348,  ^  4,  8  et  9   el  Christophe,  Histoire   de  la  papauté 
pendant  le  XIV'  siècle,  i.  Il,  p.  iii"-47l  (texte  du  contrat  de  vente). 

11. 
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de  Boulogne  partit  pour  la  cour  de  Hongrie  et  obtint 
du  roi  qu'il  renoncerait  aux  hostilités,  si  Jeanne  re- 
mettait son  royaume  entre  les  mains  du  pape.  Mais 
le  monarque  revint  sur  sa  promesse  et  envahit  de 
nouveau  l'Italie,  en  1350.  Ses  armes  furent  d'abord 
partout  victorieuses,  et  Jeanne  alla  se  réfugier  à 
Gaëte.  Mais  la  résistance  renaissait  sous  les  pas  du 
vainqueur  qui  ne  réparait  pas  ses  pertes.  Puis,  son 
neveu  Charles  Martel,  le  fils  d'André,  mourut.  On 
traita.  Il  fut  convenu  que  Jeanne  se  soumettrait  une 
seconde  fois  au  jugement  du  Saint-Siège.  Sa  cou- 
ronne reviendrait  à  Louis  de  Hongrie,  si  elle  était 
reconnue  coupable  du  meurtredeson  premier  mari.  Si 
son  innocence  était  proclamée,  elle  payerait  seulement 
une  somme  de  300.000  florins  à  Louis  qui  abandon- 
nerait ses  conquêtes  ' . 

Le  procès  se  rouvrit  à  la  cour  d'Avignon  et,  comme 
il  était  facile  de  le  prévoir,  se  termina  par  une  sen- 
tence d'absolution  en  faveur  de  la  reine.  En  consé- 
quence, le  14  janvier  1352,  le  traité  définitif  de  paix 
fut  signé.  A  la  Pentecôte  suivante,  l'archevêque  Guil- 
laume de  Braga  couronna  Louis  de  Tarente  et  Jeanne 
comme  roi  et  reine  de  «  Sicile-  ». 

Le  malheureux  royaume  ne  retrouva  pourtant  pas 
la  tranquillité.  A  peine  relâchés,  sur  les  instances  de 
Clément  VI,  de  leur  prison  de  Hongrie,  les  princes 
du  sang  suscitèrent  des  troubles  et  refusèrent  l'obéis- 
sance aux  souverains.  Marie,  la  sœur  de  Jeanne,  tue 
Robert  de  Baux,  le  mari  qu'on  lui  a  imposé  par  la 
violence,  et  épouse  Philippe  de  Tarente,  sans  dis- 
pense préalabledu  Saint-Siège.  Furieux  decetteunion, 
Louis  de  Duras  réclame  la  tutelle  des  enfants  de  son 
frère  Charles  de  Duras.  Il  tente  même   de  soulever 

-1.  Cerasoli,  article  cité,  p.  693  696  et  Rinaldi,  1332,  f,  1-2. 
2.  Cerasoli,  t.  xxn,  p.  12-18. 
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le  pays  et  tombe  entre  les  mains  de  ses  adversaires^. 

La  mort  de  Louis  de  Tarente,  survenue  le  26  mai 
13()2,  compliqua  la  situation.  Ses  frères,  redoutant 
un  nouveau  mariage  de  la  reine  avec  Louis  de  Duras, 
précipitèrent  la  fin  de  ce  prince.  Urbain  V  conseilla  à 
Jeanne  de  s'unir  à  Philippe,  le  fils  du  roi  Jean  II  le 
Bon.  La  reine  repoussa  son  avis  et  déclara  qu'elle 
préférerait  à  cette  union  la  retraite  dans  un  ermi- 
tage-. L'infortunée  avait  vécu  en  discorde  constante 
avec  Louis  de  Tarente.  Elle  crut  trouver  l'époux  de 
ses  rêves  en  la  personne  de  Jayme  III  de  Majorque 
qui  passa  quelques  mois  avec  elle  et  trouva  la  mort 
en  Roussillon.  Sentant  qu'elle  avait  besoin  d'un  sol- 
dat énergique  pour  défendre  sa  couronne,  le  28  dé- 
cembre 1375,  à  Avignon,  elle  contracte  par  procu- 
reurs une  quatrième  alliance  avec  un  seigneur  de 
petite  lignée,  Othon  de  Brunswick^, 

La  malédiction  divine  semblait  peser  sur  la  maison 
d'Anjou.  Jeanne  et  sa  sœur  Marie  perdirent  leurs 
enfants.  Marie  elle-même  (1366),  puis  Robert  et  Phi- 
lippe de  Tarente  (1364  et  1373)  moururent  à  leur 
tour.  Louis  de  Hongrie  ne  cachait  pas  son  impatience 
de  succéder  à  sa  belle-sœur.  Le  royaume  de  Naples 
était  livré  de  plus  en  plus  à  l'anarchie.  Le  Saint- 
Siège  y  envoyait  des  légats  qui  demeuraient  impuis- 
sants. Ils  prédisaient  des  catastrophes  qui,  en  effet, 
se  produisirent  lors  de  la  révolution  de  1381  ■*. 

1.  G.  DE  Blasiis,  article  cité,  p.  379  et  sq.  ;  F.  Tocco,  Studii    Frances- 
cani,  Naples,  1909,  p.  339-332. 
5.  Cerasoli,  dans  ASPN,  t.  XX  (I89'i),  p.  73-73. 

3.  Saierland,  Quellen,  t.  VU!  (1903),  p.  206-216. 

4.  CFRvsnri,  recueil  cité,  t.  XXIV  (1899),  p.   3-23-328,  et  Mabtim-Chabot, 
art.  cité. 
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LA    PAPAUTÉ    ET    l'eMPIRE 


g  1.  —  Henri  VII  et  l'expédition  d'Italie. 

Le  1"  mai  1308,  l'assassinat  d'Albert  de  Habsbourg 
sur  les  rives  de  la  Reuss  ouvrit  la  succession  au  trône 


BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources  :  Les  relations  diplomatiques  de 
Clément  V  et  Henri  vn  ont  été  bien  éclairées  par  les  publications  de 
J.  ScHWALM,  Reise  nach  Italien  im  Herbst  1898  dans  Neues  Archiv, 
t.  XXV  (1900),  p.  724-733  ;  Reise  nach  Frankreich  und  Italien  im  Sommer 
1903,  ibid.,  t.  XXIX  (1904),  p.  883-593,  60G-632;  Nachlese  zu  frûheren  Rei- 
seberichten,  1904,  ibid.,  t.  XX.X.  (1903),  p.  417-447;  Beitrage  zur  Reichs- 
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t.  XXV  (1900),  p.  559-570;  Neue  Aktenstûcke  zur  Geschichte  der  Bezie- 
hungen  Clemens'  V  zu  Heiarich  F// dans  Quellen,  t.  VII  (1904),  p.  220- 
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Les  documents  relatifs  à  l'expédition  d'Italie  sont  insérés  dans 
F.  BoNAiNi,  Acta  Henrici  VII,  Florence,  1877.  —  G.  Donniges,  Acla  Hen- 
rici  VII,  Berlin,  1839.  —  J.  Schwalm,  Constitutiones  et  acla  publica, 
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BERTiNO  MussATO,  De  gestis  Heinrici  VII. 

Monographies.  —  G.  Heidemann,  Die  Kœnigswahl  Heinrichs  von 
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d'Allemagne.  Philippe  le  Bel,  ne  pouvant  espérer  la 
couronne  impériale  pour  lui-même,  essaya  de  la  faire 
poser  sur  la  tète  de  son  frère  Charles  de  Valois  et  se 
hâta  de  briguer  les  suffrages  des  princes  électeurs  en 
sa  faveur.  Pour  réaliser  son  rêve  ambitieux  et  étendre 
son  hégémonie  en  terre  d'Empire,  l'appui  de  la  pa- 
pauté lui  était  indispensable.  Le  roi  de  France  s'em- 
pressa de  le  solliciter  avec  son  indiscrétion  coutumière, 
à  la  seconde  entrevue  de  Poitiers. 

Clément  V  se  trouva  dans  un  réel  embarras  :  s'il 
n'osait  s'aliéner  le  monarque,  il  craignait  aussi,  en 
accroissant  la  puissance  de  Philippe,  de  ne  pouvoir 
plus  se  dérober  à  une  protection  qui,  de  jour  en  jour, 
devenait  plus  lourde  et  plus  gênante.  Il  sentait  le 
besoin  d'opposer  au  roi  un  Empereur.  Il  eut  grand 
soin,  en  conséquence,  d'éluder  les  demandes  du  sou- 
verain. Il  intervint,  à  dessein,  trop  tard  et  très  molle- 
ment, en  laveur  de  Charles  de  Valois  et  laissa  pleine 
liberté  aux  électeurs  de  poursuivre  leurs  intérêts  na- 


t.  XI  (1871),  p.  43-78;  Zur  Geschichle  und  Politik  Peters  von  Aspalt, 
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zur  Zeil  Philipp's  des  iSchônen  und  Vlemen's  V  dans  Hislorische  Zeit- 
schrift,  t.  LXXXVI  (1901),  p.  253-269.  —  F.  GiitXOROViLS,  Utoria  délia  citta 
di  Roma  nel  Medio  Evo,  Renia,  1901,  t.  III,  p.  210-259.  —  G.  Lizerand, 
Clément  V  et  Philippe  IV  le  Bel,  Paris,  1910,  p.  161-249,  349-360  (con- 
cerne surtout  les  relations  diplomatiques  de  Henri  VII,  Philippe  le 
Bel  et  Clément  V).  — -  ^Y.  Israël,  KOnig  Robert  von  Neapel  und  Kaiser 
Heinrich  VII.  Zweiles  Kapitcl.  Heinrich  VU  und  Robert;  Die  Erei- 
gnisse  bis  zur  Krunung  Heinrichs  in  Rom,  Berlin,  1903.  —  V.  Samajsek, 
Zur  Beurteilang  der  Herrschaftsverhdllnisse  Kaiser  Heinrichs  VII  in 
Italien  dans  Ihalorischc  V ierlcljahrschrift,  t.  \1I  (1909),  p.  77-91. 
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tionaux.  Sa  politique  triompha.  Le  27  novembre  1308, 
Henri  de  Luxembourg  était  élu;  et  le  pape,  au  grand 
dépit  de  Philippe  le  Bel,  s'empressait  de  confirmer 
Télection  (26  juillet  1309)  et  de  fixer  la  cérémonie  du 
couronnement,  à  Saint-Pierre  de  Rome,  pour  le  2  février 
1312  K 

Issu  d'une  famille  sans  prestige,  Henri  VII  s'ima- 
gina acquérir  l'autorité  qui  lui  manquait  en  ceignant 
la  couronne  impériale  et  en  rétablissant  le  Saint  Em- 
pire romain.  Sa  pensée  première  fut  de  descendre 
en  Italie.  L'annonce  de  ses  projets  souleva  l'enthou- 
siasme des  Gibelins.  De  parole  facile  et  d'abord  agréa- 
ble, épris  de  justice,  magnanime  et  chevaleresque, 
Henri  s'illusionnait  grandement  sur  la  mission  qu'il 
se  croyait  destiné  à  remplir.  Il  rêvait  de  restaurer  la 
paix  dans  la  péninsule  ;  mais,  jusqu'alors,  les  expédi- 
tions des  empereurs  en  Italie  n'avaient  abouti  qu'à 
provoquer  la  haine  des  factions  qui  désolaient  les  cités. 

Les  préparatifs  d'Henri  VII  inquiétèrent  Clément 
pour  le  pouvoir  que  le  Saint-Siège  exerçait  encore  en 
Italie,  et  que  le  transfert  de  la  papauté  sur  les  bords 
du  Rhône  avait  fortement  ébranlé.  A  l'empereur  il 
opposa  immédiatement  le  roi  Robert  de  Naples, 
autour  duquel  s'était  rallié  le  parti  guelfe.  Bien 
plus,  le  19  août  1310  -,  une  bulle  nommait  le  prince 
recteur  de  la  Romagne,  province  récemment  cédée  au 
Saint-Siège  par  l'Empire  et  dont  le  retour  aux  mains 
de  ses  anciens  maîtres  pouvait  être  redouté.  Le  pape 
n'arrêta  pas  là  ses  mesures  de  défiance  :  à  Lausanne, 
le  11  octobre  ^,  en  présence  de  légats,  Henri  jura  fidé- 
lité à  l'Eglise,  confirma  tous  les  privilèges  concédés  à 
celle-ci  par  ses  prédécesseurs,   promit  de  respecter 

1.  G.  LiZERAND,  p.  160-180. 

2.  Regesta  démentis  V,  n.  10347. 

3.  DÔNNIOES,  t.  H,  p.  123. 
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rintégrité  des  États  pontificaux  et  de  n'y  exercer  aucun 
acte  de  juridiction.  Pour  masquer  ses  manœuvres,  Clé- 
ment avait  auparavant,  le  i"''  septembre',  invité  le 
clergé,  la  noblesse  et  les  villes  d'Italie  à  accueillir 
amicalement  le  roi  des  Romains.  Il  semble  même  un 
moment  lui  assurer  son  concours,  en  déléguant  près 
de  lui  quelques-uns  de  ses  cardinaux. 

La  première  chevauchée  de  la  petite  armée  impé- 
riale —  elle  comptait  cinq  mille  hommes  —  s'annonça 
glorieuse.  Guelfes  et  Gibelins,  dans  un  élan  d'enthou- 
siasme, oublièrent  leurs  vieilles  querelles  et  accou- 
rurent au-devant  de  Henri  lui  rendre  des  honneurs. 
L'entente  dura  peu.  Quoi  que  désirât  le  roi  des  Ro- 
mains, du  seul  fait  de  la  pénétration  sur  le  sol  italien, 
il  devenait  le  chef  du  parti  gibelin  et,  comme  tel, 
était  contraint  d'épouser  ses  querelles.  Le  12  janvier 
1311,  six  jours  après  qu'il  eut  reçu  la  couronne  de 
fer  dans  l'église  Saint-Ambroise,  le  sang  coulait  dans 
les  rues  de  Milan  et  les  délia  Torre  se  trouvaient 
dépossédés  de  la  seigneurie. 

La  chute  rapide  de  cette  puissante  famille  guelfe 
suffit  à  révolutionner  l'Italie.  Lodi,  Crémone,  Crema, 
Brescia  fermèrent  leurs  portes  à  l'empereur.  D'  «  ange 
de  paix  »  Henri,  par  la  force  des  choses,  se  convertit 
en  un  conquérant  que  l'exaltation  guelfe  compara  à 
Barberousse  et  à  Frédéric  11.  Les  sièges  sanglants 
de  Crémone  et  de  Brescia  frappèrent  les  esprits.  Les 
guelfes  empêchèrent  le  passage  des  troupes  impériales 
en  Toscane  et  les  obligèrent  à  se  replier  sur  Gênes. 
Là  Henri  s'embarqua  le  16  février  1312,  pour  aborder 
au  port  de  Pise,  le  G  mars,  et  gagner  Rome,  le  terme 
de  son  voyage,  par  le  littoral  de  la  Méditerranée. 

Les  plus  amers  déboires  l'attendaient  dans  la  Ville 

1.  RiNALDI,  1310,  '•  9  et  BONAINI,  l.  I,  (Joc.  XXVI-XXXVIII. 
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Éternelle  où  il  entra  le  7  mai.  Les  troupes  napoli- 
taines, commandées  par  le  prince  Jean  d'Achaïe,  occu- 
paient le  Borgo,  le  château  Saint-Ange,  le  Transte- 
vère,  tous  les  ponts  sur  le  Tibre,  Monte  Giordano, 
le  Campo  di  Fiore,  la  Minerve.  Des  barricades  se 
dressaient  dans  les  rues  et  barraient  la  route  vers 
Saint-Pierre  où  le  couronnement  de  l'empereur  devait 
être  célébré.  Cantonné  au  Latran,  Henri  se  résout  à 
conquérir  pied  à  pied  le  terrain.  Ses  troupes  sont  im- 
puissantes à  déloger  l'ennemi  de  sa  forte  position. 
Force  lui  est  de  renoncer  à  se  frayer  un  chemin  vers 
Saint-Pierre.  Son  dernier  expédient  consiste  à  obtenir 
que  la  cérémonie  de  son  couronnement  ait  lieu  à  Saint- 
Jean  de  Latran,  détenu  par  les  gibelins.  Pressentis, 
les  cardinaux  Arnaud  de  Faugères,  Nicolas  Albertini 
et  Luca  Fieschi  se  récusent.  Les  ordres  reçus  du  pape 
sont  formels.  Leurs  lettres  de  commission  ne  les  auto- 
risent à  procéder  au  couronnement  que  dans  la  basi- 
lique de  Saint-Pierre.  Leur  obstination  ne  fléchit  que 
devant  les  cris  de  mort  poussés  par  la  foule  qui  assiège 
leur  demeure.  Tout  en  protestant  de  la  violence  dont 
ils  sont  victimes,  les  légats  sacrent  Henri  empereur, 
le  29  juin  1312,  au  Latran. 

Les  chaleurs  de  l'été,  le  tumulte  croissant  dans 
Rome,  le  manque  de  ressources  obligèrent  Henri  à  se 
retirer  à  Tivoli.  Là  les  cardinaux  lui  notifièrent  les 
conditions  mises  par  le  pape  au  couronnement  impé- 
rial et  que  des  courriers  avaient  apportées  trop  tardi- 
vement. C'était  la  promesse  de  ne  point  attaquer  le 
royaume  de  Naples,  de  conclure  un  armistice  d'un 
an  avec  le  roi  Robert,  de  quitter  Rome  le  jour  même 
du  couronnement  et  de  n'y  jamais  revenir  sans  la  per- 
mission du  souverain  pontife.  Quelques  autres  condi- 
tions, comme  la  reddition  des  forteresses  prises  aux 
Guelfes  ou  la  déclaration  qu'aucune  des  victoires  ira- 
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périales  ne  constituerait  un  précédent  ni  une  emprise 
sur  les  droits  du  Saint-Siè^e  en  Italie,  donnaient  à 
lempereur  figure  de  vassal.  Henri  VII,  désabusé, 
commença  à  pénétrer  la  politique  de  Clément  V  et  à 
le  traiter  en  ennemi.  Il  refusa  de  prêter  le  serment  de 
fidélité  que  les  légats  exigeaient  de  lui  et  protesta 
bien  haut  de  son  indépendance  absolue  vis-à-vis  du 
pouvoir  spirituel^. 

Ces  bravades  étaient  superflues.  La  retraite  s'impo- 
sait à  l'empereur.  Il  lui  fallut  bien  conclure  avec  le 
roi  Robert  l'armistice  réclamé  par  Clément  V.  Par 
une  dernière  illusion,  s'exagérant  ses  propres  forces, 
Henri  VII  voulut  châtier  Florence,  centre  de  l'oppo- 
sition guelfe  et  cause  de  son  échec.  Mais  la  ville  était 
trop  bien  fortifiée  pour  succomber  à  un  assaut.  Le 
dépit  au  cœur,  Henri  dut  se  retirer  sur  Pise,  par  Pog- 
gibonsi.  Il  résolut  alors  de  se  venger  de  la  maison 
d'Anjou.  Il  déclara  Robert  "déchu  de  sa  couronne  pour 
crime  de  lèse-majesté  impériale  (26  avril  1313j  et  s'ap- 
prêta à  marcher  contre  lui,  en  réunissant  dans  une 
même  ligue  Gênes,  Pise,  le  roi  de  Trinaorie  et  les  Gi- 
belins d'Italie. 

A  la  nouvelle  du  danger  que  court  son  allié.  Clé- 
ment V  s'émeut.  Le  12  juin  1313  ^,  une  bulle  promulgue 
l'excommunication  contre  quiconque  osera  attaquer  le 
royaume  de  Naples,  vassal  de  l'Église.  Henri  VII  passe 
outre  et  rassemble  une  nombreuse  flotte  afin  d'investir 
Naples.  Tandis  qu'il  descend  vers  le  sud  avec  une 
armée  nombreuse,  la  fièvre  le  saisit  sur  le  territoire 
de  Sienne,  à  Buonconvento,  et  le  terrasse.  L'empereur 
expire  le  24  août  1313. 

Cette  catastrophe  inopinée  calma  l'anxiété  de  Clé- 
ment V.  Cependant,  de  même  qu'en  1308,  Philippe  le 

1-  DoNNICKS,  l.   II,  p.  54-0'*. 

'i.  KiNAi.Di,  iai3,  ',;  -2i. 
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Bel  convoita  la  couronne  impériale,  cette  fois,  pour 
son  fils  cadet,  Philippe.  Son  messager,  Pierre  Bar- 
rière, se  chargea  d'exposer  ses  intentions  en  cour  d'A- 
vignon (décembre  1313).  Clément  écrivit  aux  électeurs, 
mais  à  contre-cœur.  Sans  recommander  formellement 
la  candidature  du  prince  français,  il  laissait  deviner 
ses  sympathies  pour  lui.  Les  électeurs  n'accueillirent 
pas  favorablement  ses  ouvertures.  La  mort  du  pape 
les  libéra  bientôt  d'une  intervention  gênante*. 

S  2.  —  Louis  de  Bavière  et  le  conflit  avec  la  Papauté. 

Les    protestations    d'indépendance    formulées    par 
Henri  VII  n'avaient  fait  que  surexciter  les  prétentions 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources  :  L.  Leônii,  Documenti  tratti  delV 
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Bomische  Quartalschrift,   t.  XX  (1906),  p.  88-00.  —  E.  Martène  etD.  Du- 
rand,   Thésaurus  novvs  anecdolorum,  Paris,  1718,  t.    II,  col.  637-842 
(procès  divers  contre  Louis  de  Bavière  et  ses  adhérents,  sous  le  ponti- 
ficat de  Jean  XXII).  —  C.  Hofler,  Urkundliche  Beitrâge  zur  Geschichte 
Kaiser  Ludwigs  1 V  und  anderer  bayer ischer  Fûrsten  dans  Oberbaye- 
risches  Archiv,  t.  l  (1839),   p.  45-116  (extraits  des  Archives  vaticanes); 
Aus  Avignon  dans  Abhandlungen  der  kôniglichen  bohmischen  Gesell- 
schaft  der  Wissenschaften,  6"  série,  t.  II  (1868),  p.  1-47.  —  W.  Preger, 
Beitrâge  und  Erôrterung  zur  Geschichte  des  deiitschen  Reichs  in  den 
Jahren  i330-133i,  dans  Abhandlungen  der  historischen  Classe  der  kô- 
niglichen bayerischen  Akademie  der  Wissenschaften,  t.  XV,  2»  partie 

1.  LiZEKAND,  p.  349-360. 
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politiques  du  pape  Clément  V.  L'empereur  mort, 
Clément  mit  à  profit  Tinterrègne  pour  régler  à  sa  façon 

fl880),  p.  1-82;  Ueber  die  Anfcinge  des  kirchenpolitischen  Kampfes  xm- 
ler  Ludwig  dem  Bayern,  ibid.,  t.  XVI,  2"  partie  (1882),  p.  H3-284;  Die 
l'erlrâge  Ludwigs  des  Bayern  mit  Friedrich  dem  Schônen  in  den  Jali- 
ren  1325  und  i32(),  ibid.,  t.  XVU,  1'"  partie  (188G),  p.  103-338;  Die  Poli- 
tik  des  Papstes  Johann  XXII  in  Bezuç/  auf  Italien  und  Deutschland, 
ibid.,  t.  XVII,  3''  partie  (1886),  p.  /»9i)-370  (régestes  de  documents  puisés 
dans  les  registres  du  Vatic:in).  —  S.  Riezler,  Vatihanische  Akten  znr 
deutschen  Geschichle  inder  Zeit  Kaiser  Ludwitjs  des  Bayern,  Innsbrïick, 
1892  (recueil  très  important  de  documents,  de  13lo-13ol.  puisés  pres- 
que exclusivement  aux  arctiives  vaticanes,  mais  mallieureusement  très 
incomplet. 

Monographies.  —  C.  MOller,  Die  Kampf  Ludwigs  des  Baiern  mit 
der  rbmischen  Curi(\  Ein  Beitrag  zur  kirchlichen  Geschichte  des  ii. 
Jahrhiinderls,  Tùbingen,  1879-1890;  c'est  le  seul  livre  donnant  une 
Mxc  d'ensemble  sur  le  conflit  de  Louis  de  Bavière  et  de  la  Papauté;  il 
est  encore  utilisable,  mais  gagnerait  à  être  refondu  à  l'aide  des  très 
nombreuses  publications  parues  récemment  en  Allemagne.  —  H.  De- 
îiiFLE,  Hss.  der  Bulle  quia  in  futurorum  Johanns  XXII  im  vatikani- 
schen  Archiv  dans  Arc/iùi,  t.  I  (1885),  p.  623-627.  —  H.  Dormann,  DieStel- 
lung  des  Bistums  Freising  im  Kampfe  zivischen  Ludwig  dem  Bayern 
und  der  rômisc/ien  Curie,  Heidelberg.  1907.  —  w.  Felten,  Forschungen 
zur  Geschichte  Ludwigs  des  Bayern, îicuss,  1900.  —  H.  Grauert,  .4ms  der 
kirchenpolitische  Traktaten-Literatur  des  14.  Jahrhundert  dans  Histo- 
risches  Jahrbuch,  t.  XXIX  (1908),  p.  497-536.  —  A.  Hairer,  Die  Stellungs- 
nahme  der  Orden  und  Stifter  des  Bistum.",  Konstanz  im  Kampfe  Lud- 
ivigs  des  Baiern  mit  der  Kurie,  Stuttgart,  1906.  —  K.  Hoffmann,  Die 
Haltung  des  Erzbistums  Kôlns  in  der  kirchenpolitischen  Kâmpfen 
Ludwigs  des  Bayei-n,  Bonn,  1910.  —  E.  Knotte,  Untersuchungen  zur 
Chronologie  von  .Schriften  der  Minoriten  am  Hofe  Kaiser  Ludwigs 
desBayern,  Bonn,  1903.  —.1.  von  Pflu<;k-Harttiing,  Die Bezeichnung  Liid- 
wigs  des  Bayern  in  der  Kanzlei  des  Papstes  Johann  XXII  dans  His- 
torisches  Jalirbuch,t.  XXII  (1901),  p.  329-337;  Anhang,  Gegnertmd  Hilfs- 
mittel  Ludwigs  des  Bayern  in  seinem  Kampfe  mit  der  Kurie,  dans 
Zeitsclirift  fur  Kirchengeschichle,  t.  XXI  (1901),  p.  18G-232,  463-487;  Der 
Johanniler  und  der  d''utsche  Orden  im  Kampfe  Ludwigs  des  Bayern 
mit  der  Kurie,  Leipzig.  1900.  —  J.  Matthias,  Beitràge  zur  Geschichte 
Ludwigs  des  Bayera  loiihrend  seines  Romzuges,  Halle,  1908.  —H.  K. 
ScHAFER,  Zur  Geschichte  der  deutschen  Dominikaner-Prouinz  im  ii. 
Jahrhundert  dans  Rômische  Qiiartalschrift,  t.  XXH  (1908),  p.  146-153 
(position  prise  par  l'ordre  dans  le  conflit  de  la  Papauté  et  de  l'Kmpire); 
Zur  pclilischen  Stellung  der  Niederrhciuischen  Adels  gegenûber  Lud- 
wig dem  Baiern  dans  Annalen  des  historischen  Vereins  fur  den  Nie- 
derrhein,  t.  LXXX  (1906),  p.  129-134.  —  H.  Schroke,  Der  Kampf  der  Ge- 
genkiinige  Ludwig  und  Friedrich  in  das  Reich  bis  zur  Enlscheidung- 
schlaclil  bei  Mûhldorf,  Berlin,  1902.  —  L.  Schutte,  Zur  Stellung  der 
Sludte  und  Fiirslen  am  Rhein  zu  Ludwig  dem  Bayern  <i3tns  Que  lien, 
t.  XI  (1908),  p.  66-79.  —  W.  Stechele,  Englnnd  und  der  Niederrhein  bei 
Beginn  der  Regierung  Kiinig  Eduards   III  (1.327-1337)  dans    Wesldeut- 
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les  rapports  de  l'Église  et  de  l'Empire.  Ce  fut  l'objet 
des  deux  décrétales,  Romani  Principes  et  Pastoralis 
Cura,  préparées  avec  le  plus  grand  soin  par  des  juris- 
consultes ^  La  première  notifiait  que  les  serments 
prêtés  par  Henri  VII,  tant  avant  qu'après  son  couron- 
nement, constituaient  de  véritables  serments  de  fidé- 
lité. La  seconde,  du  14  mars  1314,  proclamait  la  supé- 
riorité effective  du  Saint-Siège  sur  l'Empire  et 
rappelait  que  Robert  d'Anjou,  en  tant  que  vassal  de 
l'Église  romaine  et  résidant  hors  de  l'Empire,  n'était 
pas  justiciable  de  Henri.  La  sentence  rendue  naguère  ^ 
contre  le  roi  de  Naples  était  annulée  en  ces  termes  : 
«  Nous  l'annulons  en  vertu  de  la  suprématie  incontes- 
table que  le  Saint-Siège  possède  sur  l'Empire,  du  droit 
qui  appartient  au  chef  de  l'Église  d'administrer  l'Em- 
pire durant  la  vacance,  et  par  cette  plénitude  de  puis- 
sance que  le  successeur  de  Pierre  a  reçue  de 
Jésus-Christ,  Roi  des  rois  et  Seigneur  des  seigneurs.  » 
Le  pape  affirmait  ainsi  à  nouveau  les  doctrines  chères 
à  Grégoire  IX  et  à  Innocent  IV,  l'existence  au  monde 
d'une  seule  et  unique  monarchie  universelle,  celle  du 
Pape. 
Ces  théories  trouvèrent  une  application  immédiate 

sche  Zeitschrift,  t.  XXVH  (1908),  p.  98-151,  4il-a73.  —  E.  VOGT,  Erzbi- 
schof  Balduin  von  Trier  und  die  Frage  der  Thronentsagung  Kaiser 
Ludwigs  des  Bayern  (1332-133i),  Gotha,"  1901;  Erzbischof  Maihias  von 
Mainz  (13-21-1328),  Berlin,  1905.  —  R.  Scholz,  Studien  ilber  die  politi- 
schen  Slreilschriften  des  14.  und  15.  Jahrfmnderts  dans  Quellen,  t.  XII 
(1909),  p.  112  et  sq.  (étudie  un  traité  d'Ockam  et  un  second  de  1338).  — 
P.  FouRNFER,  Le  royaume  d'Arles  et  de  Vienne,  Paris,  1891,  — A.  Leroux, 
Recherches  critiques  sur  les  relations  politiques  de  la  France  avec  l'Al- 
lemagne de  1292  à  1378,  Paris,  188-2.  —  A  .  Baudrillart,  Des  idées  qu'on 
se  faisait  au  XIV"  siècle  sur  le  droit  d'intervention  du  souverain  Pon- 
tife en  matière  politique  dans  Revue  d'histoire  et  de  littérature  reli- 
gieuses, t.  m  (1898),  p.  193-223,  309-337. 

1.  Corpus  juris  ecclesîastici,  Clément.,  lib.  II,  tit.  IX;  tit.  XI,  cap.  2. 
P.  Gachon,  Élude  sur  le  ms  . 

2.  Voir  supra,  p.  197. 
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SOUS  Jean  XXII.  A  la  mort  de  Henri  VII,  la  maison  de 
Luxembourg,  renonçant  à  soutenir  la  candidature  de 
Jean  de  Bohême,  s'était  ralliée  à  celle  du  duc  Louis 
de  Bavière.  Elle  espérait  de  cette  façon  contrebalancer 
l'influence  trop  prépondérante  des  Habsbourg  qui 
avaient  porté  leur  choix  sur  un  prince  de  leur  famille, 
Frédéric  d'Autriche.  11  se  produisit  une  double  élec- 
tion. Le  19  octobre  1314,  l'archevêque  de  Cologne  et 
Rodolphe,  comte  palatin  du  Rhin,  élisaient  Frédéric. 
Le  lendemain,  la  majorité  des  princes-électeurs,  les 
archevêques  de  Mayence  et  de  Trêves,  le  roi  Jean  de 
Bohême,  le  duc  Jean  de  Saxe  et  le  margrave  de 
Brandebourg  se  prononçaient  en  faveur  de  Louis.  II 
y  eut  aussi  double  couronnement,  célébré  le  même 
jour,  25  novembre,  et  des  deux  côtés  avec  des  innova- 
tions qui  prêtaient  à  des  objections.  Louis  de  Bavière 
fut  couronné  au  lieu  traditionnel,  à  Aix-la-Chapelle, 
mais  par  l'archevêque  de  Mayence,  prélat  auquel 
ordinairement  ne  revenait  pas  cette  prérogative. 
Quant  à  Frédéric,  il  reçut  bien  le  sacre  des  mains 
de  l'archevêque  de  Cologne,  mais  dans  la  ville  de 
Bonn. 

La  double  élection  à  l'Empire  offrait  à  Jean  XXII 
l'occasion  d'exercer  et  d'asseoir  la  suprématie  pontifi- 
cale. Dès  le  temps  de  Clément  V,  les  Guelfes  d'Italie, 
fiers  du  triomphe  remporté  sur  Henri  VII  d'Allemagne, 
s'étaient  avisés  d'une  politique  très  nouvelle  et  très 
hardie.  Sous  leur  inspiration,  Robert  de  Naplesavaitpré- 
senté  au  pape  un  mémoire  ',  et  demandé  qu'on  ne  pro- 
cédât désormais  à  aucune  élection  impériale,  l'empereur 
étant  l'ennemi-né  de  l'Eglise,  de  l'Italie  et  de  la  France. 
Que  si  les  électeurs  allemands  procédaient  à  une  élec- 
tion malgré  le  Saint-Siège,  il  fallait  ne  pas  reconnaître 

1.  F.  BoNAiNi,    Acla   Henrici  Vil,  t.  I,  p.  233-247  (sous  la  Tansse  date 
de  1312). 
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l'élu,  ne  pas  le  sacrer  ni  le  couronner;  il  fallait  enfin 
lui    interdire  l'accès  du  sol  italien. 

De  Jean  XXII,  la  cour  de  Naples  espéra  obtenir 
davantage.  Elle  soumit  au  pape  un  projet  de  bulle  qui 
aurait  eu  pour  effet  de  soustraire  totalement  l'Italie  à 
l'Empire  et  d'attribuer  au  souverain  Pontife  le  droit  de 
délimiter  les  frontières  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie, 
c'est-à-dire  au  fond  de  disposer  du  royaume  d'xVrles  ^ . 

Jean  XXII  avait  trop  de  sens  politique  pour  se 
prêter  à  de  tels  desseins.  Fidèle  au  programme  de  son 
prédécesseur,  il  ne  se  souciait  ni  de  donnera  la  France 
le  royaume  d'Arles,  qui  englobait  le  Comtat-Venaissin, 
ni  d'assurer  l'hégémonie  en  Italie  au  trop  ambitieux 
Robert  de  Naples.  Il  adopta  le  sage  parti  «  de  recons- 
tituer un  équilibre  de  forces  assez  habilement  pondé- 
rées pour  que  ni  l'Italie  ni  le  Saint-Siège  n'eussent  à 
redouter  le  despotisme  d'un  maître  tout-puissant  ^  ». 

A  l'égard  de  Louis  de  Bavière  et  de  Frédéric  d'Au- 
triche, durant  plusieurs  années,  le  Saint-Siège  obser- 
vera une  apparente  neutralité.  En  réalité,  la  vacance  de 
l'Empire  offrait  de  trop  grands  avantages  à  la  Papauté 
pour  qu'elle  en  souhaitât  la  rapide  cessation.  Jean  XXII 
se  contente  d'inviter  les  deux  prétendants  à  vider 
pacifiquement  leur  querelle;  puis,  conformément  aux 
décrétales  de  Clément  Y,  il  déclara  lEmpire  vacant, 
s'en  réserva  la  gérance,  confirma  le  vicariat  à  Robert 
de  Naples  (16  juillet  1317)  et  défendit,  sous  peine 
d'excommunication,  d'exercer  leurs  fonctions  à  ceux 
que  Henri  Vil  avait  désignés  pour  ses  vicaires  en 
Italie  (31  mars  1318  3). 


1.  p.  FouRNiER,  Le  royaume  d'Arles,  p.  527-539. 

2.  L't  supra,  p.  377. 

3.  A..  Theixer,  Codex  diplomaticus,  t.  I,  p.  471,  doc.  C37  et  Corpus 
juris  ecclesiastici,  Exiravag.  Joannis  XXII,  tit.  V,  cap.  uuicuin  : 
Si  f'ratrum. 
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La  victoire  de  Miihldorf  (28  septembre  1322)  décida 
du  trône  impérial  en  faveur  de  Louis  de  Bavière. 
Sollicité  de  reconnaître  le  fait  accompli,  Jean  XXII  se 
déroba  (18  décembre),  tout  en  n'épargnant  pas  les  féli- 
citations au  vainqueur.  Toute  sorte  de  vraisemblances 
donnent  lieu  de  conjecturer  que  le  pape  posa  ses  con- 
ditions avant  de  reconnaître  Louis  pour  empereur  et 
que  celui-ci  ne  crut  pas  devoir  les  accepter.  A  la  cour 
d'Avignon,  on  nignorait  ni  les  desseins  de  Louis  sur 
l'Italie,  ni  les  appels  réitérés  que  lui  adressaient  les 
Gibelins  ^  Le  Saint-Siège,  au  moment  précis  où  ses 
armes  victorieuses  préparaient  l'écrasement  des  Vis- 
conti  et  de  leurs  alliés,  avait  tout  à  craindre  de  la 
venue  en  Lombardie  de  l'empereur,  le  soutien  naturel 
du  parti  gibelin. 

L'accord  ne  se  faisant  pas  au  sujet  de  l'Italie, 
Louis  de  Bavière  n'attendit  plus  d'être  reconnu  par  le 
Saint-Siège  et  s'ingéra  dans  les  fonctions  de  roi  des 
Romains.  Le  2  mars  1323,  il  nommait  pour  son  vicaire 
général  en  Italie  Berthold  de  Neilen,  comte  de  Mar- 
stetten,  qui  immédiatement  entrait  en  fonctions  avec 
l'aide  du  comte  Berthold  de  Graisbach  et  de  Frédéric 
de  Truhendingen. 

Au  mois  d'avril,  les  trois  envoyés  impériaux  se 
rencontrèrent,  ù  Plaisance,  avec  le  légat  Bertrand 
du  Pouget.  Ils  réclamèrent  avec  autorité  la  levée  du 
blocus  de  Milan  qu'assiégeaient  les  troupes  pontificales 
unies  à  celles  des  guelfes,  parce  que,  disaient-ils. 
Milan  est  ville  d'Empire.  Le  cardinal  s'étonne  d'une 
pareille  requête.  Comment  Louis  de  Bavière  songe- 
t-il  à  prêter  son  appui  aux  Visconti,  condamnés  comme 
hérétiques  !  Priés  de  montrer  leurs  lettres  de  pou- 
voirs, Berthold  de  Neifen,  Frédéric  de  Truhendingen, 

I.  Le  19  octobre  13-24  il  promit  d'entrer  en  Halie  avec  "i.OOO soldats;  cf. 
J.  SciiwALM  dans  Neues  Archiv,  t.  XXIX  (190i),  p.  598-600. 
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Berthold   de  Graisbach   se    récusent  et   s'éloignent. 

Le  5  mai  1323  survient  un  autre  incident.  Tandis 
que  dans  le  palais  épiscopal  de  Mantoue  Can  Grande 
délia  Scala  et  Passarino,  tyrans  de  Vérone  et  de  Man- 
toue, s'apprêtent  à  sceller  leur  soumission  à  l'Église 
Romaine,  en  présence  d'un  nombreux  public,  Berthold 
de  Neifen  et  Frédéric  de  Truhendingen  se  présentent  ; 
ils  lisent  leurs  lettres  de  créance,  rappellent  aux  tyrans 
leur  serment  de  fidélité  à  Henri  Vil  et  leur  promettent 
des  secours.  Ce  coup  de  théâtre  suffît  à  changer  les 
intentions  pacifiques  de  Can  Grande  délia  Scala  et  de 
Passarino.  La  ligue  gibeline  se  reforme  prestement 
(28  juin).  Quatre  cents  hommes  de  troupes,  introduits 
par  le  vicaire  impérial  dans  Milan,  redonnent  courage 
aux  assiégés  qui  forcent  l'armée  pontificale  à  lever  le 
blocus  (28  juillet)  ^  Ainsi,  en  quelques  mois,  l'inter- 
vention de  Louis  de  Bavière  en  Italie  réduit  à  néant 
les  plans  de  Jean  XXII,  au  grand  dépit  de  la  cour 
pontificale. 

Le  pape  avait  encore  d'autres  griefs  contre  Louis  de 
Bavière,  et  qui  lui  tenaient  fort  à  cœur;  les  Spiri- 
tuels, révoltés  à  la  suite  de  la  publication  des  bulles 
relatives  à  la  pauvreté  du  Christ,  avaient  trouvé  refuge 
à  la  cour  de  Louis.  Or  le  pape  tenait  pour  hérétiques 
notoires  ces  franciscains  dévoyés.  En  Italie  comme  en 
Allemagne  Louis  soutenait  donc  les  pires  ennemis  de 
l'Eglise.  Jean  XXII  n'était  pas  homme  à  reculer  devant 
la  perspective  de  réveiller  la  querelle  du  sacerdoce  et 
de  l'empire.  Le  8  octobre,  un  monitoire  avertissait 
Louis  d'a.voir  à  comparaître  dans  les  trois  mois  en 
cour  d'Avignon  et  de  se  désister  de  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté impériale  sous  peine  d'excommunication  2. 

1.  K.  MuLLEu,  Der  Kampf  Ludwigs  des  Bayern,  1. 1,  p.  57  et  sq. 

2.  Martène  et  Durand,    Thésaurus  novus    anecdotorum,   U   II,   col. 
6M-647. 
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Avant  que  le  terme  de  la  citation  n'expirât,  une  am- 
bassade bavaroise  se  présenta  à  la  cour  pontificale  et 
implora  une  prorogation  de  délai.  Le  7  janvier  1324 
le  pape  se  contenta  d'en  accorder  une  de  deux  mois  \ 
A  réchcancedes  délais,  le  23  mars,  Louis  de  Bavière, 
n'ayant  pas  encore  obéi  aux  ordres  du  Saint-Siège,  fut 
solennellement  excommunié  -. 

Les  contemporains  auraient  pu  se  croire  revenus  au 
temps  do  Bonifaco  VIII.  De  même  que  Philippe  le  Bel 
avait  répondu  aux  sentences  du  pontife  par  des  accu- 
sations d'hérésie  et  entamé  une  campagne  de  polémi- 
que pour  en  appeler  à  l'opinion  publique,  de  même  le 
Bavarois  traita  Jean  XXII  d'hérétique  dans  un  mani- 
feste tapageur.  Devenu  le  champion  des  Spirituels,  il 
disait  dans  l'appel  de  Francfort  (5  janvier  et  22  mai 
1324)  :  «  La  méchanceté  du  pape  s'attache  jusqu'au 
Christ,  jusqu'à  la  très  sainte  Vierge,  jusqu'aux  apôtres, 
à  tous  ceux  dont  la  vie  a  reflété  la  doctrine  évangéli- 
que  de  la  parfaite  pauvreté.  Sept  papes  ont  approuvé 
la  règle  révélée  par  Dieu  à  saint  François,  et  par  les 
stigmates  le  Christ  l'a  comme  scellée  de  son  sceau  ; 
mais  cet  oppresseur  des  pauvres,  cet  ennemi  du  Christ 
et  des  apôtres,  cherche  par  la  ruse  et  par  le  mensonge 
à  anéantir  la  parfaite  pauvreté  ^...  » 

A  ces  reproches  Louis  ajouta  une  véhémente  pro- 
testation contre  les  prétentions  du  Saint-Siège  à  con- 
sidérer l'Empire  comme  vacant,  à  l'administrer  et 
surtout  à  réclamer  le  droit  d'examiner  l'élection  de 
Francfort. 

Le  24  juin  1324,  deux  savants  de  renom  achevaient 


1.  Marténf,  et  Dlrand,  col.  6i7-6B1. 

2.  Ibid.,  col.   6S2-660. 

3.  J.  SCHWALM,  Die  Appellalion  Kumij  Ludwigs  des  Baicrn  von  i32i, 
p.  19-31.  —  M.  Schwalm  a  montré  que  l'appel,  connu  sous  le  nom  de 
pjuremberg  et  inscrit  au  18  décembre  1323,  ne  fut  pas  rendu  public. 
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un  livre,  destiné  à  un  grand  retentissement,  le  De- 
fensor  Pacis.  Marsile  de  Padoue  et  Jean  de  Jandun  y 
établissaient  «  la  suprématie  de  l'Empire,  son  indépen- 
dance à  l'égard  du  Saint-Siège  et  l'inanité  des  préro- 
gatives usurpées  par  les  souverains  pontifes  ».  Avec 
audace  ils  enseignaient  que  la  papauté  était  d'institu- 
tion humaine  et  n'avait  acquis  la  prééminence  que  par 
une  longue  série  d'usurpations.  L'autorité  suprême  dans 
l'Église  résidait  dans  le  concile  général  dont  la  convo- 
cation revenait  «  au  fidèle  législateur  humain  qui  n'a 
personne  au-dessus  de  lui,  »  c'est-à-dire  à  l'Empereur. 
Du  concile  et  de  l'empereur  le  pape  détient  son  pouvoir. 
Par  eux  il  est  châtié,  suspendu  ou  déposé.  En  un  mot, 
Jean  de  Jandun  et  Marsile  de  Padoue  préconisaient 
l'asservissement  de  l'Eglise  à  l'Etat,  bouleversaient  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  dépouillaient  le  clergé  de  ses 
privilèges,  ravalaient  le  souverain  pontife  au  rôle  de 
président  d'une  sorte  de  république  chrétienne  se  gou- 
vernant elle-même  ou  plutôt  se  laissant  gouverner  par 
César  ^. 

De  prime  abordées  doctrines  subversives  effrayèrent 
Louis  de  Bavière  lui-même.  Mais,  dans  une  guerre 
sans  merci,  il  lui  était  malaisé  de  se  soustraire  à  la 
pression  de  son  entourage  où  affluaient  les  ennemis 
déclarés  du  pape.  Bientôt  Jean  de  Jandun  et  Marsile 
de  Padoue  seront  choyés  par  le  prince,  admis  à  sa 
cour  et  comblés  d'honneurs, 

Jean  XXII  ne  tarda  pas  à  relever  le  défi  lancé  à  la  Pa- 
pauté. Une  troisième  sentence,  le  11  juillet  1324^,  pro- 
clamait la  sentence  d'excommunication  qui  avait  été 
ajournée  par  la  bulle  du  23  mars.  Plus  terrible  que 
les  précédentes  elle  punissait  Louis  de  Bavière  par  la 

1.  N.  Valois,  Jean  de  Jandun  el  Marsile  de  Padoue  dSiUS  Histoire  lit- 
téraire de  la  France,  t.  XXXIII  (190G),  p.  508-587. 

2.  Thésaurus  novus  anecdoiorum,  t.  II,  col.  660-671. 
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perte  de  tous  ses  droits  à  l'Empire  et  le  citait,  une  der- 
nière fois,  à  comparaître  devant  le  tribunal  apostolique 
dans  un  délai  de  douze  semaines.  Pour  ménager 
l'opinion  allemande,  le  même  document  confirmait  aux 
princes  électeurs  leurs  privilèges  électoraux. 

Les  sentences  pontificales  éveillèrent  la  convoitise 
de  Jean  de  Bohême.  Son  esprit  fertile  en  combinaisons 
politiques  lui  inspira  la  pensée  de  briguer  le  trône 
d'Allemagne.  Pour  obtenir  le  concours  nécessaire  de 
la  France,  le  roi  de  Bohême  garantit  éventuellement 
la  cession  du  royaume  d'Arles  à  Charles  de  Valois.  Dès 
qu'il  eut  vent  de  ce  projet,  Robert  d'Anjou  s'interposa. 
Son  intérêt  lui  commandait  de  contrarier  l'expansion 
de  la  France  dans  le  voisinage  de  la  Provence.  La  com- 
binaison ingénieuse  de  Jean  de  Bohême  échoua. 

Le  frère  de  Frédéric  d'Autriche,  le  duc  Léopold, 
reprit  des  négociations  dans  un  autre  sens.  11  proposa 
l'empire  à  Charles  le  Bel,  à  condition  qu'on  l'aidât  à 
triompher  de  Louis  de  Bavière.  A  l'entrevue  de  Bar- 
sur-Aube  (17  juillet  1324)  le  roi  le  lui  promit. 

L'accord  franco-autrichien  était  contraire  à  la  politi- 
que suivie  jusque-là  par  les  papes.  Peut-être  Jean  XXII 
eut-il  le  pressentiment  qu'il  n'aboutirait  à  aucun  ré- 
sultat? En  tout  cas  la  guerre  alors  poursuivie  en  Italie 
l'inclina  à  y  souscrire  ^ 

Effrayé  des  démarches  de  Léopold,  abandonné  par 
plusieurs  seigneurs  de  son  parti,  Louis  de  Bavière 
s'empresse  de  rendre  la  liberté  à  Frédéric  d'Autriche, 
qu'il  détenait  prisonnier  depuis  la  bataille  de  Mûhldorf. 
Les  deux  rivaux  se  réconcilient  à  Trausnitz  (13  mars 
1325),  moyennant  la  cession  par  Frédéric  de  tous  ses 
droits  à  l'Empire.  A  cette  nouvelle  le  pape  casse  les 
conditions  de  paix  et  gourmande  Frédéric.  Louis  essaye 

1.  p.  FoLKMEn,  Le  royaume  d'Arles,  p.  38i-391. 
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d'associer  à  l'Empire  son  ancien  prisonnier  (traité  de 
Munich;  5  septembre),  mais  les  princes  électeurs  s'y 
opposent.  Réduit  aux  abois,  le  bavarois  renonce  au 
trône  d'Allemagne  en  faveur  de  Frédéric,  au  cas  où  la 
ratification  du  Souverain  Pontife  serait  obtenue,  et 
garde  pour  lui  l'Italie  ainsi  que  le  titre  de  roi  des  Ro- 
mains (traité  d'Ulm;  7  janvier  1326).  La  confirmation 
de  l'accord  est  demandée.  Jean  XXII  répond  évasive- 
ment  et  Louis  s'estime  libéré  des  promesses  faites  à 
Ulm.  D'ailleurs,  la  chance  semble  le  favoriser.  Léopold 
d'Autriche,  le  plus  ferme  appui  de  son  rival,  meurt  le 
28  février  ' . 

Débarrassé  de  son  principal  adversaire,  Louis  de 
Bavière  se  dirigea  vers  Trente.  Là,  durant  les  mois  de 
janvier,  février  ou  mars  1327,  se  tint  une  brillante  as- 
semblée des  Gibelins  d'Italie.  La  marche  sur  Rome  y 
fut  résolue,  et  le  «  prêtre  Jean  »  —  c'est  ainsi  qu'on 
désignera  désormais  le  pape  —  déclaré  hérétique  et 
indigne.  La  lutte  de  l'Empire  et  de  la  Papauté  entrait 
dans  une  phase  nouvelle.  Jusque-là  Louis  de  Bavière 
s'était  seulement  commis  avec  les  hérétiques  ;  à  pré- 
sent, il  s'apprête  à  consommer  lui-même  le  schisme. 

Dès  lors  les  événements  tragiques  se  précipitent.  Le 
15  mars  1327,  entouré  d'un  grand  nombre  de  seigneurs 
italiens,  Louis  quitte  Trente.  Après  s'être  arrêté  à 
Bergame  et  à  Côme,  il  entre  à  Milan,  où,  le  31  mai,  un 
excommunié,  l'évêque  d'Arezzo,  lui  pose  sur  le  front  la 
couronne  de  fer. 

Au  lieu  de  s'attarder  à  tenter  l'assaut  des  places 
fortes  des  Guelfes,  faute  qui  avait  été  fatale  à  Henri  VII, 
Louis  de  Bavière  évite  le  légat,  Bertrand  du  Pouget, 
traverse  rapidement  la  Lombardie  (août),  franchit  les 
Apennins,  s'empare  de  Pise  après  un  siège  d'un  mois 

1.  \V.  Pkeger,  dans  Abhandlungen,  t.  XVII  (1880),  r«  partie,  p.  103-161. 
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(6  septembre-8  octobre)  et,  par  Castiglione  délia  Pes- 
caia,  Santa  Fiora,  Corneto,  Toscanella,  Viterbe,  mar- 
che sur  Rome  qui  avait  chassé  de  ses  murs  les  officiers 
du  roi  Robert  d'Anjou . 

Le  7  janvier  1328,  l'empereur  entre  dans  la  cité  et 
va  droit  à  la  basilique  Saint-Pierre  dont  les  voûtes  ré- 
percutent le  chant  joyeux  du  Te  Deum.  Le  petit  groupe 
des  novateurs  triomphait  avec  Louis  de  Bavière. 

Obligé  de  s'appuyer  sur  les  ennemis  du  pape,  l'em- 
pereur était  amené,  par  les  nécessités  de  sa  politique, 
à  approuver  des  idées  qui  renfermaient  ime  menace  pour 
son  propre  pouvoir.  En  dépit  de  quelques  réserves 
spécieuses,  Marsile  de  Padoue  et  Jean  de  Jandun  avaient 
soutenu,  dans  leur  Defensor  Pacia,  le  principe  de  la 
souveraineté  populaire.  Par  une  étrange  aberration, 
Louis  de  Bavière  appliquera  des  théories  révolution- 
naires. De  son  plein  gré  l'antique  Empire  renoncera  à 
ses  prérogatives  théocratiques  et  s'abaissera  à  n'être 
plus  qu'une  puissance  d'origine  démocratique.  Le  11 
janvier,  le  peuple  romain  se  réunit  au  Capitole;  l'évê- 
que  schismatique  d'Aléria,  en  Corse,  demande  à  l'as- 
semblée de  décerner  à  Louis  la  couronne  impériale. 
Des  applaudissements  frénétiques  accueillent  ses  pa- 
roles. Louis  est  salué  empereur  par  le  peuple  romain 
qui,  aussitôt,  élit  quatre  syndics  pour  procéder  au 
couronnement.  Au  matin  du  17  janvier  un  cortège 
pompeux  conduit  de  Sainte-Marie  Majeure  à  Saint- 
Pierre  l'empereur  vêtu  de  soie  blanche,  monté  sur  un 
destrier  blanc.  Les  évêques  d'Aléria  et  de  Castello  cé- 
lèbrent la  cérémonie  suivant  le  rite  traditionnel;  puis, 
Sciarra  Colonna,  Tinsulteur  deBoniface  VllI,  place,  au 
nom  du  peuple  romain,  le  diadème  sur  la  tête  de  1'  «  oint 
du  Seigneur  ^  ». 

1.  Cfr.  MtJLi.ER,  Die  Kampf. 

12. 
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Le  succès  de  l'expédition  allemande  en  Italie  n'abat- 
tit point  le  courage  de  Jean  XXII.  Jamais  la  lutte  entre 
les  deux  ennemis  ne  fut  plus  active.  Le  3  avril  1327  *, 
une  bulle  privait  Louis  du  duché  de  Bavière,  ainsi  que 
de  tous  ses  fiefs  d'origine  impériale  ou  ecclésiastique  ; 
elle  le  citait  aussi  à  venir  entendre  la  lecture  de  sa 
sentence.  Une  seconde  bulle  ^,  du  23  octobre,  le  décla- 
rait hérétique  pour  avoir  défendu  les  doctrines  des 
Spirituels  et  encouragé  l'œuvre  pernicieuse  de  Marsile 
de  Padoue  et  de  Jean  de  Jandun  ;  le  Defensor  Pacis 
était  censuré  solennellement  le  même  jour  ^  ;  ses  vas- 
saux déliés  de  leur  serment  de  fidélité.  En  Italie, 
une  ligue  conclue  entre  l'Eglise,  le  roi  Robert,  Bolo- 
gne, Florence,  Sienne  et  Pérouse  parvenait  à  réunir 
une  armée  d'environ  5.000  hommes,  assez  forte  pour 
appeler  toute  l'attention  de  Louis  de  Bavière  en  Tos- 
cane et  l'empêcher  d'envahir  le  royaume  de  Naples 
(2  mars  1328)  ^.  Depuis  le  mois  de  janvier,  la  croisade 
contre  l'hérétique  était  partout  prêchée,  son  couronne- 
ment taxé  de  nullité  (3  mars  ^). 

En  Allemagne,  le  parti  autrichien  pensa  profiter  de 
la  situation  pour  obtenir  du  Saint-Siège  la  reconnais- 
sance de  Frédéric  le  Bel.  Peut-être  Jean  XXII  l'aurait-il 
accordée,  si  le  procès-verbal  de  l'élection  de  1314  avait 
été  soumis  à  son  examen.  Cette  formalité  n'ayant  pas 
été  accomplie,  les  négociations  autrichiennes  n'abouti- 
rent à  aucun  résultat^. 

De  son  côté,  Jean  XXII  entama  des  pourparlers 
pour  amener  les  princes  allemands  à  procéder  à  l'élec- 

1.  Thésaurus  anecdotorum,  t.  U,  col.  671-681. 

2.  RiNALDi,  1327,   2  20  et  sq. 

3.  Cinq  propositions  furent  extraites  du  Z)e/ensorPac«s  et  condamnées; 
cf.  RiNALDi,  1327,  §  27  et  sq. 

4.  Cfr.  Gr.EGOROvius,  p.  307,  note  SO. 

r>.  RiNAi.Di,  1328,  S  ■'*  et  Thésaurus  novus  anecdotorum,  t.  H,  col.  727- 
736. 
6.  RiNAi.Di,  1328,  §  38. 
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tion  d'un  nouvel  empereur  (avril-mai  1328)  ;  les  élec- 
teurs y  semblaient  disposes,  mais  ne  parvinrent  pas 
à  s'entendre.  Tout  leur  fut  sujet  à  mésintelligence  :  le 
choix  du  lieu  de  l'élection  comme  celui  de  la  date  ou 
du  candidat  éventuel  '. 

L'action  vigoureuse  du  pape  redoubla  l'animosité 
de  ses  adversaires,  résolus  à  jouer  la  partie  finale.  Mar- 
sile  de  Padoue  se  vengea  de  la  condamnation  de  ses 
écrits  en  persécutant  les  rares  clercs  restés  à  Rome, 
coupables  d'avoir  observé  l'interdit  qui  frappait  la  ville. 
Sur  son  ordre,  le  prieur  des  Augustins  de  San  Trifone 
fut  exposé  à  la  dent  des  lions  du  Capitole.  Jean  de 
Jandun,  Ubertino  dà  Casale,  frère  Bonagrazia  ameu- 
tèrent la  plèbe  romaine.  Quand  l'opinion  fut  suffi- 
samment surexcitée,  le  14  avril,  Louis  de  Bavière 
convoqua  un  parlement  dans  l'atrium  de  Saint-Pierre. 
L'assemblée,  composée  d'un  petit  nombre  de  clercs  et 
surtout  de  laïcs,  discuta  l'orthodoxie  de  Jean  XXJI 
et  pria  l'empereur,  en  vertu  de  sa  dignité  de  juge  su- 
prême, d'instruire  le  procès^. 

Le  18  avril,  un  second  parlement  se  réunit  dans 
l'atrium  de  Saint-Pierre.  L'estrade  était  bâtie  sur  les 
gradins  de  l'escalier  de  la  basilique  :  on  y  voyait  siéger 
Louis  de  Bavière,  la  couronne  en  tête,  le  sceptre  et  le 
globe  entre  les  mains,  entouré  de  ses  grands,  de  son 
clergé  et  des  magistrats  du  Capitole.  An  milieu  du 
silence  s'élève  la  voix  tonitruante  de  l'Augustin  Nico- 
las de  Fabriano.  Par  trois  fois  elle  demande  :  «  Y  a- 
t-il  quelqu'un  à  vouloir  défendre  le  prêtre  Jacques  de 
Cahors  qui  se  fait  appeler  le  pape  Jean  XXII?  »  Per- 
sonne ne  répond.  Un  moine  allemand  s'avance  et  lit  la 
sentence  impériale,  implorée  parles  syndics  du  clergé 
et  du  peuple  romain,  dictée  en  réalité  par  Marsile  de 

1.  K.  MlLLEli,  t.  1,  p.  230-:234. 

i.  N.  Valois  dans  Histoire  UUéraireUe  la  France,  l.  XXXUI,  p.  59>-596, 
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Padoue.  Coupable  d'hérésie  pour  avoir  nié  la  pauvreté 
du  Christ,  convaincu  du  crime  de  lèse-majesté  pour 
avoir  attaqué  le  pouvoir  impérial,  Jacques  de  Cahors 
était  déposé  de  sa  dignité  pontificale  \ 

Cette  honteuse  comédie  eut  bientôt  son  épilogue 
naturel.  Le  12  mai,  le  jour  de  l'Ascension,  la  plèbe 
romaine  était  de  nouveau  conviée  à  s'assembler  dans 
l'atrium  de  Saint-Pierre,  Sous  un  baldaquin  qui  abrite 
le  trône  de  l'empereur,  elle  contemple  avec  surprise  un 
obscur  frère  mineur,  Pietro  Rainallucci,  originaire  de 
Corvara,  village  voisin  d'Aquila,  la  patrie  du  chef 
supposé  des  Spirituels,  Pierre  de  Morrone.  Trois  fois, 
l'évêque  de  Castello  crie  au  peuple  :  «  Voulez-vous 
de  frère  Pietro  de  Corvara  pour  pape?  »  Trois  fois 
la  même  acclamation  retentit  :  «  Nous  le  voulons.  » 

Le  choix  populaire  est  immédiatement  ratifié  par  un 
décret  impérial  dont  lecture  est  donnée.  Après  quoi, 
Louis  de  Bavière  se  lève  de  son  trône,  impose  à  l'élu 
le  nom  de  Nicolas  V,  lui  passe  au  doigt  l'anneau  du 
pêcheur,  lui  délivre  le  temporel  de  l'Eglise  et  l'intro- 
duit à  Saint-Pierre  où  se  déroule  le  rite  de  l'introni- 
sation. Le  22  mai  eut  lieu  le  couronnement  de  l'anti- 
pape^. Ainsi,  achevait  de  s'accomplir  le  programme 
révolutionnaire  tracé  dans  le  Defensor  Pacis  :  «  le 
prince  et  le  peuple  concourant  à  l'élection  du  pape,  à 
l'exclusion  des  cardinaux  ;  le  pouvoir  temporel  reçu 
des  mains  de  l'Empereur;  un  religieux  mendiant  élevé 
sur  la  chaire  de  saint  Pierre  pour  rappeler  que  le 
vicaire  de  Jésus-Christ  devait  donner  le  premier 
l'exemple  delà  pauvreté  évangélique -^  ». 

\.  Baluze,  VUae,  t.  H,  col.  512-522. 

9.  B.VLuzE,  Miscellanea,  t.  lU,  p.  313.  —  Quoique  les  dates  de  Vélec- 
tion  et  du  couronnement  de  Nicolas  V  aient  été  mises  en  doute,  avec 
Pflcgk-Harttumg  [Zeitschrifl  fur  Kirchengeschichle,  t.  \\U  (19ai), 
p.  566-38a),  je  maintiens  celles  du  12  et  du  22  mai. 

3.  Valois,  op.  cit.,  p.  593. 
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§  3.  —  Le  Schisme  de  Pierre  de  Corvara. 

Louis  de  Bavière  avait  provoqué  le  schisme  sans 
diificulté  apparente.  Il  lui  restait  une  tâche  ingrate  à 
accomplir  :  c'était  d'amener  la  chrétienté  à  recevoir 
un  pape  de  sa  main. 

En  Sicile,  le  clergé  régulier  et  séculier,  las  de  l'in- 
terdit qui  pesait  depuis  longtemps  sur  les  églises, 
prêcha  pubUquement  l'adhésion  à  Nicolas  V.  La  dé- 
fection de  l'île  entière,  à  en  croire  les  ambassadeurs 
aragonais,  se  serait  réalisée,  sans  l'opposition  vigou- 
reuse du  roi  Frédéric.  Un  décret  défendit,  sous  peine 
de  mort,  tout  discours  malsonnant  contre  Jean  XXIL 

L'attitude  de  Frédéric  a  de  quoi  surprendre.  Les 
griefs  ne  lui  manquaient  pas  contre  le  pape  d'Avignon 
qui  avait  constamment  soutenu  le  parti  de  Robert 
d'Anjou.  Au  surplus,  il  était  déjà  l'allié  de  Louis  de 
Bavière.  L'empereur  eut  soin  de  le  lui  rappeler  et  joi- 
gnit ses  menaces  aux  offres  alléchantes  de  Nicolas  V. 

Le  bruit  courut  pourtant  de  l'adhésion  de  Frédéric 
au  schisme,  à  tel  point  qu'Alphonse  IV,  se  prévalant 
de  son  titre  de  chef  de  la  maison  d'Aragon,  lui  signifia 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources  :  K.  Eubel,  Der  Regislerband  des 
Gegenpapstes  Nikolaus  V  clans  Archivalische  Zeitschrift,  2«  série, 
t.  IV  (1893),  p.  123-21-2  (publication  sous  forme  de  régeste  du  seul  re- 
gistre qui  nous  soit  parvenu  de  la  ciiancellerie  de  l'antipape).  —  Baluze 
a  publié  dans  ses  Miscellanea,  édition  Mansi,  Lucques,  1762,  t.  ill, 
p.  206-3;i8,  la  chronique  de  Nicolas  le  Minorité.  —  C.  Eubei,,  Bullarium 
Franciscanum,  t.  V.  —  Baluze,  Vitae. 

Monographies.  —  K.  Eubel,  Der  Gegenpapst  Nibolaus  V  und  seine 
Hiérarchie  dans  Historisches  Jahrbuch,t.  XH  (1891),  p.  277-308;  Die 
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(Nikolaus  V  von  132S)  dans  Zeitschrift  fur  Kirchengeschiclite,  t.  XXIl 
(1901).  p.  fiG0-58o. 
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sa  ferme  intention  de  rompre  toute  relation  avec  lui, 
s'il  persistait  dans  les  desseins  qu'on  lui  prêtait  '. 

A  part  quelques  petits  princes  allemands,  les  sou- 
verains européens  se  montrèrent  hostiles  à  l'antipape 
ou  indifférents. 

Un  registre  de  lettres  communes  ^  permet  de  déli- 
miter assez  exactement  la  zone  d'influence  religieuse 
de  Nicolas  V.  Dans  la  Haute-Italie  il  compte  des  par- 
tisans à  Milan,  ainsi  qu'à  Crémone,  à  Ferrare  et  dans 
les  Marches.  Son  autorité  fut  plus  généralement  re- 
connue à  Todi,  Viterbe,  Volterra,  Arezzo,  Pistoie, 
Lucques,  Pise,  Gênes,  Savone,  Albenga.  Ailleurs,  elle 
s'exerce  dérisoirement,  même  en  Allemagne,  dans  les 
diocèses  de  Strasbourg,  Freising,  Eichstâtt,  Trier, 
Speyer,  Munich,  Regensbourg,  Bâle  qui  subissaient 
plus  directement  l'autorité  de  l'empereur. 

La  hiérarchie  épiscopale,  constituée  par  Nicolas, 
se  compose  de  dix-huit  évêques  dont  deux  résident  en 
terres  d'Empire,  à  Bâle  et  à  Gamin,  et  les  autres  en 
Italie,  à  Fermo,  Sinigaglia,  Osimo,  Savone,  Noli, 
Amelia,  Viterbe,  Recanati.  Crémone,  Volterra,  Pistoie, 
Gênes,  Verceil,  Lucques,  Arezzo  et  Pise.  Encore  des 
divers  prélats  nommés  à  ces  sièges  n'y  en  eut-il  que 
quatre  environ  à  prendre  possession  réellement  de 
leur  titre! 

Le  parti  des  schismatiques  compta  surtout  des 
adeptes  dans  l'ordre  des  frères  mineurs  et  dans  celui 
des  ermites  de  saint  Augustin.  Les  frères  prêcheurs 
ne  fournirent  que  de  rares  recrues.  Si  les  augustins  et 
les  franciscains  sont  seuls  à  se  rallier  à  Nicolas  V, 
ils  déploient  un  zèle  fanatique  pour  soulever  l'opinion 
en  sa  faveur.  Ils  prêchent  contre  Jean  XXII,  non  seule- 

1.  H.  FiNKE,  Acta  Aragonensia,  t.  I,  p.  438-443. 

2.  K.  EtBEL,  Der  Registerband  des  Gegenpapstes  Nikolaus  V  dans 
Arcliivalische  Zeilschrifl,  1803,  p.  1-23--212. 
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ment  en  Italie,  mais  en  Corse,  en  Castille,  à  Porto, 
en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  en  Sclavonie. 
Michel  de  Césène  et  Guillaume  Ockam  accumulent 
libelles  sur  libelles.  Malgré  tant  d'efforts,  leurs  accu- 
sations et  leurs  prédications  ne  trouvent  point  d'écho 
près  des  populations  chrétiennes  \ 

C'est  à  grand'peine  que  Nicolas  V  groupa  autour 
de  lui  un  collège  de  cardinaux.  Ceux  qui  acceptent  la 
pourpre  —  neuf  en  tout  -  —  sont  gens  de  rien,  déjà  en 
rupture  avec  l'église  officielle.  Un  seul  cardinal,  Jean 
Visconli,  eut  quelque  relief,  et  il  renonça  à  sa  dignité 
au  bout  de  quelques  mois. 

Somme  toute,  l'influence  de  Nicolas  V  fut  quasi 
nulle.  Elle  se  soutint  aussi  longtemps  que  dura  la 
protection  de  Louis  de  Bavière,  c'est-à-dire  environ  un 
an.  Deux  mois  et  demi  après  son  élection,  lantipape 
quittait  Rome  (4  août),  au  milieu  des  huées  du  même 
peuple  qui  lavait  acclamé  le  12  mai  précédent.  Dès 
lors,  il  erre  à  la  suite  de  l'empereur.  Du  6  au  IG  août 
1328  il  séjourne  à  Viterbe,  du  23  au  28  à  Todi,  du 
2  septembre  au  17  décembre  de  nouveau  à  Viterbe,  le 
24  décembre  à  Montemarano.  Le  3  janvier  1329  il  entre 
à  Pise,  oîi  l'attendent  les  pires  avanies.  Le  4  mars,  sa 
chancellerie  expédie  sa  dernière  bulle.  D'après  ses 
propres  dires  ^,  il  se  sépare  spontanément  de  Louis  de 
Bavière  qui  quitte  Pise  le  11  avril.  C'est  le  signal  do 
la  déroute  générale.  Michel  de  Césène,  Guillaume 
Ockam,  les  cardinaux,  à  l'exception  de  Paul  de  Viterbe, 
l'abandonnent.  Sa  petite  cour  se  disperse.  Pise  même 
le  congédie  de  ses  murs.  Pour  toute  ressource,  il  se 
réfugie  au  château  de  Burgaro  où,  durant  trois  mois, 


1.  K.    EiiiEL,  Bullarium  Franc iscumim,  t.   V,   a.  l-iS,  Tà\,  74:2,  "51, 
75-4,  TM,  765,  767,  806,  809,  814,  85-!. 

2.  K.  EcBEL,  Hierarchia,  t.  I,  p.  10. 

3.  K.  EuuEL,  Bullarium  Franciscanum,  t.  V,  p.  472. 
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il  vit  en  reclus.  Le  lieu  de  sa  retraite  est  si  secret  que 
Jean  XXII  ne  sait  où  le  saisir. 

A  l'approche  d'une  armée  florentine,  son  hôte,  le 
comte  Bonifazio  de  Donoratico,   prend  peur  et  clan- 
destinement le  transfère  à  Pise,  dans  son  propre  hôtel. 
Sa  présence  ne  tarde  pas  à  être  signalée.  Mis  en  éveil, 
Jean  XXII  prie  instamment  le  comte  de  lui  remettre 
l'antipape  (10  mai  1330  ^).  Des  négociations  s'ouvrent. 
Au  mois  de  juillet  Jean  garantit  la  vie  sauve  à  l'intrus, 
l'absolution  de  ses  crimes  moyennant  une  abjuration 
régulière,    une    pension    annuelle   de    3.000   florins, 
l'exemption   de  toute   autorité   inférieure  à  celle    du 
Saint-Siège.  L'accord  est  accepté.  Pierre  de  Corvara 
écrit  au  souverain  Pontife  une  lettre  très  humble  et 
s'offre  à  renoncer  publiquement  à  ses  erreurs  partout 
où  cela  conviendra. 

Le  25  juillet,  larchevêque  de  Pise  et  l'évêque  de 
Lucques  reçoivent  l'abjuration  solennelle  de  l'anti- 
pape. Le  4  août,  une  galère  nolisée  par  un  armateur 
marseillais  l'emportait  à  son  bord.  Le  vent  propice 
permettait  d'atterrir,  le  6,  à  Nice.  Le  24  août,  Pierre 
de  Corvara  entrait  à  Avignon.  Le  lendemain,  la  corde 
au  cou,  vêtu  de  son  habit  fransciscain,  il  comparut  en 
consistoire,  renouvela  son  abjuration  et  reçut  son 
pardon.  Le  pape  le  traita  libéralement.  On  lui  donna 
pour  prison  le  palais  pontifical.  Après  trois  ans  d'une 
détention  peu  rigoureuse,  Pierre  mourut  dans  l'oubli 
(13  octobre  1333)-. 


i.   EUBEL,  U.  854. 

2,  Ut  supra,  p.  470-479,  510-5H, 
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S  4.  —  Louis  de  Bavière  et  Jean  XXII 
de  1328  à  1334. 

Le  courorxnement  de  l'antipape  Pierre  de  Corvara, 
en  mai  1328,  marque  le  dernier  succès  de  Louis  de 
Bavière  en  Italie.  Chassé  de  Rome  le  4  août  suivant, 
il  parcourt  quelque  temps  le  Patrimoine  de  Saint- 
Pierre,  séjourne  de  décembre  1328  à  avril  1329  à  Pise 
et  remonte  vers  la  Lombardie.  Sauf  Verccil,  toutes  les 
villes,  y  compris  Milan,  lui  ferment  leurs  portes.  Aban- 
donné de  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes,  Louis 
ne  pouvait  songer  à  entamer  une  nouvelle  guerre  avec 
les  cités  rebelles.  Il  se  détermina  à  franchir  les  Alpes. 
En  cours  de  route,  à  Trente,  il  apprit  la  mort  de  Fré- 
déric le  Bel  (13  janvier  13301. 

Cet  événement  réveilla    i'espoir  de  ses  partisans. 
Tour  à  tour,  le  roi  Christophe  de  Danemark,  le  comte 
Guillaume  de  Hollande,  le  roi  Jean  de  Bohème,  le  duc 
Othon  d'Autriche,  l'archevêque  de  Trêves  pensèrent 
fléchir  le  courroux  de  Jean  XXII.  Le  pape  se  montra 
mflexible.  Avant  toute  réconciliation  il  exigeait  que 
Louis  résignât  la  dignité  impériale  dont  il ''avait  été 
déchu  par  sentence  pontificale.  Or,  précisément  dans  la 
cédule  où  il  implorait  son  pardon,  Louis  avait  exprimé 
la  condition  expresse  qu'on  le  maintiendrait  dans  son 
état  et  ses  dignités.  D'ailleurs,  sa  démarche  ne  parais- 
sait pas  sincère.  Les  hérétiques  tels  que  Guillaume 
Ockam,  Michel  de  Césène,  frère  Bonagrazia,  Marsilc 
de  Padoue  fréquentaient  sa  cour  aussi  assidûment  que 
parle  passé  '. 

Le  plan  de  Jean  XXII  s'affirmait  nettement  :  c'était 

BIBLIOGRAPHIE.  -  Voyez  supra  p.  198,  paragrapfie  2. 
1.  Thésaurus  novus  anecdotorum,  t.  Il,  col,  800  80<;. 
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de  forcer  l'empereur  à  abdiquer  et  de  provoquer  une 
nouvelle  élection. 

Dès  1331,  la  France  et  la  Bohême  entrèrent  dans 
ses  vues.  Par  le  traité  de  Fontainebleau  (janvier  1332), 
le  roi  de  Bohême  promit  de  valider  les  empiétements 
territoriaux  de  Philippe  VI  dans  l'Empire  et  de  lui 
abandonner  le  royaume  d'Arles,  si  on  lui  laissait  toute 
liberté  d'action  pour  faire  échoir  la  couronne  impériale 
à  un  membre  do  sa  famille.  En  novembre  1332,  le  pape 
entra  dans  la  combinaison  et  permit,  en  outre,  au  roi 
de  Bohême  de  se  constituer  un  royaume  dans  la  Haute - 
Italie. 

Effrayé  de  la  coalition  qui  se  formait  contre  lui, 
Louis  de  Bavière  abdiqua  au  profit  de  Henri  de  Ba- 
vière, moyennant  la  promesse  d'obtenir  du  Saint-Siège 
l'absolution  des  censures  qui  le  frappaient.  C'était  pour 
lui  le  moyen  de  se  réserver  au  moins  le  duché  de  Ba- 
vière dont  il  avait  été  dépossédé  par  la  bulle  du  3 
avril  1327. 

Le  projet  bavarois  agréa  à  Philippe  de  Valois  qui,  le 
7  décembre  1333,  à  Francfort,  garantit  à  Henri  de  Ba- 
vière l'argent  nécessaire  pour  son  élection,  soit 
300.000  marcs  d'argent  fin  ;  il  comptait  bien  ne  jamais 
rendre  le  royaume  d'Arles  qu'on  lui  donnerait  en  gage 
de  son  prêt. 

Le  traité  de  Francfort,  auquel  adhérèrent  le  pape  et 
le  roi  de  Bohême,  favorisait  trop  la  France  pour  ne  pas 
susciter  d'opposition.  Plutôt  que  de  prêter  les  mains  à 
la  cession  du  royaume  d'Arles  à  Philippe  VI,  Robert 
d'Anjou^  vira  complètement  de  bord  et,  abandonnant 
toutes  les  traditions  des  Guelfes,  dont  il  était  le  chef 
en  Italie,  se  concerta  avec  un  Gibelin  de  race,  le  car- 
dinal Napoléon  Orsini,  pour  faire  échec  à  la  France. 

A.  K.  MÙLLER(Dîe  Kampf,  t.  I,  p.  394-405)  a  imprimé  un  mémoire  vio- 
lent de  la  chancellerie  angevine  contre  le  roi  de  Bohême. 
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Orsini  conseilla  à  Louis  de  Bavière  de  porter  sa  cause 
devant  un  concile  général ,  lui  insinuant  de  ne  pas  ab- 
diquer et  le  mettant  en  garde  contre  Henri  de  Bavière 
et  Jean  de  Bohême  * . 

«  D'un  caractère  incertain,  accessible  aux  influences 
les  plus  diverses,  assez  mobile  dans  ses  impressions 
pour  passer  soudainement  d'une  extrémité  à  l'autre  », 
Louis  de  Bavière  se  laissa  convaincre.  Le  24  juillet  1334, 
une  circulaire  annonçait  aux  villes  de  l'Empire  que 
l'empereur  n'avait  jamais  eu  le  projet  d'abdiquer  ^.  Les 
conseils  d'Orsini,  auxquels  se  joignirent  ceux  des 
franciscains  réfugiés  à  la  cour  de  Bavière,  avaient 
ruiné  une  combinaison  qui  olfrait  l'avantage  de  ména- 
ger la  susceptibilité  de  l'empereur  comme  celle  du 
pape  et  de  faciliter  la  réconciliation  des  deux  adver- 
saires. 

^5.  —  Louis  de  Bavière  et  Benoît  XII. 

Autant  la  politique  de  Jean  XXII  à  l'égard  de  Louis 
de  Bavière  avait  été  intransigeante,  autant  celle  de  son 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources  :  Fii.  X.  Glassciiuoder,  Zu  den  Aus- 
gleichsverhandlungen  Ludwig's  D.  B.  mit  Papst  Rcnedikt  XII  im 
Jahrc  133G  dans  liômische  Quarlalschrift,  t.  Ul  (1889),  p.  334-383  (texte 
de  la  procuration  donnée  par  Louis  de  Bavière  à  ses  délégués  le  28  oc- 
tobre 1336).  —  K.  Zeumf.r,  Lndwifjs  des  Bayern  Kônigsvoahlgesetz 
i  Licet  juris  »  nom  0  augusl  I33S.  Miteiner  Beilage  :  Das  Renser 
Weistfium  vom  1G  juli  l'J'.SS  dans  Neues  Archiv,  t.  XXX  (1903),  p.  83-tl4, 
483-487  (texte  critique  des  deux  importantes  protestations  de  Louis  de 
Bavière  et  des  électeurs).  —  J.  Schwalm,  Reise  nach  Italien  im  Herbst 
18'jS  dans  Neues  Archiv,  t.  XXVI  (l'JOl),  p.  7U9-741  (documents  concer- 
nant les  relations  de  Louis  de  Bavière  et  de  Benoit  Xll). 

Monographies.  — K.  livm.TA\,  Die  Aklen  der  GesandschaftenLudivigs 
des  Baiern  an  Benedikt  XII.  und  Klemens  VI.  dans  Quelten-Studien 
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(1910),  p.  111-133.  —  E.  DÉPREz,  Les  préliminaires  de  la  guerre  de 
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1.  Sur  le  rôle  d'Orsini  voir  le  rapport  du  Trôre  Gauthier  à  Michel  de 
Césène  dans  Hofler,  Aus  Avignon,  p.  11. 
•2.  1».  FouuNiEK,  Le  royaume  d'Arles,  p.  391-405. 
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successeur,  Benoît  XII,  s'annonça  conciliante.  L'em- 
pereur, résolu  à  profiter  de  ses  heureuses  dispositions, 
chargea  quatre  ambassadeurs,  le  comte  Louis  d'Ot- 
tingen,  Eberhard  de  Tumnau,  Markwart  de  Randeck, 
Ulrich  d'Augsbourg,  de  sonder  les  véritables  inten- 
tions de  la  curie  et  de  s'informer  à  quelles  conditions 
lui  serait  accordé  le  pardon  (20  mars  1335)  '.  Les 
pourparlers,  commencés  le  28  avril,  durèrent  long- 
temps. Le  5  juillet,  les  ambassadeurs  repartaient  avec 
les  stipulations  de  paix  indiquées  par  le  pape^.  Bien 
que  rigoureuses,  Louis  les  accepta  et  renvoya  une 
seconde  ambassade  qui  parvint  en  Avignon  le  8  sep- 
tembre. Dans  une  lettre  adressée  au  souverain  pontife, 
il  se  disait  prêt  à  tenir  ses  conseils  pour  des  ordres  et 
en  particulier  se  remettait  exclusivement  à  sa  discré- 
tion au  sujet  de  l'accord  à  passer  avec  les  rois  de  France 
et  de  Naples  qui  constituait  une  des  clauses  essen- 
tielles de  sa  propre  réconciliation  ^. 

Markwart  de  Randeck  comparut  dans  le  consistoire 
du  9  octobre.  Il  lut  un  long  discours,  bourré  de  cita- 
tions juridiques  et  scripturaires,  et  par  sept  raisons 
démontra  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  ne  pas  différer 
plus  longtemps  le  pardon  de  son  maître  •*. 

Benoît  XII  se  déclara  aussitôt  disposé  à  l'accorder. 
Mais  sa  condescendance  dérangeait  les  projets  des 
rois  de  France  et  de  Naples.  Philippe  YI  était  opposé 
à  une  réconciliation  ou,  du  moins,  entendait  la  faire 
acheter  le  plus  chèrement  possible,  moyennant  la  ces- 
sion de  territoires  au  delà  du  Rhône.  Quant  à  Robert 


1.  J.  ScHWALM  dans  Neues  Archiv,  l.  XXVI,  p.  "09-713. 

2.  K.  RiJMLER,  DieAkten,  p.  112-120. 

3.  S.  RiEZLER,  Vatikanische  Aktcn,  p.  S92,  n.  1748'.  —  En  plus  des  pré- 
cédents ambassadeurs,  la  mission  comprenait  le  comte  Louis  d'Oltin- 
gen  l'aîné  et  Henri  de  Zipplingen,  commandeur  de  l'ordre  des  cheva- 
liers Teutoniques. 

4.  S.  RlEZLER,  p.  S97-600,  n.  1759. 
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(l'Anjou,  après  l'écliec  de  Jean  de  Bohême  en  Italie', 
il  s'était  retourné  contre  l'empereur  et  ne  souhaitait 
pas  une  paix  avec  le  pape  qui  le  frustrerait  inévitable- 
ment des  avantages  que  lui  procurait  le  titre  de  vicaire 
de  l'Église  en  Italie.  Les  deux  monarques  avaient  donc 
combiné  leurs  efforts  pour  empêcher  toute  entente  et 
susciter  à  chaque  instant  de  nouveaux  obstacles.  En 
plein  consistoire,  leurs  émissaires  représentèrent  à 
Benoît  XII  linconvenance  qu'il  y  aurait  pour  le  Saint- 
Siège  à  entrer  en  relations  avec  Louis  de  Bavière  et  à 
préférera  des  souverains,  catholiques  comme  eux,  un 
prince  notoirement  hérétique'^.  Bref,  les  exigences 
françaises  et  napolitaines  furent  si  draconiennes  que 
les  ambassadeurs  allemands  partirent,  au  début  de 
1336,  pour  se  munir  de  nouveaux  pouvoirs^. 

Pourvus  de  procurations  plus  étendues  ^,  les  ambas- 
sadeurs revinrent  bientôt  à  la  curie.  Les  négociations 
suivaient  leur  cours  quand,  tout  à  coup,  au  mois  de 
mai,  le  pape  apprit  que  Louis  de  Bavière  se  préparait 
à  adhérer  à  une  ligue  formée  entre  les  seigneurs  d'Al- 
lemagne contre  la  France.  C'était  une  trahison,  car 
Louis,  le  4  août  précédent-',  s'était  déchargé  sur  Be- 
noît XII  du  soin  de  contracter  une  alliance  avec  la 
France,  Appelés  devant  le  pape,  les  ambassadeurs 
bavarois  ne  cachèrent  pas  leur  embarras  et  sollici- 
tèrent leur  congé  (15  mai  1336)''. 

Louis  de  Bavière  écrivit  à  Benoît  pour  se  disculper 
cl  protesta  que  ses  informations  n'étaient  pas  fondées. 
De  fait,  une  troisième  ambassade,  accréditée  le  28  oc- 


1.  Voy.  supra,  p.  141. 

2.  BoEHSiKii,  t'onles  rerum  germanicarum,  t.  IV,  p.  206-208. 

3.  RtMl-KR,  p.  120-123. 

4.  Elles  sont    datées  du  î;   mars  1336;  cf.  Neues   Archiv,  t.   XXVI, 
p.  713-72'é. 

ij.  RlEZLEU,  p.  ti9-2,  n.  1748". 

a.  RiJMLER,  p.i2:;-i3-2. 
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tobre  1336  ',  arriva  à  Avignon  le  31  janvier  suivant, 
après  avoir  passé  par  Paris  où  une  alliance  avec  la 
France  avait  été  débattue.  Philippe  Vi  avait  promis 
d'envoyer  sans  retard  des  délégués  à  la  curie  pour 
établir,  en  présence  du  souverain  pontife,  les  bases  de 
l'accord.  Après  s'être  fait  longtemps  attendre,  les 
ambassadeurs  parurent  vers  le  3  avril  1337,  mais  ce 
fut  pour  prier  le  pape  de  laisser  l'affaire  traîner  en 
longueur  et  même  de  l'entraver  ^.  Benoît  XII  y  con- 
sentit à  regret.  A  l'heure  où  Edouard  111  d'Angleterre 
recherchait  des  alliés  contre  la  France,  c'était  une 
faute  que  de  ne  pas  agréer  les  ouvertures  de  Louis 
de  Bavière.  «  Les  Allemands,  dit-il,  finiront  par  com- 
prendre quelle  est  la  cause  de  tous  ces  retards,  et  ils 
feront  alliance  avec  l'Angleterre.  » 

Les  prévisions  du  pontife  étaient  justes.  Le  26  août, 
l'Empereur,  comprenant  que  la  France  le  bernait,  con- 
tractait contre  elle  avec  Edouard  III  une  alliance  défen- 
sive et  offensive.  Dès  lors,  toute  négociation  cessa 
avec  la  cour  d'Avignon  ^. 

L'interdit  qui  pesait  sur  l'Allemagne  énervait  les 
populations.  De  gré  ou  de  force  le  clergé  ne  le  respec- 
tait pas.  L'archevêque  de  Mayence  s'était  mis  en  ré- 
volte. Des  scissions  regrettables  partageaient  les  ordres 
religieux  en  deux  camps  rivaux.  Des  schismes  déso- 
laient les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
les  chevaliers  tcutoniques  et  les  franciscains.  Dési- 
reux de  remédier  à  une  si  triste  situation,  l'épiscopat 
allemand  convia  Louis  de  Bavière  avenir  à  Spire. 
Il  le  supplia  de  se  réconcilier  avec  la  cour  romaine 
et  adressa  lui-même  au  pape  en  ce  sens  un  message 


1.  Neues  Archiv,  t.  XXYI,  p.  724-72G  et  Riezler,  p.  037-631,  n.  1841  et 
1842. 
•2.  RiEZLEH,  p.  668,  n.  1876. 
3.   RiiMLER,  p.  132-142. 
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que  portèrent  le  comte  Gerlach  de  Nassau  et  Ulrich, 
évêque  de   Coire  (27   mars  1338).  Les  F^ats  de  l'Em- 
pire joignirent  leurs  demandes  à  celles  de  l'épiscopat  * . 
Benoît  XII  n'ayant  pas  répondu  aux  vœux  du  peuple 
allemand,  les  esprits  s'échauffèrent.   A  Rense,  le  16 
juillet  -,  tous  les  princes-électeurs,  à  l'exception  du 
roi  de  Bohême,  jurèrent  de  défendre  les  libertés,  droits 
et  coutumes   de   l'Empire.    Ils  proclamèrent   que  la 
dignité  impériale  provenait  directement  de   Dieu  et 
que  celui  qui  avait  été  élu  par  la  majorité  des  suffra- 
ges était  légitimement  roi.    Par  suite,  dès  son  cou- 
ronnement   à    Aix-la-Chapelle,    l'empereur    pouvait 
administrer  sa  charge  sans  l'approbation,  la  confirma- 
tion, le  consentement  du  pape  ou  de  qui  que  ce  fût. 
Les  sentences  fulminées  jadis  contre  Louis  de  Bavière 
par  Jean  XXII   étaient   déclarées  injustifiées.  Envisa- 
geant le  cas  où  le  Saint-Siège  persisterait  à  les  main- 
tenir, les  électeurs  ecclésiastiques  écrivaient  quelque 
peu  insolemment  à  Benoît  :  «  Nous  serons  contraints, 
quoique  à    notre    regret,   de  trouver  et  de   chercher 
contre  les  dits  procès  et  sentences  des  remèdes  oppor- 
tuns ^.  »  Le  6  août,  Louis  de  Bavière  sanctionnait  par 
l'édit  «  Licet  juris  »  '*  la  décision  de  Rense  et  même 
décrétait  que  quiconque  la  combattrait  serait  privé  de 
ses  fiefs  et  retenu  comme  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesté. 

Afin  d'obéir  aux  injonctions  du  clergé  allemand, 
Louis  renoua  des  relations  avec  la  cour  pontificale. 
L'abbé  du  monastère  cistercien  d'Ebrach  apporta  des 
lettres  pleines  de  sentiments  de  respect  et  d'obéis- 
sance vis-à-vis  du  Saint-Siège  (août  1338).  Quand  il 


1.  lieues  Archiv,  t.  XXVI,  p.  7-27-733. 

2.  K.  Zkumf.r,  dans  Neues  Archiv,  t.  XXX,  p.  110-ii2. 

3.  Neues  Archiv,  t.  XXVI,  p.  734-737. 

4.  Neues  Archiv,  t.  XXX,  p.  100-102. 
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demanda  le  pardon  de  son  maître,  ce  ne  fut  plus  aux 
conditions  passées.  Ces  conditions,  sur  la  nature  des- 
quelles se  taisent  les  documents,  n'étaient  autres, 
sans  doute,  que  l'alliance  française,  stipulée  précé- 
demment. En  1338,  il  n'en  fallait  plus  parler.  A  l'en- 
trevue de  Coblentz  (5  septembre),  Edouard  III  avait 
reçu  les  verges  d'or,  insignes  du  vicariat  impérial 
dans  la  Basse-Allemagne.  Embarrassé,  Benoît  XII 
adressa  à  Louis  de  Bavière  son  chapelain,  Arnaud  de 
Verdale,  pour  connaître  ses  véritables  desseins  (13 
septembre  1338)^.  Le  nonce  s'aboucha  facilement  avec 
l'empereur  qui  promit,  conjointement  avec  les  princes- 
électeurs,  d'envoyer  des  ambassadeurs  à  Avignon. 
Aucun  ne  se  présenta.  En  1341,  seulement,  l'ac- 
cord franco-impérial,  substitué  à  l'alliance  anglo-alle- 
mande (15  mars),  amena  un  rapprochement  avec  la 
curie.  Toujours  inconséquent  avec  lui-même,  Louis 
de  Bavière  s'aliéna  l'Eglise  et  rendit  vaine  toute 
tentative  de  réconciliation.  Afin  d'assurer  le  Tyrol  à 
son  fils  Louis,  margrave  de  Brandebourg,  il  le  maria 
avec  la  comtesse  Marguerite  Maultasch  dont  il  cassa, 
de  sa  propre  autorité,  pour  cause  d'impuissance, 
i'union  contractée  précédemment  avec  Jean,  fils  du  roi 
de  Bohême  (10  février  1342)  -.  II  n'avait  point  hésité 
non  plus  à  concéder  aux  deux  époux  les  dispenses 
nécessaires  de  consanguinité. 

S  6.  —  Fin  de  la  lutte  entre  l'Église  et  l'Empire. 

L'intervention  constante  de   la  France  avait  rendu 
stériles  les  desseins   bienveillants  de   Benoît  XII    à 


i.  RIEZLER,  p.  714-716,  n.  1974  et  iO'S. 

2.  A  cette  occasion  Marsile  de  Padoue  composa  une  apologie  de  la 
conduite  de  l'empereur  ;  cfr.  N.  Valois  dans  Ilistoire  littéraire  de  la 
France,  t.  XXXin,  p.  617-618. 
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ré"-ard  de  Louis  de  Bavière.  Clément  VI  changea  de 
tactique  et  revint  à  la  rude  politique  de  Jean  XXII. 
Louis,  il  est  vrai,  prit  le  premier Toffcnsive  en  annon- 
çant son  intention  de  courir  au  secours  des  Gibelins 
d'Italie.  Le  i9juillet  1342,  le  pape  répondit  à  cette  pro- 
vocation par  la  nomination  dun  légat  qui  eut  pour 
mission  spéciale  de  fermer  à  l'empereur  l'accès  de  la 
Lombardie^ 

Malgré  cela,  Louis  de  Bavière,  se  leurrant  de  l'appui 
que  lui  avait  garanti  la  France  au  traité  de  Vincennes 
(15  mars  1341),  négocia  de  nouveau  sa  réconciliation 
avec  l'Église.  D'octobre  1342  à  janvier  1343  des  pour- 
parlers eurent  lieu;  mais,  trahissant  ses  promesses, 
Philippe  VI  de  Valois  concourut  à  leur  insuccès 2. 

Le  12  avril  1343,  le  pape  publiait  la  bulle  Prolixa 
rétro  qui,  après  avoir  relaté  la  longue  série  des  méfaits 
de  Louis  de  Bavière,  lui  enjoignait  de  se  démettre  de 
la  dignité  impériale  dans  les  trois  mois^.  A  l'expira- 
tion du  délai,  le  11  juillet,  l'empereur  serait  déclaré 
contumace,  et  Clément  VI  écrivait  à  l'archevêque  de 
Trêves  pour  lui  recommander  d'élever  sur  le  trône 
d'Allemagne  un  prince  dévoué  à  l'Eglise  '. 

L'attitude  résolue  du  pontife  effraya  Louis,  d'autant 
plus  que  les  rangs  de  ses  partisans  s'éclaircissaient  de 
îaçon  inquiétante.  Le  mariage  de  son  fils  Louis  avec 
l'héritière  du  Tyrol  lui  avait  aliéné  la  maison  de 
Luxembourg.  D'autre  part,  les  persécutions  exercées 
contre  les  clercs  demeurés  fidèles  au  Saint-Siège  avaient 
mécontenté  l'opinion"'.  Devant  le  danger  qui  le  mena- 
çait, Louis  chargea  une  seconde  ambassade  solennelle, 

1.  RlNAl-Dl,  1342,  5  n. 

i.   KUMLF.U,    p.    r»-2-1.'i-2. 

3.  KiNALDi,  anno  I»i3,  %  43-58. 

4.  RiF.ZLF.n,  p.  Ti'.'t,  a.  2151. 

a.  C'est  ainsi  que  les  frères  prêclicurs  furent  chassés  de  dix-sept  de 
eurs  couvents-,  cfr.  iYcmcs  Archiv,  t.  XXX,  p.  4'é7. 
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commandée  par  le  dauphin  de  Vienne,  d'offrir  sa  sou- 
mission à  la  cour  d'Avig-non  dans  les  termes  les  plus 
humbles.  Dans  la  procuration  qui  fut  rédigée  à  cette 
occasion,  il  avoua  ses  forfaits  antérieurs,  rétracta  ses 
opinions  hérétiques,  accepta  à  l'avance  toutes  les  péni- 
tences qu'il  plairait  au  Saint-Siège  de  lui  imposer  et 
abdiqua  (18  septembre  1343)  '. 

Cet  acte  respectueux  fit  hésiter  Clément  VI;  les 
instances  des  rois  de  France,  de  Bohême  et  de  Na- 
ples,  non  moins  que  celles  des  villes  italiennes  comme 
Florence-,  triomphèrent  de  ses  hésitations.  Afin  de 
ne  pas  assumer  l'odieux  d'une  rupture,  le  pape  exigea 
des  conditions  de  paix  tellement  dures  que  les  Etats, 
réunis  à  Francfort  le  8  septembre  1344,  refusèrent 
d'y  souscrire.  Dans  une  assemblée  tenue  quelques 
jours  après  à  Rense,  les  princes  émirent  le  vœu  qu'on 
procédât  à  une  nouvelle  élection  et  prononcèrent  le 
nom  de  Charles  de  Moravie,  fils  du  roi  Jean  de 
Bohême.  A  Louis  de  Bavière  qui  plaidait  pour  son  fils, 
Louis  de  Brandebourg,  on  répondit  crûment  :  «  Toi, 
Bavarois,  tu  as  conduit  l'empire  à  sa  perte;  plus  de 
Bavarois  sur  le  trône  ^!  » 

A  partir  de  ce  moment,  le  parti  luxembourgeois 
travailla  activement  en  faveur  du  prince  Charles.  Sans 
tenir  compte  des  remontrances  de  Philippe  de  Valois 
qui,  à  l'annonce  de  la  candidature  bohémienne,  implore 
le  pardon  de  Louis  de  Bavière,  Clément  VI  poursuit 
son  but  patiemment.  Le  7  avril  1346,  le  comte  Gerlach 
de  Nassau  est  substitué  sur  le  siège  de  Mayence  à 
Henri  de  Virnembourg,  chaud  partisan  de  l'empereur 
et  déposé  canoniquement^.  Le  13  une  bulle  proclame 


i.  RiEZLER,  p.  780-785,  n.  2167. 

2.  Archivio  storico  ilaliano,  série  ni,  t.  II,  parte  prima  (1865),  p.  184. 

3.  BôHMER,  Fontes  rerum  germanicarum,  t.  IV,  p.  229-230,  et  526. 

4.  K.  EUDEL,  Hierarchia Medii  ^vi,U  I,  p.336etRiNALDi,  1346,  §  12-16. 
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la  déchéance  entière  do  Louis  de  Bavière  et  le  prive  de 
l'empire:  une  autre,  le  28,  presse  les  électeurs  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  élection'.  Le  22,  à  Avignon, 
Charles  de  Moravie  promet  par  serment,  au  cas  où 
il  serait  élu  roi  des  Romains,  d'annuler  toutes  les  pro- 
cédures instituées  par  Henri  Vil  contre  Robert  d'An- 
jou, Rome  et  Florence;  de  casser  tous  les  actes  de 
I.ouis  de  Bavière;  de  respecter  les  domaines  de  l'Eglise 
en  Italie  ;  de  ne  jamais  pénétrer  dans  \me  terre  relevant 
de  l'Église  sans  la  permission  formelle  du  Saint-Siège  ; 
de  ne  pas  entrer  à  Rome  avant  le  jour  fixé  pour  son 
couronnement  et  d'en  sortir  le  soir  même  de  la  céré- 
monie ;  de  révoquer  de  leurs  sièges  tous  les  évêques 
intrus  et  de  les  remplacer  par  des  prélats  désignés 
par  la  cour  romaine,  etc. 2.  Enfin,  à  Rense,  le  11  juil- 
let, le  roi  de  Bohême,  le  duc  Rodolphe  de  Saxe,  les 
archevêques  de  Trêves,  Mayence  et  Cologne  décla- 
rèrent remédier  à  la  vacance  de  l'empire  en  votant  à 
l'unanimité  pour  le  prince  Ciiarles. 

L'élection  de  Rense  ne  lut  pas  accueillie  avec  enthou- 
siasme, surtout  dans  la  Haute-Allemagne.  Par  déri- 
sion, les  mécontents  appelèrent  l'élu  «  l'empereur  des 
prêtres  ».  Aix-la-Chapelle  lui  ferma  ses  portes  et, 
grâce  à  une  dispense  apostolique,  le  couronnement  eut 
lieu  à  Bonn,  le  20  novembre.  Louis  de  Bavière  s'armait 
même  pour  envahir  la  Bohême,  quand,  dans  une  chasse 
à  l'ours,  il  mourut  d'une  attaque  d'apoplexie  (11  octo- 
bre 1347).  Son  parti  élut  roi  le  comte  Gunthcr  de 
Schwarzenbourg.  La  mort,  travaillant  encore  pour 
Charles,  le  délivra  de  ce  deuxième  rival  (14  juin  1349) 
et  lui  assura  la  possession  paisible  de  l'Empire. 

Le  triomphe  que  remportait  le   Saint-Siège  n'était 

1.  RiNALDI,  13W,  §  3-12. 

2.  A.  TuEiNF.R,  Codex,  t.  Il,  floc.  l.'iC  à  \:A  cl  Otto  dans  Qwciicn,  t.  IX 
(1900),  p.  344-370. 
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qu'apparent.  L'Allemagne  était  fatiguée  des  dissensions 
auxquelles  donnait  lieu  l'intervention  du  pape  dans 
l'élection  et  la  confirmation  de  l'empereur.  Le  prince 
élu  avec  l'appui  de  Clément  VI  brisa  lui-même  les 
liens  qui  depuis  si  longtemps  avaient  uni  l'Église  et 
l'Empire.  Tel  est  l'objet  de  Tëdit  connu  sous  le  nom 
de  Bulle  d'Or^  et  publié  dans  les  diètes  de  Nurem- 
berg et  de  Metz  en  1355  et  1356.  Cet  édit  réservait 
entre  autres  choses  le  droit  d'élection  au  trône  d'Alle- 
magne à  sept  électeurs,  instituait  pendant  la  vacance 
de  l'Empire  le  prince  de  Saxe  comme  vicaire  impérial 
pour  le  nord  et  le  comte  palatin  du  Rhin  pour  le  sud, 
et  passait  sous  silence  les  prétentions  de  la  cour  de 
Rome  à  confirmer  l'élection  et  à  régir  l'empire  vacant. 
Le  pape  n'y  était  pas  même  mentionné.  En  1357, 
Charles  réclamait  l'abolition  des  constitutions  de  Clé- 
ment V  sur  le  serment  impérial"-. 

C'était  la  séparation  définitive  du  pouvoir  spirituel 
et  du  pouvoir  temporel,  l'affirmation  de  l'indépendance 
du  prince  et  des  nations  vis-à-vis  de  la  papauté,  le 
renversement  de  la  monarchie  universelle  qu'avait 
exercée  le  Saint-Siège  pendant  le  moyen  âge,  l'essor 
de  ce  que  l'on  a  appelé  V esprit  moderne. 

Innocent  VI  protesta.  Sa  politique  italienne,  qui 
réclamait  l'alliance  avec  l'empereur,  l'empêcha  de  se 
brouiller  avec  lui.  Il  y  eut  bien  encore  quelques  heurts 
entre  les  deux  pouvoirs,  comme  en  1359  au  sujet  des 
décimes  à  lever  en  Allemagne^.  Toutefois,  jusqu'à  la 
mort  de  Charles  IV  (29  novembre  1378),  TEglise  n'eut 
qu'à  se  louer  de  lui.  Les  deux  expéditions  romaines^ 
que  fit  le  monarque  ne  créèrent  aucun  confiit. 

I.  RlNALDi,  13iJ6,  §  13-23. 
-2.  Ibidem,  1357,  §  11. 

3.  E.  Hennic,  Die  pâpstUchen  Zehnten  aus  Deutschland,  Halle,  1909, 
p.  27-35. 

4.  Elles  eui-ent  lieu  en  1354-1355  et  en  1368-1369. 
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LA    PAPAUTE    ET    LA    FRANCE 


S  1.  —  Le  procès  des  Templiers. 

Depuis  six  cents  ans  que  le  procès  des  Templiers  a 
ému,  déconcerté  la  chrétienté,  il  n'a  pas  cessé  d'exer- 
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cer  sur  les  esprits  cette  sorte  de  fascination  que  porte 
avec  soi  toute  cause  célèbre  et  mystérieuse.  La  ques- 
tion de  l'innocence  ou  de  la  culpabilité  de  l'ordre 
passionne  encore  l'imag-ination  populaire  autant  que 
le  public  réputé  informé  et  pensant.  Plus  favorisés  que 
les  gens  du  xiv"  siècle  dont  le  jugement  était  systéma- 
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tiquement  égaré  par  les  bruits  contradictoires  que 
juges  et  geôliers  laissaient,  à  dessein,  transpirer  des 
prisons  et  des  salles  de  torture,  nous  pouvons  actuel- 
lement apprécier  plus  sainement  les  laits,  à  la  lumière 
des  documents  récemment  extraits  des  Archives.  Le 
dossier  de  l'affaire  est  suffisamment  complet  pour  que 
l'on  définisse  exactement  le  rôle  joué  par  Clément  V 
et  Philippe  le  Bel.  Les  découvertes  ultérieures,  très 
vraisemblablement,  n'éclairciront  plus  que  des  points 

secondaires. 

Vers  1118,  surl'emplacementdutemplede  Salomon, 
à  Jérusalem,  s'établissaient  quelques  chevaliers  ame- 
nés de  Champagne  et  de  Bourgogne  par  Hugues  de 
Payens.  Les  nouveaux  venus  se  proposaient  de  consti- 
tuer une  société  à  la  fois  militaire  et  religieuse  pour  la 
défense  des  Lieux  Saints.  Aux  trois  vœux  habituels  de 
religion  ils  en  ajoutaient  un  quatrième  :  celui  de  pro- 
téger les  pèlerins  et  de  garder  les  routes  de  la  Pales- 
tine. Le  concile  de  Troyes  (1128)  sanctionna  leur  exis- 
tence et  leur  donna  une  règle  brève,  dure,  guerrière, 
composée  sous  l'inspiration  de  saint  Bernard  \ 

L'ordre,  à  l'origine,  s'illustra  par  de  vraies  prouesses 
militaires  :  la  défense  de  Gaza  (1171),  la  bataille  de 
Tibériade  (1187),  la  conquête  de  Damiette  (1219),  l'ex- 
pédition d'Egypte  (1250).  Mais  les  exploits  des  cheva- 
liers ne  purent  empêcher  la  décadence  du  petit 
royaume  de  Jérusalem  et  le  retour  offensif  des  Sarra- 
sins. En  1291,  la  reprise  de  Saint-Jean  d'Acre  par  les 
Infidèles  consomma  la  perle  de  la  terre  sainte-.  Les 
chevaliers,  n'ayant  pas  réussi  à  se  fixer  dans  l'île  de 
Chypre,  refluèrent  sur  l'Europe  où  ils  possédaient 
d'importants  domaines  et  des  places  fortes.  Eloignés 

1.  L.    BnKHiEii,    L'Eylise  et  l'Orient  au  moyen  âge.   Les  Croisades, 
Paris,  U»07,  p.  0t;-97. 

2.  It  supra,  p.  11M15,  2-22-229,  2io-2iC. 
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de  leur  terrain  d'action,  ils  se  trouvèrent  désormais 
dans  la  situation  d'une  armée  permanente  recevant  la 
notification  de  la  paix  universelle.  Ils  n'avaient  plus  de 
raisons  d'être,  sinon  en  s'en  créant  de  nouvelles  par 
un  emploi  différent,  mais  utile  à  la  chrétienté,  de  leurs 
ressources.  A  moins  de  se  réformer,  l'ordre  n'avaitplus 
qu'à  se  dissoudre. 

Pour  justifier  leur  survivance  au  commencement  du 
xiv«  siècle,  les  Templiers  n'avaient  guère  à  invoquer 
que  les  services  généraux  qu'ils  rendaient  par  leur 
habileté  de  financiers.  C'étaient  des  manieurs  d'argent 
incomparables,  des  administrateurs  judicieux,  posi- 
tifs et  pratiques.  Ils  eurent  gagné  très  vite  la  confiance 
universelle.  Leur  crédit,  comme  banquiers,  surpassa 
celui  des  Juifs  et  des  Lombards,  qui  se  montraient 
usuriers  plutôt  que  financiers.  Leurs  maisons,  forte- 
resses imprenables  en  même  temps  qu'édifices  reli- 
gieux inviolables,  passaient  pour  les  plus  sûres  ban- 
ques de  dépôt.  Loin  d'immobiliser  les  capitaux  qu'on 
leur  confiait,  les  Templiers  surent  les  employer  avec 
intelligence  :  ils  ouvrirent  des  comptes  courants  aux 
gens  solvables,  s'improvisèrent  courtiers,  effectuèrent 
des  paiements  sur  toutes  les  places,  soit  en  transpor- 
tant sous  bonne  escorte  des  sommes  d'argent  considé- 
rables d'un  pays  à  l'autre,  soit  par  des  virements  de 
fonds  et  des  jeux  d'écriture.  Leur  comptabilité  eut  si 
bon  renom  que  le  Pape,  les  rois,  les  princes  les  char- 
gèrent de  leurs  opérations  de  trésorerie.  Le  Temple 
encaissera  le  produit  des  tailles,  acquittera  les  rentes 
ou  remboursera  les  emprunts  de  la  royauté  française. 
Depuis  Philippe  Auguste  jusqu'à  Philippe  le  Bel  le 
trésor  royal  et  le  trésor  du  Temple  auront  une  com- 
mune histoire  ^  En  1295,  il  est  vrai,  la  gérance  des 

1.  L.  Delisle,  Mémoire  sur  les  opérations  financières  des  Templiers 
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fonds  d'État  fut  retirée  aux  chevaliers.  Ce  n'était  point 
l'effet  d'une  disgrâce,  mais  un  essai  d'administration 
royale  directe.  Apparemment,  l'essai  ne  fut  pas  heu- 
reux; vers  le  printemps  de  1303,  le  frère  trésorier  re- 
prit ses  fonctions  sous  le  contrôle  des  fonctionnaires 
royaux  * . 

Un  ordre  religieux  ne  se  transforme  pas  en  puissance 
financière,  en  créancière  des  rois  et  des  papes,  sans 
éveiller  bien  des  jalousies.  La  prospérité  temporelle 
engendre  presque  fatalement  le  relâchement  de  la  dis- 
cipline, provoque  l'orgueil,  favorise  l'affaiblissement 
des  mœurs.  A  la  fin  du  xiii®  siècle,  l'opinion  publique 
était  devenue   malveillante    aux    Templiers.    On  les 
disait  peu  aumôniers.  On  leur  reprochait  d'avoir  aban- 
donné la  cause  de  la  Croisade.  Tout  bas,  on  les  accu- 
sait d'avoir  pactisé  avec  l'Infidèle.  Le  clergé  séculier 
récriminait  vivement  contre  leurs  immunités  et  leurs 
privilèges  d'exemption.  Les  ordres  mendiants  se  lamen- 
taient à  cause   de  la   concurrence  des  quêteurs  laïcs 
employés  par  le  Temple.  Parmi  le  vulgaire  circulaient 
de  vagues  rumeurs.  On  parlait  de  la  convoitise  et  de 
l'absence  de  scrupules  des  chevaliers,  de  leur  passion 
de  s'agrandir  et  de  leur  rapacité.  Leur  morgue  inso- 
lente était  proverbiale.  On  leur  attribuait  des  habitu- 
des d'ivrognerie;  on  employait  déjà  le  dicton  «  boire 
comme  un  templier  ».  Le  vieux  mot  allemand  Tempel- 
haus  désignait  une   maison  mal  famée.    On  répétait 
enfin  des  propos  de  corps  de  garde,   comme  celui  de 
ce  chevalier  qui,  par  vantardise,  s'écriait  :  «  Cela  ne 
tire  pas  à  conséquence  de  renier  Jésus  ;  on  le  renie 


dans   Mémoires   de  l'Académie    des     Inscriptions   et    Belles-Lettres, 
l.  XXXni,  2"  partie,  Paris,  1889,  passim. 

1.  BoKRiii.i.1  DK  Serkes,    Recherches    sur  divers    services  publics  du 
XIII'  au  AK//«  siècle,  t.  III,  Paris,  1909,  p.  1-45  elCii.  V.  Lancwiis  dans- 
Journal  des  savants,  1910,  p.  489-498. 
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cent  fois  pour  une  puce  dans  mon  pays  ^  «  De  là  toute 
sorte  de  soupçons  contre  l'orthodoxie  de  l'ordre. 

Le    secret,    dont  la  règle  de  l'ordre    entourait  les 
assemblées  capitulaires,  accréditait  les  bruits  fâcheux. 
Les  réceptions  des  novices  avaient  lieu  la  nuit.  Des 
sentinelles  gardaient  la  porte  close  des  salles  de  réu- 
nions.  Seuls,  quelques  dignitaires  connaissaient  la 
règle.  Les  simples  frères  la  pratiquaient  sans  l'avoir 
consultée,  ni  possédée.   Que  devait    penser    le  vul- 
gaire, lorsqu'il  entendait  un  templier  dire  :  «   Nous 
avons  des  articles  que  Dieu,  le  diable  et  nous  autres 
frères  de  l'ordre  nous  sommes  seuls  à  connaître^  »? 
N'était-il  pas  amené  à  conclure  que  la  règle  renfermait 
de  bien  terribles  secrets,  si  même  elle  ne  prescrivait 
pas  des   abominations?   De  tout  temps,    les   nionita 
secî-eta  ont  été  l'épouvantail  dont  s'est  effrayé  l'esprit 
des  simples. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  valeur  des  accu- 
sations répandues  par  la  malignité  publique  contre  les 
Templiers.  Les  Hospitaliers  et  les  autres  ordres  n'é- 
taient pas  moins  décriés  qu'eux.  La  littérature  du 
moyen  âge,  à  tort  ou  à  raison,  censure  crûment  et  sans 
distinction  les  mœurs  monastiques.  La  fortune  immo- 
bilière du  Temple  était  bien  inférieure  à  celle  de 
l'Hôpital  ;  elle  équivalait  à  la  moitié  ou  aux  deux  tiers 
des  biens  des  Cisterciens  ^.  Un  fait  surtout  mérite 
l'attention  et  montre  combien  l'opinion  s'égarait  :  dans 
le  célèbre  mémoire  De  recuperatione  Terme  Sanctae 
(1305-1307),  où  il  préconise  la  suppression  de  Tordre, 
Pierre  Dubois  ne  formule  aucun  grief  contre  l'ortho- 


1.  Ch.  V.  Langlois,  Le  p'<-ocès  des  Templiers   dans  Revice  des  Deux- 
Mondes,  t.  cm  (^8iM^,  p.  sso. 

2.  Ut  supra,  p.  390. 

3.  H.  FiNKE,  Papstlum,  t.  I,  p.  70  et  8jetCH.-V.  Langlois  dans  Jour- 
nal des  Savants,  1908,  p.  HO  et  s(i. 
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(loxie  ou  la  moralité  de  ses  membres  ;  il  conteste  uni- 
quement   l'utilité    de    l'institution'.    11    acceptait    en 
somme  l'avis  des  papes  et  des  conciles  qui  avaient  déjà 
songé   à   fusionner  les  Hospitaliers  et  les  Templiers. 
Il  est  assez  difficile  de  dire  quels  motifs  déterminè- 
rent Philippe  le  Bel  à  poursuivre  la  destruction  du 
Temple.   Aucun  malentendu  ne  s'était  produit  entre 
le  roi  et  l'ordre  avant  l'année  1307.  Au  moment    du 
conllit  avec  Boniface  Vlll,  le  Temple  s'était  même 
rallié  au  monarque  qui,  en  témoignage  de  reconnais- 
sance, avait  confirmé  ses  privilèges  (1304).  Le  12  oc- 
tobre 1307,  aux  funérailles  de  la  femme   de  Charles 
de  Valois,  le  grand  maître  Jacques  de  Molai  tenait  un 
des   cordons  du  poêle.  La  politique  européenne    des 
Templiers  n'avait  jamais  été  antifrançaise.  Leur  puis- 
sance ne  pouvait  porter  ombrage  :  un  document  de 
1308  évalue  le  nombre   des  chevaliers   en  France  à 
2.000  seulement  -.  Enfin,  la  gestion  des  deniers  royaux 
n'a  été  l'objet  d'aucune  critique. 

Les  biens  du  Temple  auraient-ils  excité  la  cupidité 
de  Philippe  le  Bel?  Les  contemporains  Pont  pensé  ^. 
Des  indices  assez  probants  fortifiaient  en  eux  cette 
croyance.  Ils  avaient  vu  le  roi  sans  cesse  aux  prises 
avec  d'impérieux  besoins  d'argent,  acculé  à  altérer 
le  cours  des  monnaies,  procédant  à  la  spoliation  des 
banquiers  Lombards  en  1291,  puis  à  celle  des  .Juifs 
en  1306.  Ils  remarquèrent  sans  doute  au  lendemain 
de  Parrestation  des  Templiers  que  le  prince  assignait 
des  rentes  sur  le  produit  des  biens  séquestrés,  comme 
s'il  comptait  retenir  ceux-ci  dans  l'avenir^.  Ils  en  ont 


i.  Ed.  Langlois,  Paris,  1891.  p.  13-l?i. 

2.  Fi?(KE,  Papstlum,  t.  II,  p.  lit. 

3.  Gestes  des  Chiprois   dans    Historiens    des   Croisades,  Documerits 
arméniens,  Paris,  190G,  t.  II,  p.  SG!)-870. 

4.  BoRKELLi  DE  Serues,   op.  Cit.,  p.  41  ct  RegestuTti,  n.  4404. 
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conclu  à  des  motifs  intéressés  chez  Philippe.  Aussi 
bien,  la  conjecture  à  laquelle  ils  se  sont  arrêtés  de- 
meure-t-elle  encore  plausible.  Toutefois,  l'absence  de 
preuves  documentaires  interdit  de  se  prononcer  avec 
assurance  sur  les  causes  de  l'attitude  prise  par  le  roi 
de  France.  Une  seule  chose  demeure  absolument  cer- 
taine :  Philippe  fut  l'auteur  principal  de  la  perte  du 
Temple  ^ 

Au  début  de  1305,  il  s'était  produit  des  dénoncia- 
tions contre  l'ordre.  Un  certain  Esquiu  de  Floyran. 
originaire  de  Béziers,  vint  à  Lérida  confier  à  Jayme  II 
d'Aragon  les  révélations  qu'il  avait  recueillies,  en  pri- 
son, de  la  bouche  d'un  templier,  détenu  en  même  temps 
que  lui.  N'ayant  pas  réussi  à  persuader  son  royal  inter- 
locuteur, il  trouva  accès  près  de  Philippe  le  Bel  qui  se 
laissa  convaincre  sans  peine-.  Aux  accusations  d'Es- 
quiu  se  joignirent,  vers  la  même  époque,  celles  d'un 
clerc  languedocien,  Bernard  Pelet,  et  d'un  templier 
gascon,  Géraud  Lavernha  ^.  Ces  différentes  déposi- 
tions furent  communiquées  à  Clément  V,  avant  et 
pendant  les  fêtes  de  son  couronnement.  Tandis  que 
le  pape  n'accorde  à  ces  démarches  aucune  importance, 
Philippe  !e  Bel  travaille  déjà,  dans  le  plus  strict  se- 
cret, à  grouper  des  témoignages  contre  l'ordre.  Douze 
espions  se  faufilent  dans  les  rangs  des  Templiers 
pour  épier  leurs  prétendus  forfaits.  Les  prisons  du  roi 


\.  FiNKK,  Prtp«»t<m,  1. 1,  p.  54-61;  LvNGLOis  âdiQs  Journal  des  Savants, 
1010,  p.  .'i89-4'J8;  Boruelli  de  vSerhes,  op.  cil.,  p.  39. 

-2.  FiNKE,  Papsttum,  t.  n,  p.  83-85. 

3.  .1.  MicHELET,  Procès  dcs  Templiers,  Paris,  18H,  t.  I,  p.  37  et  Finke, 
Papsttum,  t.  II,  p.  319.  —  M.  hxtiGLOia  {Jour^nal  des  Savajits,  1908,  p.  425) 
a  émis  l'hypothf>se  que  ces  trois  personnages  étaient  peut-être  les 
instruments  de  Guillaume  deNogaret.  De  fait,  Esquiu  de  Floyran  toucha 
le  prix  de  sa  dénonciation  sous  forme  de  dépouilles  du  Temple  de  Mon- 
tricoux  iTarn-et-Garonne)  ;  cf.  Mémoires  de  la  Société  archéologique  du 
Midi  de  la  France,  t.  V,  p.  193  et  Mémoires  de  l'Académie  de  Tou- 
louse, t.  II  H8Ci),  p.  132. 
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se  referment  sur  quelques  transfuges  du  Temple  qui 
se  proposent  comme  délateurs  '. 

Au  bout  de  deux  ans,  des  charges  suffisantes  étaient 
réunies  contre  Tordre.  Mais  il  restait  à  convaincre 
Clément  V.  Les  ouvertures,  qui  lui  avaient  été  faites 
à  Poitiers  durant  les  mois  de  mai  et  d'avril  1307,  n'a- 
vaient pas  abouti.  Le  roi  entame  alors  avec  le  pape 
une  correspondance  assidue.  Ses  ambassadeurs  le 
pressent  d'agir.  Bref,  le  24  août,  à  la  demande  même 
de  Jacques  de  IMolai,  Clément  ordonne  une  enquête 
suivant  toutes  les  règles  du  droit  ^. 

Philippe  connaissait  les  longueurs  de  la  procédure 
canonique  et  ne  voulait  point  s'y  exposer.  Après 
de  longues  délibérations  avec  son  conseil,  il  frappa 
un  coup  de  maître.  Le  vendredi  13  octobre,  au  matin, 
tous  les  Templiers  de  France  étaient  arrêtés.  Le  14 
et  le  15,  Guillaume  de  Nogaret-*,  l'instigateur  de  la 
mesure,  se  chargea  de  légitimer  la  conduite  du  roi. 
Par  des  proclamations  et  des  harangues  il  montra 
au  clergé  et  au  peuple  de  Paris  que  le  prince  avait 
agi  à  la  requête  de  l'inquisiteur  général  de  France, 
frère  Guillaume  Imbert,  après  consultation  du  pape 
et  sur  l'avis  des  barons.  Il  énuméra  les  crimes  in- 
fâmes dont  les  Templiers  se  rendaient  coupables  : 
le  jour  de  leur  réception  les  chevaliers  leniaient 
par  trois  fois  le  Christ  et  crachaient,  également  par 
trois  fois,  sur  le  crucifix  ;  la  sodomie  leur  était  recom- 
mandée; ils  adoraient  une  idole;  à  la  messe,  les  prêtres 
desservant  l'ordre  omettaient  les  paroles  de  la  consé- 
eralion. 

L'arrestation  soudaine  du  13  octobre  était  stricte- 
ment légale  ;  cependant  quoi   que   prétendissent  les 

1.  ?iHK.r.,  Papsltum,  op.  cit.,  t.  H,  p.  IW. 

2.  Ballze,  Vitae,  t.  H,  col.  7.";-7C. 

3.  E.  BonAitic  daris  /(.  Q.  //.,  t.  X  (1871),  p.  327-3^9. 
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gens  du  roi,  elle  n'avait  pas  été  opérée  de  Faveu  du 
pape.    «  Très  cher  fils,  écrivait  Clément  à    Philippe 
le  27,    ce  que  nous  disons  avec  douleur,  au  mépris 
de  toute  règle  pendant  que  nous  étions  loin  de  vous, 
vous  avez    étendu  la  main  sur  les  personnes   et  les 
biens  des  Templiers;  vous  avez  été  jusqu'à  les  mettre 
en  prison,  et,  ce  qui  est  le  comble  de  la  douleur,  vous 
ne  les  avez  pas  relâchés;  même,  à  ce  qu'on  dit,  allant 
plus  loin,  vous  avez  ajouté  à  l'affliction  de  la  captivité 
une  autre  affliction  que,  par  pudeur  pour  l'Eglise  et 
pour  nous,  nous  croyons  à  propos  de  passer  actuelle- 
ment sous  silence...  Nous  avions  signifié  à  votre  Sé- 
rénité par  nos  lettres,  que  nous  avions  pris  en  main 
cette  affaire  et  que  nous  voulions  rechercher  diligem- 
ment la  vérité.  Dans  la  même  lettre,  nous  vous  priions 
d'avoir  soin  de  nous  communiquer  ce  que  vous  aviez 
découvert  à  ce  sujet,  vous  promettant  de  vous  transmet- 
tre de  ce  que  nous  découvririons  nous-même.  Malgré 
cela,  vous  avez  commis  ces  attentats  sur  la  personne 
et  les  biens  de  gens  qui  sont  soumis  imméd  iatement 
à  nous  et  à  l'Église  romaine.  Dans  ce  procédé  préci- 
pité tous  remarquent,  et  non  sans  cause  raisonnable, 
un  outrageant  mépris  de  nous  et  de  l'Eglise  romaine  ^ .  » 
Le  pape  terminait  sa  lettre  de  protestation  en  priant 
Philippe    de   remettre  la  personne  et  les  biens  des 
Templiers  aux  mains  des  cardinaux  Bérenger  Frédol 
et  Etienne  de  Suisy.  Toutefois  —  la  chose  a  son  im- 
portance —  il  restait  muet  sur  l'innocence  des  cheva- 
liers et  ne  blâmait  que  le  manque  d'égards  dont  on 
avait  usé  envers  lui. 

Le  courroux  de  Clément  s'apaisa  bientôt.  Après  le 
coup  de  théâtre  du  13  octobre,  les  officiers  royaux, 

1.  E.  RENA.N,  Etudes  sur  la  politique  religieuse  de  Philippe   le  Bel, 
p.  417-419. 
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prévenant  presque  partout  l'action  de  l'inquisition, 
avaient  obtenu  des  aveux  écrasants,  en  appliquant  tous 
les  moyens  d'intimidation  possibles.  La  torture  la  plus 
cruelle  avait  triomphé  des  résistances.  Les  prisonniers 
n'avaient  d'autre  choix  que  de  confesser  les  crimes 
qu'on  leur  imputait  ou  de  se  vouer  à  une  mort  certaine. 
Les  ordres  du  roi  étaient  formels  et  explicites  :  «  Et 
leur  prometeront  pardon  se  il  [les  Templiers]  confesse 
vérité  en  retornant  à  la  foi  de  sainte  Eglise,  ou  aultre- 
ment  que  il  soient  à  mort  condempnés  *.  »  Lorsqu'ils 
furent  traduits  devant  les  tribunaux  de  l'inquisition, 
les  malheureux  n'eurent  pas  la  ressource  de  la  rétrac- 
tation. Les  gens  du  roi,  par  un  abus  criant,  assistaient  à 
leur  interrogatoire  et  s'assuraient  qu'ils  persévéraient 
dans  leurs  premières  déclarations. 

Des  138  accusés  produits  devant  l'inquisiteur  général 
Guillaume  Imbert,  quatre  seulement  proclamèrent  leur 
innocence.  Tous  les  autres,  y  compris  les  hauts  digni- 
taires de  l'ordre,  avouèrent  les  blasphèmes;  environ  les 
trois  quarts  d'entre  eux  confessèrent  les  gestes  impu- 
diques au  moment  de  l'initiation  et  un  quart  à  peu  près 
l'incitation  à  la  sodomie.  Presque  tous  repoussèrent 
avec  horreur  d'avoir  jamais  pratiqué  ce  vice  dégradant. 
Le  grand  maître,  par  deux  fois,  le  24  et  le  25  octobre, 
reconnut  sa  propre  honte  et  celle  de  ses  inférieurs. 
Humblement,  il  implora  le  pardon  du  roi  et  l'absolu- 
tion du  pape  et  se  déclara  prêt  à  accepter  la  pénitence 
qui  lui  serait  imposée.  Bien  plus,  une  cédule,  scellée 
de  son  sceau,  enjoignit  aux  Templiers,  en  vertu  de  la 
sainte  obéissance,  de  confesser  les  crimes  mis  à  leur 
charge  devant  liuquisition  ou  l'autorité  épiscopale. 

Lorsque  Clément  V  eut  été  pleinement  informé  des 
événements,  et   devant  l'accumulation  des  aveux,  il 

1.  E.  BouTARic,  art.  cité,  p.  331. 
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sollicita  les  princes  chrétiens  de  se  saisir  des  Tem- 
pliers et  de  mettre  le  séquestre  sur  leurs  biens  en  son 
nom  (22  novembre  1307)  ^  Il  espérait,  par  ce  moyen, 
empêcher  les  autres  souverains  d'imiter  les  procédés 
violents  de  Philippe  le  Bel. 

Content  d'une  mesure  qui  le  justifiait  en  quelque 
sorte,  le  roi  de  France,  tout  en  se  réservant  Tadminis- 
iration  des  meubles  et  immeubles  du  Temple,  déféra 
les  personnes  aux  cardinaux  Bérenger  Frédol  et  Etienne 
de  Suisy.  Brusquement,  ses  bonnes  dispositions  s'éva- 
nouirent. C'est  que,  au  lieu  de  persister  dans  leurs 
aveux,  les  Templiers,  Jacques  de  Molai  surtout,  en 
présence  des  représentants  du  Saint-Siège,  s'étaient 
solennellement  rétractés.  La  nouvelle  émut  le  pape  qui 
suspendit  l'action  judiciaire  des  inquisiteurs  et  des 
évêques  et  se  réserva  la  poursuite  exclusive  de  l'affaire 
(février  1308). 

Ce  changement  d'attitude  du  pontife  contrecarrait 
îes  plans  de  Philippe.  Inquiet  de  la  tournure  des  évé- 
nements, le  roi  garda  et  les  biens  et  la  personne  des 
Templiers;  puis  il  entama  une  furibonde  campagne  de 
chantage  contre  ceux  qu'il  voulait  perdre  et  contre 
Clément  V.  Des  pamphlets  odieux,  sortis  de  la  plume 
savante  et  enfiellée  de  Guillaume  de  Nogaret  et  de 
Pierre  Dubois-^,  désignent  le  pape  à  l'animadversion 
publique.  Tout  ce  qui,  jadis,  avait  été  dit  de  Boni- 
face  VIII,  est  répété  sur  le  compte  du  nouveau  pontife. 
Tout  devient  matière  à  critique  :  le  népotisme  de  Clé- 
ment, ses  exactions  contre  le  clergé.  Puisque  le  pape 
omet  les  devoirs  de  sa  charge  pastorale,  c'est  au  roi,  zé- 
lateur de  la  loi  divine,  à  agir  d'urgence.  Bientôt,  une 
assemblée  de  notables,  tenue  à  Tours  du  11  au  20  mai 
1308,  approuve  la  conduite  de  Philippe  et  déclare  les 

1.  DupuY,  Histoire  de  la  condamnation  des  Templiers,  p.  227. 

2.  BouTARic  dans  Not.  el  ext.  des  Mss.,  t.  XX,  a«  partie,  p.  166-186- 
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Templiers  dignes  de  mort  à  cause  de  leurs  forfaits. 

Muni  de  l'approbation  des  Etats,  le  roi  se  rend  har- 
diment à  Poitiers  pour  y  avoir  une  nouvelle  entre- 
vue avec  le  pape.  Il  se  montre  en  grand  apparat  aux 
séances  du  consistoire,  entouré  des  princes  du  sang,  de 
barons,  d'évêques,  des  procureurs  des  États  de  Tours, 
et  livre  à  Clément  V  un  assaut  formidable.  «  Saint 
Père,  Saint  Père,  dit  Plaisians,  faites  vite.  Autrement 
le  roi  ne  pourrait  s'empêcher,  et,  s'il  le  pouvait,  ses 
barons  ne  pourraient  pas  s'empêcher,  et  si  ses  barons 
le  pouvaient,  les  peuples  de  ce  glorieux  royaume  ne 
pourraient  pas  s'empêcher  de  venger  eux-mêmes  l'in- 
jure du  Christ...  Agissez  donc,  agissez.  Autrement,  il 
nous  faudrait  vous  parler  un  autre  langage.  »  Gilles 
Aycelin  insinue  plus  perfidement  :  «  Le  prélat  qui  né- 
glige d'étoufTer  l'erreur,  c'est  comme  s'il  s'en  rendait 
coupable  * .  »  Ni  les  discours  insolents  de  Guillaume  de 
Plaisians,  ni  le  ton  menaçant  de  Gilles  Aycelin  n'ef- 
frayent Clément  qui,  malgré  tout,  se  refuse  à  croire 
à  la  culpabilité  des  Templiers  et  à  prononcer  leur  con- 
damnation^. 

Devant  la  courageuse  résistance  du  pontife.  Philippe 
comprit  ([u'il  fallait  changer  de  tactique.  Le  27  juin 
1308,  il  abandonne  officiellement  à  l'Église  la  personne 
des  Templiers;  mais,  excipant  des  causes  de  maladie, 
il  a  soin  de  retenir  Molai  dans  les  prisons  de  Chinon 
et  il  ne  se  dessaisit  d'aucun  des  grands  dignitaires  de 
l'ordre^.  En  revanche  soixante-douze  templiers  sont 
acheminés  sur  Poitiers.  Ce  sont  des  chefs  de  maison, 
des  frères  servants,  des  transfuges,  des  gens  de  peu. 

1.  Lanclois  dans  Journal  des  Savants,  1!)08,  |).  429. 

2.  Fl^K^;,  Papsllum,  t.  U,  p.  140-150. 

3.  Au  mois  d'août  1308  ils  comparurent  devant  les  cardinaux  Bcren- 
ger  Krédol,  Etienne  de  Suisy  et  Laiidolfi>  Braucacci,  et  se  confessèrent 
coupables;  cf.  Finkk,  ut  supra,  t.  H,  p.  32V328. 
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soigneusement  triés  et  dûment  stylés  par  les  acolytes 
de  Guillaume  de  Nogaret,  Le  pape  ignorait  peut-être 
la  qualité  de  ces  témoins.  En  tout  cas  leurs  dépositions, 
défavorables  à  l'ordre,  l'impressionnèrent  si  vivement 
que,  par  une  série  de  graves  mesures,  il  abandonna  une 
à  une  toutes  ses  oppositions.  Sans  doute,  Philippe  le 
Bel  n'obtenait  pas  entière  satisfaction,  mais  l'inquisi- 
tion était  réorganisée  en  vue  du  procès  sur  de  nouvelles 
bases.  Deux  enquêtes  devaient  s'instruire  à  la  fois  : 
d'abord,  dans  les  diocèses,  une  enquête  contre  la  per- 
sonne des  Templiers  conduite  par  les  soins  de  l'ordi- 
naire, assisté  de  deux  délégués  du  chapitre  cathédral, 
de  deux  frères  prêcheurs  et  de  deux  franciscains; 
c'était  l'enquête  épiscopale;  puis,  une  enquête,  dite 
pontificale,  dirigée  contre  l'ordre  même  par  des  com- 
missaires nommés  par  le  pape.  Les  conciles  provinciaux 
jugeraient  les  individus  d'après  le  résultat  des  enquêtes 
diocésaines;  et  un  concile  œcuménique  déciderait  du 
sort  de  l'ordre  après  l'enquête  des  commissaires  pon- 
tificaux. L'ouverture  du  concile  général  aurait  lieu  à 
Vienne,  en  terre  d'Empire,  le  l'^'"  octobre  1310.  Quant 
aux  biens  du  Temple,  la  curatelle  était  théoriquement 
confiée  dans  chaque  diocèse  à  quatre  personnes  dont 
deux  désignées  par  les  évêques  et  deux  par  le  roi;  en 
fait  celui-ci  les  administra  à  son  gré,  puisqu'il  eut 
l'habileté  d'imposer  aux  évêques  des  gens  à  sa  dévotion. 
Clément  V  commit  une  dernière  faute  —  à  vrai  dire  il 
lui  eût  été  difficile  d'agir  autrement  — ,  il  remit  à  Phi- 
lippe la  garde  des  Templiers  et  ainsi  lui  fournit  l'oc- 
casion de  peser  lourdement  sur  la  marche  ultérieure  du 
procès. 

Les  tribunaux  d'inquisition  institués  en  juillet  et  en 
août  1308  ne  se  mirent  pas  vite  à  la  besogne.  La  com- 
mission pontificale  se  réunit  pour  la  première  fois  le 
8  août  1309  et  ne  fonctionna  réellement  qu'au  mois  de 
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novembre  suivant,  au  monastère  bénédictin  de  Sainte- 
Geneviève  de  Paris.  Jouissait-elle  d'une  véritable  indé- 
pendance vis-à-vis  du  roi  de  France?  Le  pape  avait  eu 
la  faiblesse  de  la  composer  de  prélats  dévoués  aiix 
intérêts  de  Philippe.  Le  président  était  cet  archevêque 
de  Narbonne,  Gilles  Aycelin,  qui  avait  prononcé  à 
Poitiers  en  1308  un  réquisitoire  véhément  contre 
l'ordre  et  réclamé  sa  suppression.  Les  assesseurs 
étaient  Guillaume  Durant,  évêque  de  Mende,  Guil- 
laume Bonnet,  évêque  de  Bayeux,  Renaud  de  la  Porte, 
évêque  de  Limoges,  un  notaire  apostolique  Mathieu 
de  Naples,  Jean  de  Mantoue,  auditeur  du  cardinal 
Pierre  Colonna,  Jean  de  Montlaur,  archidiacre  de 
Maguelonne,  Jean  Agarvi,  prévôt  d'Aix  en  Provence. 
Tous  ces  gens  d'Eglise  trahirent  leurs  devoirs,  au 
moins  en  ceci  qu'ils  permirent  aux  officiers  royaux 
d'assister  aux  interrogatoires  et  ne  respectèrent  pas 
le  secret  des  dépositions  recueillies  par  eux  '. 

Comme  il  était  arrivé  déjà  dans  l'hiver  de  1307-1308, 
les  Templiers,  confiants  en  l'impartialité  de  la  com- 
mission pontificale,  se  rétractèrent  en  grand  nombre 
et  excusèrent  leurs  aveux  en  alléguant  la  torture  qu'ils 
avaient  subie.  Le  frère  Ponsard  de  Gisi  décrivit  les 
affreux  supplices  infligés  :  <■<  Trois  mois  avant  ma  con- 
fession, raconta-t-il,  on  m'a  lié  les  mains  derrière  le 
dos,  si  serré  que  le  sang  jaillissait  des  ongles,  et  on 
m'a  mis  dans  une  fosse,  attaché  avec  une  longe.  Si  on 
me  fait  subir  encore  de  pareilles  tortures,  je  nierai  tout 
ce  que  je  dis  m.aintenant,  je  dirai  tout  ce  qu'on  voudra. 
Je  suis  prêt  à  subir  des  supplices  pourvu  qu'ils  soient 
courts;  qu'on  me  coupe  la  tête,  qu'on  me  fasse  bouillir 
pour  l'honneur  de  l'ordre,  mais  je  ne  peux  pas  sup- 
porter les  supplices  à  petit  feu  comme  ceux  qui  m'ont 

1.  LiZERAND,  Clément  V,\).  128-13-2,  139-150. 
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été  infligés  depuis  plus  de  deux  ans  en  prison   ^   » 
Beaucoup  d'autres  parlèrent  ainsi  ! 

L'attitude  de  Jacques  de  Molai  fut  moins  noble. 
Terrorisé,  mal  conseillé,  dépourvu  d'avocats,  devenu 
le  jouet  de  Guillaume  de  Plaisians,  il  défendit  mal  son 
ordre  ou  plutôt  il  l'abandonna.  Les  autres  dignitaires 
no  montrèrent  pas  plus  de  bravoure.  Leurs  dépositions 
produisent  irrésistiblement  l'impression  qu'ils  sont 
dominés  par  la  crainte  de  la  mort.  Ils  se  méfient  de 
leurs  juges  et  cherchent  les  faux-fuyants  pour  ne  point 
se  compromettre  Quand  on  leur  oppose  les  crimes 
avoués  par  leurs  frères,  ils  prétextent  l'ignorance,  ils 
tersri versent.  Somme  toute  s'ils  ne  défendent  pas  leur 
ordre,  ils  ne  l'accusent  pas  non  plus  et  ne  fournissent 
pas  d'armes  contre  lui  ^. 

La  cause  du  Temple  ne  paraissait  donc  pas  en  mau- 
vaise voie  aux  environs  du  mois  de  mai  1310.  Le  nom- 
bre des  défenseurs  de  l'ordre,  plus  courageux  que 
leurs  chefs  ou  plus  naïfs,  s'élevait  à  cinq  cent  soixante- 
treize.  Les  témoins  à  charge  étaient  des  laïcs,  peu 
nombreux,  produits  par  les  gens  du  roi  ;  leurs  alléga- 
tions imprécises  et  incohérentes.  Philippe  le  Bel  pou- 
vait mal  augurer  de  l'issue  du  procès.  Encore  cette 
fois,  il  n'hésita  pas  à  tenter  un  de  ces  coups  de  vio- 
lence qui,  précédemment,  lui  avaient  si  bien  réussi. 
Sous  son  inspiration,  Philippe  de  Marigny,  le  frère 
du  ministre  Enguerrand  et  créé  depuis  peu  de  temps 
archevêque  de  Sens,  convoqua,  à  Paris,  un  concile 
provincial  auquel  appartenait  juridiquement  le  juge- 
ment des  personnes  du  Temple.  Les  membres  de  la 
commission  pontificale  ne  tentèrent  rien  de  sérieux 
pour  empêcher  le  concile  d'instrumenter  avant  que 
leur  propre  enquête  eût  été  close.  Lorsque  les  Tem- 

1.  Langlois  dans  Revue  des  Deux-Mondes,  t.  GUI  (1991),  p.  408. 
i.  Ut  xupra,  p.  '»06-408. 
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pliers,  qui  se  sentaient  perdus,  supplièrent  Gilles 
Aycelin  d'intervenir  en  leur  faveur,  le  prélat  répondit 
qu'il  lui  fallait  entendre  ou  célébrer  la  messe.  Ces 
assesseurs  se  déclarèrent  impuissants  à  entraver 
l'action  de  Philippe  de  Marigny.  Elle  était,  d'ail- 
leurs, strictement  légale.  Le  11  mai  1310,  sans 
avoir  entendu  à  nouveau  les  accusés,  le  concile  pro- 
vincial de  Sens  condamnait  comme  relaps  cinquante- 
quatre  Templiers,  qui  avaient  rétracté  leurs  précé- 
dents aveux.  Le  12  mai,  ces  infortunés  périssaient  sur 
le  bûcher  dressé  hors  Paris,  entre  Saint-Antoine  et  le 
moulin  à  vent.  Jusqu'à  leur  dernier  soupir  ils  protes- 
tèrent de  leur  innocence  ^  Pareil  autodafé  de  neuf 
personnes  se  renouvela  à  Senlis  le  16  mai.  Les  Tem- 
pliers survivants  furent  atterrés.  Le  chevalier  Aimery 
de  Villiers-le-Duc,  pâle,  défait,  s'écria  devant  les 
commissaires  pontificaux,  le  13  :  «  J'ai  avoué  quelques 
articles  à  cause  des  tortures  que  m'ont  infligées  Guil- 
laume de  Marcilly  et  Hugues  de  la  Celle,  chevaliers 
du  roi;  mais  tout  est  faux.  Hier,  quand  j'ai  vu  cin- 
quante-quatre de  mes  frères,  dans  les  fourgons,  en 
route  pour  le  bûcher  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
avouer  nos  prétendues  erreurs,  j'ai  pensé  que  je  ne 
pourrais  jamais  résister  à  la  terreur  du  feu.  J'avoue- 
rais tout,  je  le  sens;  j'avouerais  que  j'ai  tué  Dieu,  si  on 
voulait  2.  » 

La  crainte  du  bûcher  produisit  son  effet.  Les  défen- 
seurs du  Temple  s'esquivèrent.  On  ne  recueillit  plus 
guère  que  des  aveux,  deux  cents  environ  contre  douze 
dénégations.  La  commission  pontificale,  prise  comme 
d'atonie,  jugea  superflu  de  citer  devant  elle  les  trois 
quarts  de  ceux  qui  s'étaient  proposés  à  défendre  l'or- 
dre. Du  consentement   du  pape  qui    s'était    déclaré 

1.  I.IZERAND,   p.  )5r>-157. 

i.  Langlois,  art.  cité,  p.  411. 
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satisfait,  elle  clôtura   ses  travaux  le   5  juin   1310  '. 

Dans  l'ensemble,  l'enquête  pontificale  instruite  en 
France  avait  été  défavorable  aux  Templiers.  Il  n'en 
fut  pas  de  même  de  l'enquête  poursuivie  dans  le  reste 
de  l'Europe. 

Au  lendemain  de  l'arrestation  du  13  octobre  1307, 
Philippe  le  Bel  avait  chaleureusement  invité  les  autres 
souverains  à  suivre  son  exemple.  Il  essuya  partout 
des  échecs.  Les  mandats  d'arrêts  ne  furent  lancés 
que  sur  Tordre  de  Clément  V  après  le  22  novembre. 
En  Angleterre,  Edouard  II  laissa  longtemps  les  Tem- 
pliers en  liberté  provisoire.  Le  concile  de  Londres, 
assemblé  le  20  octobre  1309,  les  mit  vainement  au 
secret,  les  livra  à  la  question,  puis  se  sépara  sans 
avoir  trouvé  de  preuves  concluantes  contre  l'ordre.  11 
en  alla  de  même  pour  les  conciles  tenus  à  York 
(30  juillet  1311),  en  Irlande  et  en  Ecosse.  Quant  aux 
enquêteurs  pontificaux,  pour  étayer  un  semblant 
d'accusation,  ils  se  virent  réduits  à  entendre  un  grand 
nombre  de  témoins  étrangers  au  Temple'-. 

Les  Templiers  d'Espagne  échappèrent  totalement 
à  l'accusation  d'hérésie  et  d'idolâtrie  dont  on  avait 
essayé  de  les  flétrir.  Un  verdict  de  non-culpabilité 
fut  prononcé  par  les  conciles  de  Tarragone  (octobre 
1310-4  novembre  1312)  et  de  Salamanque  (octobre 
1310).  Pareillement  l'enquête  pontificale  conclut  à 
l'innocence  de  l'ordre^. 

En  Allemagne,  malgré  l'emploi  de  la  torture,  la 
commission  nommée  par  Clément  V  ne  recueillit  que 
des  témoignages  en  faveur  des  Templiers  et  équita- 
blement  leur  rendit  un  hommage  public  ^ 

1.  MicnELET,  op.  Cit.,  t.  n,  p.  270-273. 

VI  v'i''*^'''''^  ^^   RouLX,  La   suppression  des  Templiers   dans  RQH, 
t.  XLVm  il890),  p.  40-42  et  FiNKE,  op.  cit.,  t.  I,  p.  312-317. 
3.  FiNKE,    ut  supra,  t.  I,  p.  282-312. 
■».  Jbid.,  p.  ;m 7-320. 
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La  Provence,  le  royaume  de  Naples  et  les  Etats  de 
l'Église,  sujets  à  Tinfluence  du  roi  de  France,  furent 
les  seuls  pays  où  certaines  dépositions  reçues  par  les 
synodes  provinciaux  tendirent  à  prouver  l'existence 
des  crimes  reprochés  aux  Templiers  de  France.  Encore 
convient-il  d'observer  que  les  témoignages  recueillis 
sont  en  nombre  extrêmement  restreint  et  émanent  de 
gens  de  second  ordre  qui,  sous  l'action  du  chevalet, 
disent  tout  ce  que  désirent  leurs  bourreaux  ^ 

A  Chypre,  l'ordre  fut  d'abord  acquitté.  L'accession 
au  trône  de  Henri  de  Lusignan  lui  devint  fatale.  A 
l'instigation  du  pape,  une  nouvelle  enquête  s'ouvrit. 
Avant  toute  décision  juridique,  les  Templiers  péri- 
rent noyés  ou  brûlés.  Leur  mort  affreuse  était  un 
crime  politique.  Henri  de  Lusignan  se  vengeait  de 
ceux  qui  avaient  puissamment  aidé  son  frère  Amaury 
de  Tyr  à  l'évincer  du  pouvoir'^. 

En  définitive,  la  double  enquête  ordonnée  par 
Clément  V  aboutissait  à  des  conclusions  quelque  peu 
contradictoires,  mais  à  tout  prendre  plutôt  favorables 
aux  Templiers.  Elles  leur  valurent  la  bienveillance  du 
concile  général  qui  s'était,  enfin,  ouvert  le  16  octobre 
1311  à  Vienne.  Au  profond  désappointement  du  pape, 
la  haute  commission,  instituée  pour  reviser  le  procès, 
émit  le  vœu,  à  une  forte  majorité,  que  les  Tem- 
pliers fussent  admis  à  comparaître  et  à  présenter  leur 
défense  (décembre).  Clément,  résolu  à  les  perdre, 
tenta  une  diversion.  On  s'occupa  des  réformes  à  intro- 
duire dans  l'Eglise  et  de  projets  de  croisade.  Pendant 
ce  temps,  Philippe  le  Bel,  soucieux  de  ne  pas  perdre 
la  partie  engagée,  consulta  les  Etats  à  Lyon,  réveilla 
le  procès  de  Boniface  VIll  momentanément  tombé 
dans  l'oubli  et  travailla  l'opinion  publique.  Quand  il 

i.  FINKE,  p.  320  322. 

2.  Ibid.,  p.  322-323  et  Delaville  Le  Rollx,  art.  cité,  p.  47-W. 
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jugea  le  moment  propice,  il  se  rendit  à  Vienne,  inti- 
mida les  opposants  et  entraîna  les  hésitants  par  des 
menaces  ou  des  promesses.  Le  22  mars  1312,  en  con- 
sistoire secret,  les  membres  de  la  commission  votè- 
rent la  suppression  des  Templiers  à  la  majorité  des 
quatre  cinquièmes  des  suffrages.  Les  pères  du  concile 
n'auraient  peut-être  pas  ratifié  la  décision  prise  en 
commission;  le  3  avril,  dans  la  seconde  session,  ils 
s'entendirent  imposer  silence  sous  peine  d'excom- 
munication et  durent  écouter  la  lecture  de  la  sentence 
pontificale.  En  vertu  de  Tautorité  apostolique,  par 
voie  do  provision  et  non  de  condamnation,  Clément  V 
abolit  l'ordre.  Après  avoir  triomphé  de  bien  des  résis- 
tances de  la  part  de  Philippe  le  Bel  et  des  pères, 
dans  la  session  du  3  mai,  la  troisième  du  concile,  le 
pape  arrête  que  les  biens  du  Temple  seront  attribués 
aux  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  sauf 
dans  les  royaumes  d'Aragon,  de  Castille,  de  Portugal 
et  de  Majorque  où  ils  écherront  aux  ordres  nationaux 
en  lutte  contre  les  Sarrasins.  Enfin,  le  6  mai,  il  laisse 
les  conciles  provinciaux  régler  le  sort  privé  des  Tem- 
pliers et  se  réserve  le  jugement  du  grand  maître,  du 
visiteur  de  France,  d'Olivier  de  Penne,  des  précep- 
teurs d'outre-mer,  de  Normandie,  d'Aquitaine,  de 
Poitou  et  de  Provence.  Le  même  jour  prenait  fin  le 
concile  de  Vienne  qui,  somme  toute,  n'avait  été  qu'un 
expédient  pour  liquider  avec  l'apparence  du  droit, 
sous  la  pression  de  Philippe  le  Bel,  le  procès  du  Tem- 
ple. Les  autres  affaires,  inscrites  au  programme  du 
concile,  telles  que  la  réforme  de  l'Église  et  la  Croi- 
sade, avaient  été  expédiées  en  toute  hâte^ 


i.  LiZERAND,  op.  Cit.,  p.  -2j0-3i0  et  FiNKE,  op.  Cit.,  t.  I,  p.  345-369.  —  Le 
concile  ordonna  la  levée  d'une  décime  sexennale  pour  organiser  la 
croisade  que  Philippe  le  Bel  promit  d'entreprendre.  Il  s'occupa  aussi 
de  la  question  des  Spirituels  (F.  Ehrle,  Zur  Vorgeschichte  des  Concils 
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Le  gros  héritage  des  Templiers  excita  la  convoitise 
générale.  Les  petits  protentats  souhaitèrent  avoir  leur 
part  de  butin  aussi  bien  que  les  grands  souverains. 
La  décision  de  Clément  V  les  déçut  tous.  Si  Philippe 
le  Bel,  en  poursuivant  la  ruine  de  l'ordre,  avait  réel- 
lement compté  s'enrichir  de  ses  dépouilles,  il  fut 
cruellement  trompé  par  l'événement.  Ses  embarras 
financiers  ne  diminuèrent  pas,  môme  à  l'époque  où 
il  percevait  les  revenus  des  biens  confisqués  ^  Du 
moins  obtint-il  des  Hospitaliers  une  compensation  de 
200.000  livres  tournois. 

Dans  les  autres  pays,  l'Hôpital  dut  consentir  des 
transactions  onéreuses.  Malgré  les  embarras  que  lui 
créèrent  les  espoirs  déçus,  dans  toute  l'Europe,  en 
l'espace  d'une  dizaine  d'années,  il  entra  en  possession 
de  la  majeure  partie  de  la  fortune  immobilière  du 
Temple  2. 

Le  sort  des  dignitaires  de  l'ordre  n'avait  pas  été 
réglé  au  concile  de  Vienne.  Tardivement,  le  22  dé- 
cembre 1313  ■',  Clément  V  délégua  aux  trois  car- 
dinaux Nicolas  de  Fréauville,  Arnaud  d'Aux  et  Ar- 
naud Nouvel  le  pouvoir  de  les  juger  définitivement. 
Leur  sentence  fut  lue  en  présence  de  la  foule,  rassem- 
blée sur  le  Parvis  Notre-Dame,  le  18  mars  1314. 
Elle  condamnait  les  chefs  de  l'ordre  à  la  prison  per- 
pétuelle. Dans  un  élan  de  sincérité  et   de   courage, 

von  Vienne  dans  Archiv  fur  Lileralur,  t.  Il  (1886),  p.  3;>3-410;  111  (1887), 
p.  1-95,  409-552),  édicta  quelques  prescriptions  tDUchant  la  réforme  de 
l'Éfilise  etdes  mœurs  (J.  Hai.ler, Paps^ium  und  Kirchenreform,  Berlin, 
1003,  p.  5i-7H)  et,  après  avoir  écouté  les  plaintes  de  l'éplscopat  entier, 
se  borna  à  promulguer  l'excommunication  contre  ceux  qui  attente- 
raient aux  libertés  ecclésiastiques  (M.  Hedf.r,  Gutachten  und  Reform- 
schlàge  fûrdasViennerGeneraiconciU:itl-i:u-2,Lei\iz\g,  189G;  J.  Dcffour, 
Doléances  des  évèquen  gascons  au  concile  de  Vienne  1,1311)  dans  Revue 
de  Gascogne,  1905,  p.  aii-aVJ;  G.  LizEnAND,  op.  cit.,  p.  309-J3C). 

1.  HORRELii  DE  Serres,    op.  cit.,  t.  III,  p.  39. 

2.  Delaviixe  i.e  Koi;ia,  Los  Hospitaliers  à  Rhodes,  p.  28-50. 

3.  Regestum  démentis  Papae  V,  n.  10337. 
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Jacques  de  Molai  et  Geoffroi  de  Charnay  s'écrièrent  : 
«  Nous  ne  sommes  pas  coupables  des  choses  dont  on 
nous  accuse,  mais  nous  sommes  coupables  d'avoir 
bassement  trahi  l'ordre  pour  sauver  nos  vies.  L'ordre 
est  pur  ;  il  est  saint  ;  les  accusations  sont  absurdes, 
les  confessions  menteuses  \  »  Surpris  de  cet  inci- 
dent imprévu,  les  cardinaux  remirent  au  lende- 
main leur  décision  et  se  contentèrent  pour  le  moment 
de  livrer  Molai  et  Charnay  au  prévôt  de  Paris.  Le 
jour  même,  le  conseil  du  roi  décida  la  mort  immédiate 
des  deux  relaps.  Vers  le  crépuscule,  le  bûcher  était 
dressé  dans  File  des  Juifs  et  ses  flammes  projetaient 
des  lueurs  lugubres  sur  les  murs  du  palais  royal.  Les 
yeux  tournés  vers  Notre-Dame,  Molai  et  Charnay 
expirèrent  héroïquement,  en  proclamant  leur  inno- 
cence -. 

Du  récit  qui  précède  ressortent  plusieurs  constata- 
tions qui  permettent  de  résoudre  avec  certitude  la 
question  si  angoissante  de  la  culpabilité  des  Tem- 
pliers. Les  historiens  l'ont  tranchée  autrefois  en  sens 
divers  suivant  leurs  passions  personnelles,  parce 
qu  ils  manquaient  des  éléments  nécessaires  pour  as- 
seoir un  jugement  définitif.  La  question  même  ne  se 
pose  que  pour  la  portion  française  de  l'ordre  du  Tem- 
ple. Dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  non  sou- 

1.  Langlois  dans  Revue  des  Deux-Mondes,  t.  GUI  (1891).  p.  419. 

2.  L'attitude  de  Molai  a  de  quoi  surprendre.  Les  24  et  25  octobre  1307 
il  avoue  les  crimes  dont  on  accuse  l'ordre;  au  printemps  suivant,  il  se 
rétracte  en  présence  des  commissaires  pontificaux  ;  en  août  1308,  à 
Chinon,  nouveaux  aveux;  en  novembre  1309,  sans  répéter  ceux-ci,  il 
ne  défend  pas  l'ordre;  il  proteste  de  son  innocence  le  18  mars  1314.  — 
M.  P.  VioLLET  a  émis  l'hypothèse  que  le  cardinal  Bérenger  Frédol  fal- 
sifia les  dépositions  entendues  à  Chinon  dans  le  but  de  sauver  la  vie 
de  Molai.  C'est  ce  qui  expliquerait  pourquoi  la  lecture  de  sa  prétendue 
déposition  le  frappa  de  stupeur  en  1309;  cf.  Les  interrogatoires  de 
Jacques  de  Molai,  Paris,  1909.  MM.  Lizerand  (op.  cit.,  p.  141-143)  et 
L.  Halphen  '.Ret'ue  Historique,  mai  1910,  p.  100-101)  ont  rejeté  cette 
hypothèse,  sans  toutefois  la  combattre  par  de  solides  raisons. 
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mises  à  l'influence  française,  l'innocence  des  Tem- 
pliers est  apparue  avec  évidence.  En  France  même, 
le  problème  se  résout  en  plusieurs  points  de  détail  : 
le  reniement  du  Christ,  les  crachats  sur  le  crucifix, 
lincitation  à  la  sodomie,  les  baisers  impudiques, 
l'adoration  de  l'idole  Baphomet  ^ ,  étaient-ils  prescrits 
par  la  règle?  constituaient-ils  les  rites  du  cérémonial 
de  l'initiation?  étaient-ils  usités  dans  la  tenue  des 
chapitres  ? 

Remarquons  d'abord  que  les  perquisitions  opérées 
à  l'improviste  par  la  maréchaussée  royale  dans  l'au- 
tomne de  1307  n'ont  fourni  aucune  pièce  à  convic- 
tion. On  ne  découvrit  aucune  idole,  aucun  livre  héré- 
tique, aucunexemplaire  d'une  règle  secrète  préconisant 
des  mœurs  infâmes.  On  ne  saisit  que  des  copies  de 
la  règle  si  pure  et  si  noble  de  saint  Bernard,  des  tra- 
ductions de  la  Bible  en  langue  vulgaire,  et  une  foule 
de  livres  de  comptabilité.  A  Paris,  on  exhiba  une 
tête  d'argent  doré,  renfermant  des  ossements  de 
femme  et  portant  l'inscription  :  Caput  LVJII;  c'était 
un  reliquaire  semblable  à  ceux  dont  la  pieté  chré- 
tienne se  plaît  encore  à  parer  les  autels  aux  jours  de 
fête  2.  En  1789  fut  déterré  à  Essenois,  à  quelques  kilo- 
mètres de  l'ancienne  commanderie  de  Voulaine,  un 
coffret  de  pierre  sculptée,  sur  lequel  étaient  gravés 
des  caractères  arabes.  Un  archéologue  a  prétendu  y 
reconnaître  l'arche  dans  laquelle  on  serrait  l'énigma- 
tique  idole,  Baphomet  3;  mais  il  n'a  rien  pu  articuler 

1.  A  la  suite  d'une  communication  de  M.  Salomon  Heinach  faite  à 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  le  <m  août  1910,  sur  les 
origines  de  la  légende  suivant  laquelle  les  Templiers  auraient  adoré 
Baphomet,  il  a  été  affirmé  qu'actuellement  n'existe  aucune  idole  ayant 
jadis  passé  pour  être  un  Baphomet. 

2.  MlCHELET,  II,  p.  218. 

3.  Un  moulage  du  c.oïïrei  est  au  musée  de  Dijon.  La  reproduction  se 
trouve  dans  Loiseleck,  op.  cil.  ;  cf.  E.  Pfeiffek,  Zwei  vermcintliche 
Templerdenkinale  dans  Zeitschrifl  fui-  KuUurgeschichle,  t.  IV  (IStH), 
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k  l'appui  d'une  hypothèse,  issue  tout  entière  de  son 
imagination.  Au  Louvre,  il  existe  un  certain  nombre 
de  petites  statuettes  de  bronze  sur  le  socle  desquelles 
se  lisent  ces  mots:  Baphomets.  L'une  d'elles  est 
môme  datée  de  1156.  Après  les  avoir  soumises  à  un 
examen  sérieux  M.  Héron  de  Villefosse  les  a  tenues 
pour  des  faux  grossiers.  «  11  est  probable,  écrit-il, 
que  la  fabrication  [de  ces  faux]  ne  remonte  pas  beau- 
coup plus  haut  que  l'année  1819,  date  qui  coïncide 
avec  celle  des  discussions  relatives  aux  pratiques  de 
magie  et  de  sorcellerie  imputées  aux  Templiers  »  '. 
Il  n'y  a  donc  aucune  preuve  matérielle  de  linfamie 
des  chevaliers. 

Les  témoignages  oraux  apportent-ils  de  leur  cul- 
pabilité une  preuve  acceptable?  A  première  vue,  les 
aveux  obtenus  en  France  sont  si  multipliés  et  si 
explicites  qu'ils  déroutent  le  jugement.  Un  examen 
critique  dissipe  sans  beaucoup  de  peine  la  première 
impression  fâcheuse.  C'est  le  mérite  de  M.  Finke- 
d'avoir  établi  catégoriquement  que  les  protocoles  des 
procès  français  sont  inutilisables  comme  preuve  his- 
torique de  la  culpabilité  de  l'ordre. 

En  tout  état  de  cause,  il  est  bien  invraisemblable 
que  les  cérémonies  de  l'admission  aient  été  long- 
temps entachées  de  rites  blasphématoires  et  ignobles, 
sans  que  rien  en  ait  transpiré  au  dehors.  Comment, 
parmi  les  hommes  notoirement  pieux  qui  furent  Tem- 
pliers, n'y  en  eut-il  aucun  à  protester?  Comment  de 
telles  horreurs  un  ordre,  où  entraient  nombre  d'hon- 
nêtes gens,  aurait-il  fait  sa  doctrine  et  sa  règle? 

Mais  le  vrai  peut  quelquefois  n'être  pas  vraisem- 

p.  383-419;  Mignard,  Monographie  du  coffret  du  duc  de  Blacas,  Paris, 
1852  et  S.  Reikach,  La  tête  magique. 

i.  Bulletin  de  la  Société  nationale  des  Antiquaires  de  France,  i'MO, 
p.  303-3H. 

i.  T.  I,  p.  326-344.  , 
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blable.  Si  l'ou  admet  un  instant  que  les  Templiers  se 
soient  livrés  à  de  coupables  pratiques  et  à  d'odieuses 
erreurs,  il  se  présente  une  autre  invraisemblance,  à 
savoir  que  Ihérésie,  dont  ils  auraient  été  les  dupes, 
n'ait  pas  compté  parmi  eux  un  seul  martyr.  Pas  un 
Templier  ne  persiste  dans  les  erreurs  qu'il  confesse  ; 
ils  abjurent  tous,  sans  une  ombre  d'obstination.  Au- 
cun illusionné  ne  périt  pour  défendre  sa  croyance  ou 
pour  soutenir  l'honneur  de  ses  pratiques.  Le  feu  ne  dé- 
vore que  ceux  qui  refusent  de  savouer  coupables  ou 
rétractent  des  aveux  arrachés  par  la  violence  ou  la 
crainte  des  supplices. 

Si  l'on  examine  en  elles-mêmes  les  dépositions  des 
Templiers  qui  se  sont  reconnus  coupables,  il  surgit 
de  nouveaux  doutes.  Comment  ces  dépositions,  sup- 
posées véridiques,  ne  concordent-elles  pas  entre  elles? 
Lorsque  les  juges  réclament  des  Templiers  une  des- 
cription de  l'idole  en  forme  de  tète  qu'ils  avouent  avoir 
adorée,  ils  reçoivent  les  réponses  les  plus  contradic- 
toires. «  Pour  l'un,  cette  tcte  était  blanche,  noire  pour 
l'autre,  dorée  pour  un  troisième  ;  un  quatrième  lui 
avait  vu  des  yeux  flamboyants  descarboucle,  un  cin- 
quième deux  faces,  un  sixième  trois  faces,  un  autre 
deux  paires  de  jambes,  un  autre  trois  têtes.  Celui-ci 
dit  :  «  C'était  une  statue  »,  et  celui-là  :  «  Une  pein- 
ture sur  une  plaque  ».  «  On  croyait,  dit  l'un,  que 
c'était  le  Sauveur  ».  C'était,  dit  l'autre,  «  Bahomet 
ou  Mahomet  ».  Pour  ceux-ci,  c'est  le  Dieu  créateur 
qui  fait  fleurir  les  arbres  et  pousser  les  moissons  ; 
pour  ceux-là  un  ami  de  Dieu,  un  puissant  interces- 
seur. Quelques-uns  l'ont  entendu  parler.  D'autres 
l'ont  vu  se  transformer  brusquement  en  chat  noir,  ou 
en  corbeau,  ou  en  démon,  sous  forme  de  femme'.  » 

i.  Lv-NCLOis,  Revue  des  Deux-Mondes^  t.  CUI,  p.  415. 
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La  torture  explique,  excuse  suffisamment  l'abon- 
dance des  aveux  quelle  vicie  par  contre-coup.  Com- 
ment résister  à  la  rigueur  de  tourments  tels  que  ceux 
que  nous  dépeint  Bernard  de  Vado  ?  «  Jai  été  tant 
torturé,  on  m'a  tenu  si  longtemps  devant  un  feu  ar- 
dent, que  la  chair  de  mes  talons  est  brûlée;  il  s'en 
est  détaché  ces  deux  os  que  je  vous  présente.  Voyez, 
ajoute-t-il  en  s'adressant  aux  commissaires  pontifi- 
caux, s'ils  manquent  à  mon  corps  ^  »  A  Paris,  trente- 
six  prisonniers  moururent  des  suites  de  la  question 
que  leur  infligèrent  les  tortionnaires  de  l'évèque^. 

La  procédure,  suivie  dans  l'affaire,  ne  laissait  qu'un 
moyen  d'échapper  au  bûcher  :  l'aveu.  C'est  le  parti 
prudent  auquel  se  rangèrent  des  gens  peu  instruits, 
déprimés  par  une  longue  détention,  apeurés  par  les 
menaces  de  leurs  geôliers  ou  intimidés  par  les  légistes 
qui  surveillent  les  interrogatoires.  Philippe  le  Bel  se 
rend  si  bien  compte  du  peu  de  sincérité  des  aveux  de 
ses  prisonniers  qu'il  ne  permet  ni  à  Molai,  ni  aux 
dignitaires  de  l'ordre,  de  comparaître  devant  le  pape, 
en  1308.  Quand,  au  concile  de  Vienne,  sept  chevaliers 
se  présentent  pour  défendre  leur  ordre,  Clément  V 
ordonne  de  les  mettre  aux  fers  pour  se  débarrasser 
de  témoins  gênants  dont  les  révélations  influeraient 
peut-être  sur  les  Pères  ".  Il  y  a  plus;  si  Clément  sup- 
prime les  Templiers,  il  ne  les  condamne  pas;  il  pro- 
cède par  voie  de  provision  et  invoque,  en  faveur  de  sa 
décision,  —  ce  qui  n'est  pas  contestable,  —  le  scandale 
inouï  soulevé  dans  le  monde  chrétien  par  le  procès. 
L'ordre  est  trop  diffamé  et  trop  perdu  de  réputation 
pour  subsister  dorénavant. 

L'unanimité  des  aveux  est  largement  contrebalancée 

1.  RAY>ot;ARD,  op,  cit.,\>.  73. 

2.  Ibid.,  p.  63, 

3.  LiZEiUND,  op.  cit.,  p.  259. 
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par  les  aflirmations  solennelles  en  faveur  de  l'inno- 
cence de  Tordre.  On  a  vu  qu'en  1310  près  de  six  cents 
chevaliers  se  levèrent  pour  le  défendre.  Leurs  décla- 
rations méritent  d'autant  plus  créance  que  pour  rester 
iidèle  à  la  vérité  il  fallait  un  courage  peu  commun. 
La  rétractation  entraînait  avec  soi  le  parjure  et  équi- 
valait à  être  relaps;  c'était  la  peine  du  bùclier  en 
perspective. 

L'absence  de  preuves  matérielles,  l'invraisemblance 
des  charges,  le  caractère  contradictoire  des  déposi- 
tions, la  brutalité  des  procédés  d'enquête,  le  nombre 
des  rétractations,  le  courage  des  défenseurs  de  l'ordre, 
tout  concourt  à  démontrer  linnocence  des  Templiers'. 
Leur  procès  est  truqué  et  porte  une  marque  de  fa- 
brique, celle  de  Guillaume  de  Nogaret.  On  retrouve 
dans  la  poursuite  acharnée  contre  les  Templiers  la 
même  tactique  que  dans  les  affaires  de  Boniface  Vlll 
et  de  Guichard  de  Troyos  :  guerre  de  pamphlets,  con- 
vocation des  litats.  harangues  au  bon  peuple,  procédés 
violents,  accusations  de  crimes  dhérésie,  apparitions 
grotesques  de  démons  succubes  et  incubes^...  Dans 
tout  le  développement  du  procès  on  retrouve  non  dis- 
simulée la  main  de  Nogaret.  Comme  en  1306  pour  les 
Juifs,  comme  en  1291  pour  les  banquiers  lombards 
l'arrestation  des  Templiers  est  soudaine.  Ce  coup 
semble  être  de  son  invention,  car  il  prend  le  grand 
sceau  le  22  septembre  précédent.  Cest  lui  qui  arrête 
les  Templiers  résidant  à  Paris,  qui  dresse  l'acte  d'ac- 
cusation contre  l'ordre  et  qui,  au  mépris  de  tout  droit, 
assiste,  en  propre  personne  ou  par  lintermédiaire  de 


1.  Il  esl  indéniable  que  desTemiiliersconimiient  des  actes  contraires 
à  la  foi  ou  aux  mœurs.  Ce  ne  sont  que  des  cas  particuliers  qui  n'entachent 
en  rien  la  réputation  de  l'ordre  même. 

2.  A.  lUr.Ai  D,  Le  procès  de  Guichard,  vvéque  de  Troyes,  Paris,  1896  et 
Cn.  V.  I.ASciois,  Histoire  de  France  de  Lavisse,  t.  IH,  partie  2,  p.  -iOl-aai. 
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son  âme  damnée,  Guillaume  de  Plaisians,  à  l'interro- 
g-atoire  des  inculpés.  Aux  États  de  Tours,  son  rôle 
est  prépondérant,  puisqu'il  a  reçu  la  procuration  de 
plusieurs  grands  seigneurs  languedociens  ' . 

Nous  ne  saurions  aflirmer  si  Nogaret  fut  l'inspi- 
rateur de  la  politique  royale  ou  seulement  l'instru- 
ment de  Philippe  le  Bel.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  et 
son  ministre  sont  les  artisans  responsables  de  la  sup- 
pression des  Templiers.  Pour  réaliser  leur  plan  ils 
ont  exercé  une  pression  formidable  sur  un  pape  valé- 
tudinaire, d'une  nature  molle  et  conciliante.  Ils  ont 
usé  d'une  arme  perfide,  en  tenant  Clément  Y  sous 
la  menace  perpétuelle  de  voir  reprendre  le  procès  de 
Boniface  VIll.  De  la  sorte  ils  ont  triomphé  des  répu- 
gnances du  pontife  et  l'ont  incliné  aux  concessions 
les  plus  lamentables. 


s;,  2.  —  Le  Procès  de  Boniface  VIII. 

Au  procès  des  Templiers  se  rattache  par  un  lien 
très  étroit  celui  de  Boniface  VIII.  L'un  ne  se  com- 
prend pas  sans  l'autre. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources  :  Acia  inler  Bonifacium  VIII, 
Benediclum  XI,  Clementem  V  papam  et  Philippum  Pulchrum,  regem 
chriUianissimum,  aucliora  et  emendatiora,  Paris,  1G14.  —  P.  Dupuy, 
Histoire  du  différend  d'entre  le  pape  Boniface  VlIIet  Philippe  le  Bel,  roy 
de  France,  yàriSjiSoo.  (Les  preuves  occupent  une  part  prépondérante 
dans  ce  livre  et  ont  été  puisées  au  Trésor  des  cliarles).  —A.  Baillet, 
Histoire  des  dèmeslez  du  pape  Boniface  VIII  avec  Philippe  le  Bel, roy 
de  France,  Paris,  1718.  (Quelques  actes  sont  [>ul)liés  en  a])pcndice).  — 
Veiv.I'sï,  Memorie  storiche,  Rome,  1793.  (Plusieurs  documents  de  1297  à 
1306).  —  H.  Denifle,  Die  Denkschriften  der  Colonna  gegen  Bonifaz  VIII 
und  der  Cardinale  gegen  di  Colonna  dans  Archiv,  t.  V  (1889),  p.  493- 
M9.  —  Le  texte  du  procès  qui  eut  lieu  sous  Clément  V  a  été  édité  par 
C.  HoEFLER,  Rûckblick  auf  Paspt  Bonifaz  VIII  und  die  Litteratur 
seiner  Zcit  dans  Abhandlungen   der  kaiserlichen  bayerischen  Aka- 

1.  Renax,  op.  cit.,  p.  107-1-21  et  R.  HOLZMANN,  Wilhelm  von  Nogaret, 
Freiburg  im  Brelsgau,  1898. 
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Au  cours  du  conflit  qui  surgit  entre  Philippe  le  Bel 
et  Boniface,  Nogaret,  pour  parer  les  coups  portés  à 
son  roi,  avait  accusé  le  pontife  de  crimes  odieux,  de 
sodomie,  d'hérésie,  de  simonie,  et  réclamé  un  châti- 
ment flétrissant.  La  mort  du  pape  ne  mit  pas  fin  au 
procès  entamé.  Nogaret  s'acharna  contre  la  mémoire 
du  défunt  et  s'employa  activement  pour  que  la  procé- 
dure aboutît  à  une  condamnation.  Benoît  XI  eut  l'habi- 
leté d'es([uiver  la  réunion  d"un  concile  et  de  séparer 
la  cause  de  Philippe  de  celle  de  son  ministre.  Il  abolit 
les  mesures  prises  contre  le  royaume  de  France,  dis- 
tribua des  faveurs  au  roi  et  concéda  une  absolution 
générale    aux  coupables.    Les    auteurs   de   l'attentat 


demie  der  Wisscnschaften,  historische  A7as.se,  Band  HI,  3  Abteilung-, 
Municli,  1813.  —On  lr>juverarintiicalion  d'autres  sources  dans  Neues 
Archiv,  t.  VUI  (ISSr,  p.  332.—  L'ensemble  des  sources  a  été  longue- 
ment étudié  par  U.  Fiywr.,  Aus der  Tagen  Bonifaz^  VIII,  Munster,  1902, 
p.  227-208.  —  II.  SciiOLZ,  Zvr  BcurteHunr/ Boni/'az'  VIII  tind  seines 
siltlich-reUgidscn  Charaklers  dans  Historische  Vierleljahrschrift, 
t.  IX  (1906),  p.  470-515.  (Indication  des  sources  qui  se  trouvent  aux  Ar- 
chives Valicanes).  —  Cii.  V.  Langlois,  Les  papiers  de  Guillaume  de  No- 
garet et  de  Guillaume  de Plaisians  au  trésor  des  Chartes  dans  Not.  et 
ex(.  des  mss.,  t.  XXXIX,  I«  partie  (tn09\  p.2 11-254.  —  R.  Ho^zMA^•^•,  Wilhehn 
von  Nogaret,  Freiburij-im-Breisgau,  1898.—  H.  Fi^i^r,  Papsttum  v.nd  Un- 
tergangdes  Templcrordens,  Munster,  1907,  t.  II. 

Monographies.  —  E.  Renan,  Etudes  sur  la  politique  religieuse  de 
Philippe  (e  Bel,  Paris,  1899.  —  Cii.  V.  Langlois  dans  Vllistoire  de  France 
de  Lavisse,  t.  III,  partie  2,  p.  1C7-173,  Paris,  1901.  —  H.  X.  Anyï  ii.ukre, 
L'appel  au  concile  sous  Philippe  le  Bel  et  la  genèse  des  théories  con- 
ciliaires dans  R<jll,  t.  XLV  (1911),  p.  23-55.  —  G.  Li/erand,  Clénnent  V 
et  Philippe  IV  le  Bel,  Paris,  1910,  p.  KJl-249,  271-272  clpassim.  (Exposé 
excellent  des  pliases  du  proi-ès). 

Sur  l'exactitude  ou  la  fausseté  des  accusations  portées  contre  l'or- 
thodoxie et  la  moralité  de  Boniface  VIII,  des  opinions  diverses  ont  été 
soutenues  par  H.  Finkf.,  op.  cit.,  et  Bonifaz  V///dans  Ilochland,  t.  1 
(1903),  p.  8-19;  K.  \Vkntk,  War  Bonifaz  VIII  ein  Ketzer?  dans  Historische 
Zeitschrift,  t.  XCIV  (1904),  p.  1-06.  —  R.  noLT7MANN,  Papst  Bonifaz  VIII 
ein  Ketzer?  d'ans  Mitteilungen,  t.  XXVI  (1905),  p.  488-498.  —  K.  VVe.nck, 
Noch  cimal  ;  War  Bonifaz  VIII  ein  Kelzer ?  et  R.  Hoi.tzmasn,  Erwi- 
derung,  ibidem,  t.  XXVII  (IQtiG),  p.  185-197.  —  J.  Lulvks,  Die  Entstehung 
der  angeblichen  professio  fidci  Papst  Bonifaz'  VIII,  ibidem,  t.  XXXI 
(1910),  p.  .375-391.  —CI.  ntFi.LÉ,  Histoire  des  conciles,  Paris,  1873,  t.  IX, 
p.  306-309,  .327-.352.  —  L.  Tosti,  Histoire  de  Boniface  VIII  et  de  son  temps] 
Paris,  I8.'i4.  (Ouvrage  vieilli,  mais  encore  bon  à  consulter). 
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d'Anagni  furent  les  seuls  à  ne  pas  recevoir  leur  pardon; 
le  8  juin  1304,  ils  étaient  cités  à  comparaître,  le  28  du 
même  mois,  à  Pérouse  '. 

L'avenir  se  montrait  menaçant  pour  Nogaret.  Le 
décès  de  Benoît  XI  calma  ses  alarmes.  Avec  Clément  V 
la  partie  était  plus  facile  à  gagner.  Nogaret  sut  mêler 
habilement  ses  intérêts  à  ceux  du  roi  et  joua  supérieu- 
rement de  la  crainte  qu'inspirait  à  la  cour  pontificale 
la  reprise  du  procès  deBoniface  VIII.  Chaque  fois  que 
Clément  se  hasardera  à  opposer  quelque  résistance 
aux  volontés  royales,  il  verra  renaître  l'affaire  ;  tout 
aussi  aisément  il  la  verra  s'apaiser  dès  qu'il  aura 
donné  la  satisfaction  exigée  de  sa  faiblesse. 

Dès  le  début  de  son  règne.  Clément,  tout  en  sauve- 
gardant les  apparences  et  en  exprimant  les  réserves 
nécessaires,  s'empressa  d'annuler  les  deux  fameuses 
bulles  de  Boniface  VIII,  Clericis  laicos  et  Unam  sanc- 
tam,  qui  avaient  exaspéré  Philippe  le  Bel  (1"  février 
1306)  -.  Le  roi  parut  content  et  n'insista  pas  sur  la 
reprise  du  procès.  Il  se  réserva  de  la  réclamer  à  Poi- 
tiers (1307).  La  commission  cardinalice,  qui  se  réunit  à 
cet  effet,  négocia  un  compromis  :  le  pape  casserait  les 
mesures  prises  par  Boniface  contre  la  France;  Phi- 
lippe se  déchargerait  entièrement  sur  Clément  du 
soin  de  terminer  le  procès  contre  la  mémoire  du  défunt. 
Les  conditions  imposées  à  Nogaret,  pour  être  relevé 
de  l'excommunication  qui  pesait  surlui,  parurent-elles 
trop  dures?  Les  intrigues  des  cardinaux  Colonna, 
ennemis  de  Boniface,  furent-elles  prépondérantes? 
On  ne  sait.  Le  roi  n'accepta  pas  les  offres  conciliantes 
de  la  curie  ^. 

1.  Cii.  Gr.ANDirvN-,  Les  registres   de  Benoit  XI,    Paris,   188^,  n.  12o'*, 
1-233,  12'i7, 12:i8,  1260,1261,  1263,1276. 

2.  Corpus  juris  canonici,  Clementin.,  lib.  III,  lit.  17  et  Extravag.  com- 
munes, lib.  V,  lit.  Vir,  cap.  Il;  Regestvm  démentis  V,  n.  !)06. 

3.  LiZERAND,  op.  cit..  p.  71-73. 
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Lors  de  la  seconde  entrevue  de  Poitiers,  l'affaire  des 
Templiers  était  au  premier  plan  des  préoccupations 
royales.  Aussi  Philippe  élève-t-il  des  prétentions 
exorbitantes  :  il  demanda  la  canonisation  de  Céles- 
tin  V,  la  prétendue  victime  de  Bonifacc,  et  Texhuma- 
tion  des  ossements  du  pape  afin  qu'ils  fussent  jetés  au 
feu  (6  juillet  1308).  Clément  V  essaya  inutilement  de 
le  fléchir.  Il  dut  se  résigner  de  mauvaise  grâce,  dans 
le  consistoire  du  12  août,  à  permettre  que  le  procès  se 
rouvrît  après  la  Chandeleur  de  1309  ^  C'était  un  moyen 
de  gagner  du  temps.  L'expédient  réussit.  Les  accusa- 
teurs de  Boniface  YIII  ne  se  présentèrent  à  Avignon 
que  le  16  mars  1310  :  c'étaient  Nogaret,  Guillaume  de 
Plaisians,  Pierre  de  Galard,  le  sénéchal  de  Beaucaire 
Pierre  de  Broc  et  l'archidiacre  de  Saint-Brieuc  Alain 
de  Lamballe.  Le  roi,  d'abord  mentionné  parmi  eux 
dans  la  bulle  de  citation  du  13  septembre  1309,  s'était 
prudemment  récusé,  et  Clément  avait  favorisé  son  abs- 
tention. Parmi  les  défenseurs  de  Boniface  on  comptait 
les  cardinaux  François  Caetani  et  Jacques  Stefaneschi 
et,  au  second  rang,  des  jurisconsultes  italiens  de 
renom. 

Entre  les  deux  camps  opposés  la  bataille  s'engagea 
chaudement.  Tour  à  tour  défenseurs  et  accusateurs 
de  Boniface  s'attaquèrent  avec  virulence  et  plaidèrent 
la  non-recevabilité  de  leurs  adversaires.  Clément,  de 
son  côté,  s'ingéniait  à  ralentir  le  plus  possible  la  mar- 
che normale  de  la  procédure,  en  ajournant  à  chaque 
instant  les  séances  d'audience.  Un  simple  saignement 
de  nez  lui  est  un  motif  pour  renvoyer  au  lendemain  la 
comparution  des  ayants  droit.  A  l'approche  de  l'été,  il 
imagine  comme  moyen  dilatoire  de  renoncer  à  la  pro- 
cédure orale  et  de  statuer  que  désormais  les  parties 

1.  LlZERAND,    p.  13i-13T. 
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adverses  présenteront  des  mémoires  écrits.  A  celte 
époque  rien  n'est  encore  décidé  au  sujet  de  la  receva- 
bilité de  Faccusation  ou  de  la  défense.  Le  pape  s'efforce 
d'obtenir  le  désistement  du  roi  et  promet  de  terminer 
seul  l'affaire.  Cette  solution  ne  cadrant  pas  avec  ses 
vues  intimes,  Philippe  reprocha  amèrement  à  Clément 
la  lenteur  du  procès.  Aussi,  durant  les  chaleurs  de 
l'été  de  1310,  les  témoins  à  charge  furent  entendus  au 
Groseau  où  le  pape  résidait. 

A  la  reprise  du  procès  en  novembre,  lorsque  la  cour 
est  revenue  à  Avignon,  Clément  louvoie  toujours,  mais 
avec  plus  de  chance  de  succès.  Il  essaye  d'une  diver- 
sion. Pour  vaincre  l'obstination  de  Philippe,  il  se 
refuse  à  intervenir  en  sa  faveur  contre  les  Flamands. 
Avec  l'empereur  d'Allemagne  et  le  roi  Robert  de 
Naples  les  Bonifaciens  négocient  une  alliance  et  la 
reconstitution  du  royaume  d'Arles  au  profit  de  la  mai- 
son d'Anjou.  Philippe  le  Bel  prend  peur  et  envoie  une 
ambassade  à  Avignon.  Clément  la  traite  avec  hauteur. 
Les  cardinaux,  dévoués  à  la  France,  conseillent  au  roi 
l'abandon  du  procès  de  Boniface  VIII  aux  mains  du 
pape.  Leurs  avis  impressionnent  Philippe  qui  finit  par 
y  consentir.  En  février  1311  toutes  les  difllcultés 
étaient  aplanies.  Bien  que  la  condition  n'eut  pas  été 
explicitement  exprimée  dans  les  lettres  royales,  il  fut 
convenu  que  le  sort  des  Templiers  serait  réglé  au  con- 
cile de  Vienne.  Moyennant  quoi,  les  accusateurs  de 
Boniface  se  retirèrent.  Pareille  renonciation  avait  déjà 
été  consentie  par  les  défenseurs'.  Le  27  avril,  plu- 
sieurs bulles  réglaient  la  situation.  Clément  innocen- 
tait Philippe,  louait  son  zèle  et  protestait  de  ses  bonnes 
intentions.  Il  cassait  tous  les  actes  émanés  de  Boni- 
face  VIII  et  de  Benoît  XI,  postérieurement  au  1"  no- 

i.  LlZF.nAND,  p.  190-^243. 
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vembrc  1300  et  contraires  au  roi  ou  aux  siens.  Ces 
actes  mêmes  devaient  être  cancellés  des  registres 
pontificaux  dans  les  quatre  mois.  Nogaret  était  absous 
de  l'excommunication  à  cautèle, —  faveur  que  jusque-là 
il  n'avait  cessé  de  réclamer,  sans  succès,  —  à  charge 
toutefois  d'accomplir  certains  pèlerinages,  de  se  ren- 
dre en  Terre  Sainte  à  l'occasion  de  la  prochaine  croi- 
sade et  de  s'y  fixer,  sauf  dispenses  ultérieures  du  Saint- 
Siège.  Le  bénéfice  de  l'absolution  était  aussi  accordé  à 
Sciarra  Colonna,  à  Rinaldi  da  Supino,  aux  habitants 
d'Anagni;  il  était  refusé  à  ceux  qui  détenaient  encore 
le  trésor  pontifical  livré  au  pillage  lors  de  l'attentat 
commis  sur  la  personne  de  Boniface'. 

Certes,  les  décisions  prises  par  Clément  V  étaient 
humiliantes  pour  la  papauté  et  jetaient  un  blâme  sur  la 
conduite  de  ses  prédécesseurs  immédiats.  Elles  pré- 
sentaient l'avantage  immense  d'imposer  silence  aux 
pires  accusateurs  de  Boniface  VllI  et  d'interrompre  un 
procès  qui  avait  passablement  scandalisé  la  chrétienté. 
Par  un  ralTinement  de  cruauté,  Philippe  le  Bel  ne  per- 
mit point  que  l'instruction  fût  définitivement  close. 
Témoins  à  charge  et  à  décharge  conservèrent  la  liberté 
de  déposer.  Le  roi  ne  consentait  pas  a  se  démunir  d'un 
procédé  d'intimidation  qui  avait  fait  preuve  d'efficacité 
dans  les  négociations  avec  Clément  V.  On  vit,  en  effet, 
au  concile  de  Vienne,  Philippe  menacer  de  réveiller  le 
procès  de  Boniface  VIII,  dès  que  les  Pères  eurent 
montré  de  la  répugnance  à  condamner  les  Tem- 
pliers. Dans  la  suite,  pour  complaire  au  prince, 
Clément  canonisa,  le  5  mai  1313,  Célestin  V'-.  Afin 
d'attester  la  légitimité  de  l'élection  de  Boniface  et  la 
validité  de  la  renonciation  de  Célestin,    il  eut  soin  de 


i.  Regeslum  Clementis  V,  a.  7501,  loO.'î,  7504,  7507. 
2.  RiNAi.Di,  iM3,  f,  40-4-2  et  Cocquelines,  f.  HT,  partie  -2,  p.  I't0-1  i3. 

15. 
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déclarer  celui-ci  saint  sous  le  nom  de  Pierre  de  Mor- 
rone  ' . 


La  Papauté  et  la  France  de  Jean  XXII 
à  Grégoire  XI. 


Si  parfois  Clément  V  subit,  plus  qu'il  ne  convenait, 
la  contrainte  de  Philippe  le  Bel,  il  sut  néanmoins  se 
dérober  maintes  fois  à  ses  instances,  notamment  dans 
l'affaire  de  l'élection  au  trône  d'Allemagne^.  Ses  suc- 
cesseurs adoptèrent  une  politique  constamment  favo- 
rable à  la  France,  mais  exempte  de  servilisme.  A 
l'occasion,  ils  donnèrent  des  preuves  d'indépendance. 

La  faveur  des  papes  d'Avignon  fut  marquée  surtout 
par  l'aide  financière  qu'ils  prêtèrent  aux  rois  de  France . 
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Ordonnances  des  7'oys  de  France  de  la  troisième  race,  t.  I-VI,  Paris, 
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2.  Voyez  supra,  p.  193. 
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Ils  leur  avancèrent  des  sommes  d'argent  considérables 
au  moment  des  crises  monétaires  provoquées  par  les 
malheurs  de  la  Guerre  de  Cent  ans  '  ;  ils  leur  permirent 
de  jouir  de  certains  impôts  prélevés  sur  les  bénéfices 
ecclésiastiques,  tels  que  les  décimes,  les  annates  et 
les  subsides  caritalifs  -. 

Le  produit  des  décimes  sexonnales  promulguées  en 
1312  et  1333  en  vue  de  la  croisade  devait  être  versé 
entre  les  mains  des  rois  de  France,  nommés  capitaines 
généraux  de  l'expédition  projetée.  Mais  ni  Philippe  le 
Bel,  ni  Louis  X,  ni  Philippe  VI  de  Valois  ne  se  souciè- 
rent d'aller  en  Terre  Sainte,  et  l'argent  recueilli  pour 
le  saint  voyage  fut  employé  aux  guerres  de  Flandre  et 
aux  besoins  du  royaume.  Jean  XX[I  et  Clément  VI 
dispensèrent  nos  rois  de  restituer  l'argent  détourné  de 
son  but. 

En  sus  de  ces  décimes  les  papes  en  accordèrent 
quantité  d'autres.  Le  présent  était  parfois  d'impor- 
tance. En  1330,  le  rendement  net  de  l'impôt  entré 
dans  les  caisses  royales  s'éleva  à  265.990  livres  tour- 
nois, 14  sous,  8  deniers,  soit  environ,  en  valeur  intrin- 
sèque, 4.872.936  francs  80  centimes. 

Exceptionnellement  Philippe  le  Long  reçut  le  privi- 
lège de  percevoir  les  annates  en  France,  en  Navarre  et 
dans  le  comté  de  Bourgogne  pendant  quatre  ans  à 
daterdul4septembrel316.  Jamais  pareille  faveur  ne  fut 
ensuite  renouvelée,  malgré  les  vives  instances  des  rois. 

Philippe  le  Long  obtint  encore  quelques  subsides 
caritatifs  au  début  du  règne  do  Jean  XXII.  Mais  dans 
la  suite,  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  parvinrent  à 
vaincre  la  répugnance  du  pape  qui  objectait  l'épuise- 
ment de  l'église  gallicane.  Benoît  XII,  Clément  VI  et 
Innocent  VI  refusèrent  également  d'écouter  les  de- 

1 .  Voyez  supra,  p.  84. 

2.  Sur  ces  impôts,  voir  infrn,  livre  HI,  cliap.  ii. 
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mandes  réitérées  qui  leur  furent  présentées.  Urbain  V 
se  laissa  fléchir  et,  le  17  juillet  1364,  permit  à  Charles  V 
de  lever  un  subside  :  cependant  les  conditions  qu'il 
avait  imposées  n'ayant  pas  été  remplies,  la  faveur  fut 
rapportée.  Le  21  juillet  1369,  Charles  reçut  enfin  l'au- 
torisation de  lever  un  subside,  pendant  deux  ans,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  excepté  en  Languedoc. 
Grégoire  XI  se  montra  plus  condescendant  à  son  égard 
et  le  terme  du  dernier  subside  quil  lui  avait  consenti 
finissait  le  18  septembre  1377'. 

De  tels  avantages  ne  furent  pas  exclusivement  ré- 
servés aux  rois  de  France.  L'empereur  Charles  IV,  les 
rois  d'Aragon,  de  Castille,  de  Majorque,  de  Naples, 
de  Hongrie,  de  Norvège  et  d'Angleterre  jouirent  de 
certaines  décimes^.  Malgré  cela,  il  semble  que  les 
secours  financiers  départis  à  la  royauté  française 
dépassèrent  tant  par  le  nombre  que  par  l'évaluation 
ceux  dont  bénéficièrent  les  souverains  des  autres  na- 
tions. A  la  vérité  il  convient  de  remarquer  que  Clé- 
ment VI  n'autorisa  Jean  le  Bon  à  lever  sur  le  clergé 
unimpùtextraordinaire,  le  trentième,  que  pour  faciliter 
le  remboursement  des  sommes  d'argent  prêtées  par 
lui  à  la  couronne  et  que  certaines  décimes  servirent  à 
l'expulsion  des  Grandes  Compagnies,  aussi  néfastes 
aux  églises  qu'au  royaume. 

Non  contents  d'assurer  aux  rois  de  France  un  con- 
cours financier  appréciable,  les  papes  d'Avignon  se- 
condèrent encore  efficacement  leur  politique  exté- 
rieure. Si,  par  exemple,  Philippe  le  Long  triomphe  des 
Flamands,  n'est-ce  pas,  selon  l'expression  pittoresque 
d'un  chroniqueur,  par  les  armes  papales,  armis papa- 
libiis,  c'est-à-dire  grâce  aux  sentences  d'excommuni- 

1.  Samauan  et  Mûllat,  La  fiscalité  pontificale,  p.  14-20,  24,  59. 

2.  E.  Hf.nnig,  Die pâpstlichen  Zehnten  et  E.  Gôller,  Die  Einnahmen, 
p.  98* -99*. 
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cation  et  d'interdit  prononcées  contre  les  rebelles'. 
Quelque  quinze  ans  plus  tard,  Benoît  XII  s'ingéniera 
à  empêcher  l'alliance  des  villes  flamandes  avec  l'An- 
gleterre ;  il  excommuniera  le  comte  Guillaume  de 
Hainaut  qui  n"a  pas  craint  de  se  révolter  contre  son 
suzerain  Philippe  VI  et  de  s'alliera  Edouard  III  d'An- 
gleterre. Quand,  sous  l'influence  de  la  France,  des 
fiançailles  unissent  Henri  IV  comte  de  Bar  à  Yolande, 
fille  de  Robert  de  Cassel.  promise  auparavant  à  Louis 
de  Maele,  le  pape  appréhende  qu'un  conflit  n'éclate 
entre  les  maisons  de  Flandre  et  de  Bar  et,  pour  parer 
au  péril,  remet  à  la  reine  Jeanne  de  France  une  dis- 
pense de  mariage  dont  elle  disposera  suivant  son  bon 
plaisir-.  Edouard  III  brigue-t-il  la  main  de  Marguerite, 
l'héritière  de  Flandre,  pour  son  quatrième  fils  Aymon, 
comte  de  Cambridge,  il  se  heurte  au  mauvais  vouloir 
d'Urbain  V  qui  lui  refuse  «  une  dispense  générale  pour 
que  ses  enfants  puissent  contracter  mariage  avec  leurs 
parents  au  troisième  degré  »  i'18  décembre  1364).  Le 
30  octobre  1365,  le  pape  révoque  toutes  les  dispenses 
de  mariage  accordées  aux  souverains  anglais  par 
Clément  VI  et  Innocent  VI  en  termes  généraux  et  an- 
nule la  permission  obtenue  par  Aymon  d'épouser  sa 
cousine  Marguerite.  Par  contre,  il  lève  tous  les  obsta- 
cles qui  s'opposent  à  l'union  de  la  princesse  avec  le 
duc  Philippe  de  Bourgogne.  Urbain  ne  voulait  pas 
que  l'héritage  de  Marguerite,  constitué  principalement 
par  la  Flandre,  l'Artois  et  le  Nivernais,  tombât  aux 
mains  des  Anglais  ;  et,  de  fait,  c'eût  été  le  pire  des 
malheurs  pour  les  Français  3.  Enfin,  il  apparaît  que  la 
Papauté  favorisa  la  France  plus  que  l'Angleterre  du- 
rant la  guerre  de  Cent  ans. 

1.  Leirt.eii!,  p.  I-20-loO. 

2.  A.  FiERENs,  Lettres  de  Benoit  XII,  p.  xiv-xxvm. 

3.  M.  Prou,  Etude,  p.  7i-7G. 
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Malgré  certaines  apparences  contraires  la  conduite 
des  papes  d'Avignon  à  l'égard  de  la  France  n'est  aucu- 
nement entachée  de  servilisme.  Ils  secondent  de  tout 
leur  pouvoir  la  diplomatie  française,  parce  que  leur 
propre  intérêt  le  leur  conseille.  Jean  XXII  flatte  Phi- 
lippe le  Long,  Charles  le  Bel  et  Philippe  de  Valois, 
mais  c'est  pour  leur  faire  adopter  sa  politique  italienne 
et  s'assurer  leur  appui  contre  Louis  de  Bavière.  Dé- 
barrassés de  tout  souci  du  côté  de  l'Empire,  Clé- 
ment VI,  Innocent  VI,  Urbain  V  et  Grégoire  XI 
s'appliquent  à  rétablir  la  paix  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Leurs  légats  sont  sans  cesse  par  voies  et  par 
chemins,  courent  les  champs  de  bataille,  imposent  aux 
belligérants  des  trêves  ou  des  armistices.  A  Avignon 
s'engagent  parfois  des  pourparlers  en  vue  de  la  paix. 
En  fait,  les  négociations  n'aboutirent  jamais  à  un  ré- 
sultat définitif.  Les  Anglais  s'en  prenaient  au  Saint- 
Siège  accusé,  non  sans  quelque  semblant  de  raison, 
de  favoriser  leurs  adversaires.  Cependant,  c'est  moins 
le  patriotisme  qui  dicte  leur  attitude  aux  papes  fran- 
çais que  le  désir  d'accomplir  les  projets  de  croisade 
qui  leur  tiennent  tant  à  cœur.  Or,  le  saint  voyage  outre- 
mer ne  deviendra  possible  que  par  la  réconciliation 
des  rois  de  France,  chefs  éventuels  de  l'expédition. 

Au  lieu  de  subir  l'influence  de  Philippe  Vide  Valois, 
comme  on  l'a  généralement  cru,  Benoît  XII  poursuivit 
des  intérêts  contraires  à  ceux  du  roi.  D'  «  humeur 
impérieuse  »,  il  avait  résolu  de  forcer  Louis  de  Bavière 
à  s'humilier  devant  son  autorité,  en  l'isolant  et  en 
groupant  autour  du  Saint-Siège  les  autres  princes 
chrétiens.  Pour  réaliser  un  tel  plan,  il  fallait  imposer 
la  paix  à  l'Europe.  C'était  une  tâche  ardue  en  un 
moment  où  la  France  et  l'Angleterre  s'apprêtaient  à 
la  lutte.  Le  pape  n'hésite  pas  à  l'assumer.  Philippe  VI 
recherchait  l'alliance  de  Louis  de  Bavière;  Benoît  le 
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lui  interdit.  Le  roi  veut  intervenir  comme  médiateur 
entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre;  le  pape  «  l'en  dissuade 
et  lévince  ».  Philippe  prononce  la  confiscation  delà 
(iuyenne;  Benoît  l'invite  à  la  révoquer.  Enfin,  de 
1337  à  1341,  le  souverain  pontife  empêche  le  roi  de 
France  de  prendre  l'offensive,  alors  qu'Edouard  III. 
privé  des  secours  que  lui  avaient  promis  ses  alliés, 
aurait  pu  être  facilement  écrasé  par  son  adversaire. 
Le  roi  d'Angleterre  profita  des  fautes  de  Philippe  : 
il  s'allia  à  Louis  de  Bavière  en  dépit  de  la  défense 
pontificale  et  se  prépara  sournoisement  à  la  guerre  ^ 
Ainsi,  bien  que  la  France  et  la  Papauté  suivent  une 
politique  extérieure  le  plus  souvent  commune,  l'une 
et  l'autre  puissance  ne  cherchent  et  ne  poursuivent  en 
réalité  que  leurs  intérêts  particuliers. 

Les  relations  privées  des  rois  de  France  et  des 
papes  d'Avignon  sont  souvent  amicales  et  confiantes, 
mais  non  pas  empreintes  de  faiblesse  ni  de  complai- 
sance excessive  de  la  part  des  papes  pour  la  politique 
intérieure  du  royaume.  Une  véritable  amitié  liait 
Jean  XXII  à  Philippe  le  Long.  Le  pape  avoue  une 
profonde  affection  pour  le  roi  qui  professe  à  son  égard 
un  respect  tout  filial.  Jean  lui  prodigue  les  bons  con- 
seils, les  reproches  même,  avec  une  sollicitude  qui 
surprend.  Il  l'exhorte  à  se  montrer  attentif  pendant  le 
sermon  et  la  messe,  à  ne  pas  se  faire  raser  le  diman- 
che, à  éviter  des  gestes  peu  convenables,  cà  revêtir  le 
grand  manteau  royal,  à  restreindre  les  dépenses  de  sa 
maison.  Le  prince  tombe-t-il  malade,  le  pape  s'inquiète 
de  sa  santé.  Le  sait-il  rétabli,  il  le  gourmande  fort  do 
ne  pas  observer  les  ordres  des  médecins  qui  lui  ont 
recommandé  une  nourriture  modérée.  Doutant  du 
succès  de  ses  recommandations,  il  sollicite  Henri  do 

1.  E.  DÉPREZ,  Les  préliminaires,  p.  400-i06  elpassim. 
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Sully,  bouteiller  de  France,  de  s'employer  auprès  de 
Philippe  afin  de  rempécher  de  satisfaire  son  appétit 
glouton  de  convalescent  '. 

Philippe  le  Long  témoigne  au  pape  sa  reconnais- 
sance. 11  lui  sait  gré  d'avoir  dissous  les  ligues  féodales 
qui  se  sont  formées  contre  lui  au  début  de  son  règne 
et  d'avoir  empêché  la  reine  Clémence,  veuve  de 
Louis  X,  de  se  joindre  au  parti  des  mécontents.  A  tout 
moment  arrivent  en  Avignon  des  courriers  royaux 
porteurs  de  cadeaux,  de  pièces  de  venaison,  de  fro- 
mages, de  poissons,  de  joyaux  précieux.  Philippe 
comble  encore  de  faveurs  les  parents  du  pape  et  les 
dignitaires  de  sa  cour  2. 

Des  dissentiments  passagers  surviennent  parfois 
entre  les  deux  amis.  Jean  XXII  intervenait  directement 
dans  les  affaires  du  royaume.  Il  avait  imposé  des  trêves 
à  Amanieu  d'Albret  et  à  Sans-Aner  de  Pins,  à  Béraud 
de  Mercœur  et  à  Hugues  de  Chalon,  à  certains  sei- 
gneurs du  Maçonnais^.  A  deux  reprises  différentes,  le 
11  mai  et  le  17  août  1318,  il  avait  chargé  les  évêques 
de  Bayonne,  Dax  et  Aire,  de  notifier  une  trêve  à  Mathe 
et  à  Bernard  d'Armagnac  et  à  Marguerite  de  Foix"*. 
Philippe  V  exprima  son  mécontentement  au  pape  et 
lui  contesta  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  affaires  de 
ses  propres  vassaux.  Au  lieu  de  lui  donner  satisfaction, 
Jean  XXII  répliqua  sur  un  ton  sec  :  «  A  coup  sûr,  mon 
fils,  si  vous  réfléchissiez  avec  quelque  attention  aux 
événements  que  peut  réserver  l'avenir  vous  ne  sauriez 
désapprouver  ni  trouver  préjudiciable  pour  vous- 
même  et  votre  royaume  l'exercice  du  droit  qui  appar- 


1.  CouLON,  n.  116,  1309,  1343,  1347,  1348,  1331,  1367,  13C9  et  Lehugeur, 
p.  199-211. 

2.  CouLON,  n.  280,  9C6. 

3.  CouLON,  n.  32-36,  583-387. 

4.  Coui.ON,  n.  388,  078. 
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lient  au  Siège  Apostolique  d'imposer  des  trêves'.» 
Dans  d'autres  circonstances  le  souverain  pontife 
maintient  dans  toute  sa  rigueur  Tancienne  théorie  de 
la  supériorité  de  la  puissance  spirituelle  sur  la  tem- 
porelle. Le  roi  se  plaint  que  des  clercs  pourvus  de 
lettres  apostoliques  aient  la  préférence  dans  l'obtention 
de  bénéfices  dont  lui-même  a  nanti  ses  favoris; 
Jean  XXII  reconduit.  Philippe  V  insiste  pour  que 
l'on  suspende  la  procédure  entamée  contre  un  membre 
de  son  conseil,  Tévèque  Guillaume  Durant  de  Monde, 
accusé  d'avoir  tenu  des  propos  «  schismatiques  »  ;  le 
pape  passe  outre.  Bien  plus,  le  démembrement  de  la 
province  ecclésiastique  de  Toulouse  en  plusieurs 
évêchés  a  lieu  sans  que  le  roi  ait  été  consulté  ou 
pressenti^. 

Ces  quelques  exemples,  choisis  entre  beaucoup 
d'autres,  prouvent  quelle  indépendance  Jean  XXII 
affichait  à  l'égard  de  Philippe  V.  Sous  les  règnes  de 
Charles  le  Bel,  Philippe  VI,  Jean  II  et  Charles  V,  lui 
et  ses  successeurs  s'immisceront  dans  les  affaires  du 
royaume  avec  cette  différence  toutefois  que  leur  voix 
sera  moins  écoutée,  La  juridiction  de  la  cour  d'Avignon 
s'exercera  en  France  sans  grandes  entraves,  souverai- 
nement même.  Quelques  difficultés  surgiront  au  sujet 
de  l'application  du  droit  de  dépouilles.  Les  héritiers 
des  évêques  défunts  réclameront  près  de  la  justice 
royale.  Dans  tous  les  cas  connus  le  dernier  mot  reste 
au  fisc  pontifical.  L'action  des  officiers  du  roi  n'a 
consisté  généralement  qu'à  retarder  le  règlement  de 
la  succession  contestée.  Les  collecteurs  apostoliques 
accompliront  leur  besogne  sans  rencontrer  de  sérieux 
obstacles.  II  est  vrai  que  les  rois  de  France  auraient 
eu  mauvaise  grâce  à  leur  créer  des  embarras,  alors 

1,  CoLLON,  n,  704  elRcviœ  critique,  l.  VHI,  2"  série,  p,  87, 

2.  CoiLON,  n.  907,775,  819,371,   ilO,  .'ilC,  330, 
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qu'ils  jouissaient  du  privilège  de  lever  des  subsides 
sur  le  clergé.  Ces  mêmes  monarques  se  gardent  bien 
de  murmurer  contre  les  réserves  pontificales,  comme 
se  le  permettent  les  souverains  anglais,  parce  qu'ils 
en  tirent  un  trop  grand  profit.  Au  contraire,  ils  im- 
portunent les  papes  pour  qu'elles  soient  encore  plus 
étendues  '  ! 

La  juridiction  ecclésiastique  fut  l'occasion  d'un 
conflit  grave  et  persistant  entre  la  papauté  et  la  royauté 
française.  Afin  d'étendre  son  influence,  la  justice  royale, 
au  xiv^  siècle,  empiéta  méthodiquement  sur  toutes 
les  justices  du  royaume,  tant  sur  les  cours  seigneu- 
riales que  sur  les  cours  d'église.  Ces  dernières  étant 
mieux  organisées,  plus  puissantes,  plus  prisées,  la 
lutte  contre  elles  sera  plus  âpre.  Sans  doute,  par  deux 
ordonnances  (1315  et  1316),  Louis  X  et  Philippe  V 
avaient  garanti  la  liberté  ecclésiastique  et  invité 
leurs  baillis  à  respecter  les  droits  des  ofDcialités^.  Dans 
la  pratique  une  foule  de  petits  conflits  se  produisirent. 
Ils  s'accrurent  à  tel  point  qu'en  1329  une  assemblée 
de  prélats  et  de  barons  s'ouvrit  à  Vincennes  ou  plus 
exactement  à  Paris,  sous  la  présidence  de  Philippe  VI. 
Le  légiste  Pierre  de  Cugnières  développa  la  thèse  de 
la  distinction  absolue  des  deux  juridictions,  la  tem- 
porelle et  la  spirituelle;  d'où  il  conclut  que  l'une  et 
l'autre  ne  pouvaient  être  détenues  par  les  mêmes 
mains. 

Les  porte-paroles  du  clergé,  l'évêque  d'Autun, 
Pierre  Bertrand,  et  Pierre  Roger,  le  futur  Clément  VI, 
au  lieu  d'entrer  dans  la  voie  des  concessions,  sou- 
tinrent hardiment  l'argument  de  possession  et  la 
subordination  théorique  du  temporel  au  spirituel,  et 
promirent  seulement  de   réprimer   les  abus  dûment 

i.  CocLOx,  n.  667. 

-2.  0.  Mautix,  L'assemblée  de  Vincennes,  p.  44-40, 
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constatés.  Quant  au  roi,  en  des  termes  très  vagues,  il 
invita  l'épiscopat  à  corriger  ces  abus  et  lui  assura  que 
léglise  gallicane  n'aurait  rien  à  craindre  dans  l'avenir. 
De  fait,  aucune  ordonnance  ne  fut  promulguée.  Cepen- 
dant, sans  être  le  point  de  départ  d'une  action  immé- 
diate contre  la  juridiction  ecclésiastique,  l'assemblée 
de  Yincennes  marque  une  étape  significative  de  la 
lutte  lente  et  sournoise  que  le  parlement  de  Paris  et 
les  cours  séculières  ont  menée  contre  elle.  A  partir  de 
cette  époque  des  conflits  surgissent  à  tout  instant. 
Les  oflîciers  royaux  ne  respectent  pas  les  privilèges 
du  clergé  ;  ils  font  arrêter,  emprisonner,  juger  et 
pendre  les  clercs,  sans  scrupules.  Benoît  XII  et  ses 
successeurs  manderont  souvent  aux  rois,  soit  par 
lettres,  soit  par  des  légats,  de  sauvegarder  la  liberté 
ecclésiastique  '.  Leurs  récriminations,  la  plupart  du 
temps,  resteront  stériles.  En  1372,  l'émoi  fut  grand  à 
la  cour  d'Avignon.  Une  ordonnance  royale  du  8  mars 
avait  interdit  aux  prélats  français  de  connaître  de 
toutes  les  actions  réelles  soumises  jusque-là  à  leur 
tribunal  :  «  action  en  revendication,  pétition  d'hérédité, 
interdits  possessoires,  action  de  retrait lignager,  action 
concernant  les  rentes  annuelles  assises  sur  les  héri- 
tages »,  etc.  Tout  procès  ecclésiastique  pendant  au 
détriment  de  la  défense  devait  être  révoqué.  En  cas  de 
résistance  les  baillis  exerceraient  contre  les  coupables 
la  saisie  du  temporel  et  les  autres  moyens  de  contrainte. 
Grégoire  XI  protesta  avec  véhémence.  Des  bulles  par- 
vinrent aux  grands  du  royaume  et  les  engagèrent  à 
détourner  Charles  V  de  son  dessein  -.  Deux  nonces 
vinrent  à  la  cour.  Le  roi  apparemment  retira  son 
édit,  mais,  en  1377,  de  nouvelles  diflicultés  survin- 
rent à    propos     d'une    sentence    d'excommunication 

1.  Martin,  p.  -IW-Xii,  -i'J'.-iSO. 
■2.  l't supra,  p.  34-2-347,  Wk-id'. 
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pronoTicée  par  le  chapitre  de  Lyon  contre  les  consuls. 
A  limitation  du  roi  d'Angleterre,  Philippe  YI  de 
Valois  décréta  la  saisie  de  tous  les  biens,  dîmes  et 
revenus  ecclésiastiques  des  prélats  et  des  clercs  qui  à 
la  date  du  13  février  1347  ne  résideraient  pas  dans  le 
royaume.  Les  cardinaux,  atteints  par  l'ordonnance, 
s'empressèrent  de  protester.  Deux  internonces,  Guil- 
laume Lamy  [Amici]  et  Pasteur  de  Sarrats,  portèrent  à 
Paris  des  remontrances.  Grâce  à  Fentremise  de  la  reine, 
le  roi  consentit  à  retirer  partiellement  son  édit  vis-à-vis 
des  cardinaux,  des  employés  de  la  cour  d'Avignon  et 
de  ses  propres  familiers.  Clément  VI  ne  se  déclara  pas 
satisfait.  Il  témoigna  son  intention,  quoique  à  regret, 
d'user  des  «  remèdes  opportuns  et  justes  »,  si  le  roi  ne 
révoquait  pas  totalement  son  ordonnance.  Philippe  se 
rendit  vraisemblablement  aux  désirs  du  pape,  car  les 
documents  ne  portent  plus  trace  de  conflit  entre  lui  et 
le  Saint-Siège'. 

!.  Baluze,  Vilae,  t.  H,  col.  701-71". 
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LA    PAPAUTE    ET  L  ANGLETERRE. 


J  1.  —  Les  règnes  d'Edouard  I  '  et  d'Edouard  îî. 

Entre  Clément  V  et  Edouard  P""  régna  un  accord 
quasi  parfait.  Le  pape  se  souvenait  sans  doute  d'avoir 
été  archevêque  de  Bordeaux  et  comme  tel  le  vassal  du 
monarque.  Sa  condescendance  à  son  égard  le  poussa 
jusqu'à  prendre  son  parti  contre  le  peuple  anglais  :  le 
20  décembre  1305,  il  déliait  le  roi  de  toutes  les  conces- 
sions  octroyées  aux  grands,  aux  barons  et  «  autres 
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jrens  »  touchant  certains  droits  forestiers  et  certaines 
prérogatives  royales.  Winchelsea,  le  primat  de  l'église 
d'Angleterre,  l'un  des  plus  acharnés  opposants  du 
roi,  était  cité  à  comparaître  à  la  cour  pontificale  et 
suspendu  de  ses  fonctions  (12  février  et  6  avril  1306). 
La  Chambre  Apostolique  saisissait  même  ses  revenus. 
En  août  1306,  Clément  concédait  le  secours  d'une 
décime  à  Edouard  ;  puis,  il  concourait  à  consolider  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  en  facilitant  le 
mariage  du  prince  de  Galles  avec  Isabelle,  fille  de 
Philippele  Bel,  etexcommuniait  solennellement  Robert 
Bruce  qui  fomentait  des  troubles  en  Ecosse  *. 

Les  barons  anglais  supportèrent  mal  l'ingérence  de 
Clément  V  dans  les  affaires  de  leur  pays.  An  parle- 
ment de  Carlisle  (janvier  1307)  un  violent  pamphlet 
fut  lu  contre  lui.  On  lui  reprocha  d'exclure  systéma- 
tiquement «  les  indigènes  et  les  clercs  lettrés  »  des 
fonctions  épiscopales,  par  suite  de  priver  le  roi  des 
conseils  d'hommes  prudents  et  attachés  aux  intérêts 
nationaux  et  de  nuire  au  bon  gouvernement  tant  de 
l'église  anglaise  que  du  royaume.  «  La  multitude 
effrénée  des  provisions  apostoliques  »  à  des  étrangers, 
surtout  aux  cardinaux,  a  entraîné  des  conséquences 
désastreuses  :  la  non-résidence  des  bénéficiers  dans 
leurs  bénéfices  dont  ils  se  contentent  de  toucher  les 
fruits,  l'exode  des  capitaux  hors  du  territoire  anglais, 
l'amoindrissement  de  la  piété  populaire,  la  diminution 
du  culte  divin,  le  mauvais  entretien  des  édifices  sacrés 
qui  tombent  en  ruines  faute  de  réparations,  la  cessa- 
tion des  distributions  d'aumônes  et  de  l'hospitalisa- 
tion des  nécessiteux  contrairement  aux  intentions  for- 
melles des  fondateurs  d'églises  2,.. 

1.  Hymer,   Fœdera,  1. 1,  partie  n,  p.  io,  W,  ti-2,  53.  o6,"Gl,  6ù  et  Sriccs, 
Cronicles,  1. 1,  p.  113. 

2.  Rotuli  parliameniorum.,  t.  I,  p.  217-2-23. 
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Bien  qu  exagérés  et  en  partie  injustes,  les  griefs  du 
parlement  de  Carlisle  expriment  parfaitement  l'opinion 
anglaise  au  xiv*=  siècle,  lis  seront  ressassés  dans  les 
parlements  qui  suivront.  Les  chroniqueurs  et  les  rois 
les  paraphraseront  à  lenvi.  C'est  que  les  chapitres  ne 
pardonnent  pas  au  pape  la  perte  de  leurs  privilèges 
électifs  et  que  les  laïques  déplorent  l'annihilation  des 
droits  en  vertu  desquels  ils  avaient  jadis  exercé  le 
patronat  sur  les  établissements  religieux.  Les  uns  et 
les  autres  rappelleront  avec  aigreur  que  les  usages 
nationaux  s'opposent  à  la  tendance   croissante  de  la 
Papauté  à  accaparer  la  collation  des  bénéfices.  D'après 
la  loi  et  les  coutumes  anglaises  tout  bien  ecclésiasti- 
que ne  demeure-t-il  pas  en  possession  du  patron?  Les 
constitutions  de  Clarendon  n'avaient-elles  pas  spécifié 
que  le  roi  percevrait  les  revenus  de  tout  archevêché, 
évêché,   abbaye  ou  prieuré  devenant  vacants  dans  les 
terres  de  son  ressort?  Le  roi  n"investissait-il  pas  les 
prélats  de  leur  temporel?  Tolérer  les  prétentions  des 
papes  à  disposer,  suivant  leur  bon  plaisir,  des  bénéfices 
anglais  ou  à  grever  ceux-ci  d'impôts  —  l'Angleterre 
fut  la  première  à  payer  les  annates,  —  c'était  coopérer 
«  àl'exhérédation  des  droits  delà  couronne  et  à  l'anéan- 
tissement de  l'église  anglaise  ^  ». 

Edouard  I"  avait  trop  besoin  de  l'appui  du  Saint- 
Siège  contre  ses  barons  pour  souscrire  aux  déclara- 
tions acrimonieuses  du  parlement  de  Carlisle.  Pru- 
demment il  louvoya  entre  les  mécontents  et  Clé- 
ment V. 

Son  fils,  Edouard  II  (1307-1327),  n'imita  pas  sa 
réserve.  Des  ordonnances  décrétèrent  la  prise  de 
corps  contre  tout  porteur  de  brefs  ou  de  bulles  lésant 
les  droits  de    la  couronne  de  quelque  manière  que  ce 

i.  Malilu,  PapsUum,  p.  38S-392. 


276  LES  PAPES  D'AVIGNON. 

fût.  Quand  le  pape  se  réserva  le  siège  de  Worcester, 
le  roi  écrivit  sur  un  ton  rogue  aux  cardinaux  :  «  Nous 
ne  pouvons  souffrir  que  de  telles  réserves  entièrement 
insolites  et  inouïes  aient  place  dans  notre  royaume.  » 
A  son  tour,  le  parlement  de  1309  adressa  une  lettre  de 
protestation  au  pape,  au  nom  de  toute  l'Angleterre  \ 

Clément  V  répliqua.  L'évêque  de  Poitiers,  Arnaud 
d"Aux,  vint  présenter  au  roi  anglais  une  longue  liste 
de  griefs.  11  se  plaignit  des  vexations  infligées  aux  car- 
dinaux pour  les  empêcher  de  jouir  de  leurs  bénéfices 
en  Angleterre,  des  entraves  qui  empêchaient  l'effet 
des  provisions  apostoliques  et  des  recours  à  la  justice 
pontificale,  des  empiétements  des  officiers  royaux  sur 
la  juridiction  ecclésiastique,  de  la  mauvaise  adminis- 
tration des  monastères  et  des  églises  pendant  leur 
vacance,  du  non-paiement  du  cens  dû  au  Saint-Siège 
par  la  couronne  (1310). 

Le  clergé  anglais  s'associa  aux  plaintes  du  pape. 
Dans  le  synode  provincial  de  novembre  1309  \Vinchel- 
sea,  le  chef  de  lultramontanisme,  réhabilité  et  remonté 
sur  le  siège  archiépiscopal  de  Canterbury,  s'était 
déjà  posé  en  champion  de  la  liberté  ecclésiastique 
opprimée  par  le  roi.  Accompagné  de  plusieurs  évêques, 
il  lut  à  Edouard  les  remontrances  de  Clément  V  -. 

Le  roi  changea  d'attitude,  s'excusa  et  prit  sous  sa 
protection  les  collecteurs  chargés  de  la  levée  de  l'an- 
nate.  La  politique  lui  interdisait  de  froisser  un  pontife 
dont  l'appui  lui  était  plus  que  jamais  nécessaire,  depuis 
que  la  faveur  royale  accordée  à  Pierre  de  Gaveston 
avait  exaspéré  les  barons. 

Une  amitié  profonde  unissait  Edouard  à  ce  seigneur, 
issu  d'un  gentilhomme  de  Guyenne,  qui  avait  été  tour 
à  tour  son  compagnon  d'enfance  et  de  plaisirs.  L'in- 

1.  RïMEi!,  ut  s.,  1. 1.  partie  II.  p.  109. 

2.  Stl'bbs,  Cronicles,  t.  I,  p.  IGi-lOT. 
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fluence  de  Gaveston  avait  été  si  pernicieuse  sur  le 
jeune  prince  qu'iidouard  I"  l'avait  banni  d'Angle- 
terre. 

Au  lendemain  de  la  mort  de  son  père,  Edouard  II 
rappela  l'exilé  et  le  combla  dhonneurs  et  de  richesses. 
Le  favori  hautain,  dédaigneux  et  sarcastique,  s'attira 
la  haine  des  seigneurs  qui  secouèrent  son  joug  odieux 
et  imposèrent  son  renvoi  (1308). 

La  séparation  parut  cruelle  au  roi.  Il  obtint  de  Clé- 
ment V  l'annulation  du  serment  prêté  par  Gaveston  de 
ne  plus  revenir  en  Angleterre  et  réussit,  par  des  faveurs 
habilement  distribuées,  à  briser  l'opposition  de  ses 
grands. 

La  réconciliation  ne  dura  pas  longtemps.  Gaveston 
recommença  ses  folies.  La  guerre  civile  éclata.  Pour 
conjurer  le  péril  le  pape  envoya  son  vice-chancelier, 
Arnaud  Nouvel,  et  son  camérier.  Arnaud  d'Aux.  en 
Angleterre  ^  L'assassinat  de  Gaveston  (19  juin  1312] 
facilita  la  tâche  des  deux  nonces  qui  réussirent,  en  1313, 
à  apaiser  les  différends  survenus  entre  Edouard  et  ses 
lords  ^.  ^ 

Si  Clément  V  prêta  secours  à  Edouard  II,  il  enten- 
dait bien  en  retirer  son  profit.  De  fait,  les  annates  se 
perçoivent  sans  difficulté  ;  le  cens  dû  par  la  couronne 
s'acquitte  désormais  régulièrement;  la  réserve  apos- 
tolique atteint  les  évêchés  et  autres  bénéfices  tant 
mineurs  que  majeurs  ;  les  élections  capitulaires  ne  se 
pratiquent  quasi  plus  ;  après  accord  préalable  avec  le 
roi  le  pape  nomme  les  évêques,  les  abbés,  les  cha- 
noines, les  prieurs,  les  curés;  les  grâces  expectatives 
sont  largement  dispensées  à  des  ecclésiastiques  même 
non  anglais. 

i.  Rcgestum  démentis    V,  n.  87SC  (!4   mai   131-2)  ei  A2)pcndice,  U  I, 
n.  G'.»9-708. 
2.  LlNCAUD,    p.  470-477. 
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Jean  XXII  prolita  des  embarras  de  la  royauté  pour 
suivre  une  ligne  de  conduite  identique  à  celle  de  son 
prédécesseur,  ou  plutôt  pour  augmenter  le  nombre  des 
réserves  et  des  nominations  apostoliques.  Bien  loin  de 
protester,  Edouard  II  pensionna  les  cardinaux  et  qué- 
manda près  d'eux  des  faveurs.  A  la  vérité,  il  devait  de 
la  reconnaissance  au  souverain  pontife  qui  mit  les 
armes  de  TEglise  au  service  de  son  trône  \ 

Tandis  que  la  guerre  civile,  tantôt  ouverte,  tantôt 
dissimulée,  désolait  l'Angleterre,  Robert  Bruce  avait 
soulevé  l'Ecosse  et  s'en  était  constitué  roi.  La  bril- 
lante victoire  de  Bannock-Burn  (23  juin  1314)  avait 
consacré  son  usurpation.  Depuis  cette  époque,  à  la 
suite  du  refus  d'Edouard  de  reconnaître  la  royauté  de 
Bruce,  les  hostilités  n'avaient  pas  cessé.  Payant  d'au- 
dace, les  Écossais  avaient  passé  en  Irlande,  dans  l'es- 
poir d'en  chasser  l'Anglais.  La  campagne,  d'abord 
couronnée  de  succès,  s'acheva  par  de  sanglants  revers 
occasionnés  par  l'indiscipline  des  Irlandais.  Pour 
réparer  le  désastre,  Robert  Bruce  débarqua  sur  les 
côtes  de  l'Ulster  avec  une  nombreuse  armée.  Jean  XXII 
prit  résolument  parti  contre  lui.  Les  évêques  de  Cashell 
et  de  Dublin  et  le  doyen  de  Dublin  reçurent  l'ordre 
d'excommunier  les  envahisseurs  ainsi  que  le  clergé 
indigène  qui  persisterait  à  exciter  les  populations  à  la 
rébellion  contre  l'Angleterre^.  Vers  le  même  temps, 
il  envoyait  les  cardinaux  Gaucelme  de  Jean  et  Luca 
Fieschi imposer  la  paix  aux  belligérants^. 

L'intervention  pontificale  émut  vivement  les  chefs 
irlandais  qui  justifièrent  leur  conduite  pi^ès  des  nonces 


i.  Haller,  p.  .M)0-Ji0-2. 

2.  Rymeu,  t.  II,  partie  1,  p.  H8  (29  mars  1317)  et  p.  122  (10  avril  1317). 

•).  De  très  nombreuses  bulles  leur  conférèrent  d'amples  pouvoirs  ; 
cfr.  G.  MoLLAT,  n.  5148-5*23(16  mars  1317),  5-208-5223  (24  avril),  5232-523'é 
(1"  mai). 
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et  implorèrent  la  protection  du  Saint-Siège  contre  les 
j)ersécutions  des  Anglais.  Leur  mémoire,  transmis  au 
pape,  fit  impression.  Les  cardinaux  de  Jean  et  Fieschi, 
au  nom  de  Jean  XXIf,  prièrent  Edouard  II  de  veiller  à 
ce  que  les  oppressions,  dont  ses  sujets  irlandais  se 
prétendaient  les  victimes,  vinssent  à  cesser.  Le  roi 
promit  d'accéder  à  leurs  remontrances  et  s'engagea  à 
traiter  avec  justice  et  douceur  les  révoltés.  Peu  après, 
l'.douard,  frère  de  Robert  Bruce  et  chef  de  l'armée 
écossaise,  périt  sur  le  champ  de  bataille  de  Fagher 
(5  octobre  1318).  Sa  mort  ramena  la  paix  en  Irlande  \ 

En  Ecosse  même  le  pape  n'intervint  pas  moins  éner- 
giquement.  Dès  le  16  mars  1317,  Gaucelme  de  Jean  et 
Luca  Fieschi  recevaient  pouvoir  de  procéder  contre 
Piobert  Bruce,  Les  lettres  apostoliques  omettaient  le 
titre  de  roi  que  le  prétendant  revendiquait.  Elles  por- 
taient en  suscription  ces  mots  significatifs  :  Nobili  viro 
Roberto  de  Brus  impresentiai^um  regnum  Scotie,  ut 
dicituj'f  gubernanti.  Le  24  avril  une  bulle  permettait 
aux  légats  de  frapper  de  censures  Robert,  s'il  mettait 
obstacle  à  la  paix  et  même  de  délier  ses  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité  qu'ils  lui  avaient  prêté.  Le  1"  mai  une 
autre  bulle  les  invitait  à  promulguer  une  trêve  de  deux 
ans,  en  temps  propice-. 

La  mission  des  nonces  ne  s'accomplit  pas  sans  pé- 
ripéties. Entre  Rushifford  et  Ferry-Hill,  à  six  lieues 
de  Darlington,  une  bande  de  voleurs  les  détroussa; 
et  le  pape  dut  leur  envoyer  en  hâte  1.000  ilorins  d'or 
pour  remédier  à  leur  dénûment.  Quand  ils  voulurent 
présenter  leurs  lettres  de  créance  à  Robert  Bruce, 
celui-ci  refusa  de  les  ouvrir  puisque  l'adresse  ne  con- 
tenait pas  son  titre  de  roi  d'Ecosse.  En  vain,  les  légats 


4.  Lisr.Aiin,  p.  HiG-470,   '("T-iS^   ot  For.Dis,  Scott ichronfcon,  t.  H.  lib. 
XII.  cap.  26-33,  p.  îîjO-aGS. 
-2.  (;.    Moi.iAT.  n.  515.';,  îilC2,  MT'.,  riSlC,  i;"232,  oi33. 
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insistèrent  et  montrèrent  que  le  souverain  pontife  se 
devait  de  ne  pas  préjudicier  aux  droits  des  parties. 
Pour  toute  réponse  Robert  leur  dit  :  «  Je  ne  puis  rece- 
voir des  lettres  qui  ne  me  sont  pas  adressées  comme  à 
un  roi,  ni  répondre  à  votre  requête  jusqu'à  ce  que  j'aie 
consulté  mon  parlement.  Vous  entendrez  parler  de  moi 
après  la  fête  de  saint  Michel  ' .  » 

De  retour  à  Londres,  Gaucelme  de  Jean  et  Luca  Fies- 
chi  attendirent  longtemps  la  note  promise.  Quand 
celle-ci  leur  parvint,  ce  fut  pour  leur  signifier  le  refus 
de  Robert  d'entrer  en  pourparlers  avant  qu'on  ne  l'eût 
reconnu  comme  roi  d'Ecosse.  Sur  ce  les  légats  pro- 
mulguèrent une  trêve  de  deux  ans.  Bruce  n'en  tint  aucun 
compte;  il  s'empara  de  Berwick,  Wark,  Harbotte  et 
Mitford,  et  incendia  d'autres  places.  Irrités  de  son  au- 
dace, les  nonces  le  déclarèrent,  lui  et  ses  partisans,  ex- 
communiés et  s'en  retournèrent  à  la  cour  d"Avi2:non  où 
ils  arrivèrent  le  5  novembre  1318  ^. 

Par  la  suite  Jean  XXII  entama  le  procès  de  Robert 
et  des  évoques  de  Saint- Andrews,  Dunkeld,  Moray  et 
Achonry,  ses  partisans.  Tous  furent  cités  à  comparaître 
devant  lui  le  l'^''  mai  1320  ='. 

Le  6  avril,  avant  l'expiration  du  délai,  Robert  adressa 
en  Avignon  un  mémoire  justificatif  de  sa  conduite  et 
sollicita  sa  réconciliation  avec  l'Eglise.  Le  pape  con- 
sentit à  suspendre  provisoirement  le  procès.  Ses  plé- 
nipotentiaires, de  concert  avec  ceux  du  roi  de  France, 
négocièrent  une  paix  définitive  avec  l'Angleterre.  Les 
pourparlers  traînèrent  en  longueur.  En  1322  la  guerre 
reprenait;  le  14  octobre,  l'armée  anglaise  était  mise  en 
déroute.  Malgré  son  succès,  le  vainqueur,  épuisé  par 
des  opérations  militaires  qui  duraient  depuis  près  de 

1.  Hymeu,  t.  n,  l'«  partie,  p.  134  (lettres  du  7  et  10  septembre  I3I7). 

2.  LiNGARD,  p.  483-480  ;  CuL'LON,  n.  424. 

3.  G.  MOLLVT,  n.  10C74,  lOG'a,  1-2040,  12041. 
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vingt-trois  ans,  offrit  de  lui-même  de  signer  une  trêve 
de  treize  ans  ;  proposition  à  laquelle  Edouard  II  s'em- 
pressa d'acquiescer  '. 

S  2    —  Le  règne  d'Edouard  III  (1327-1377). 

Des  événements  tragiques  marquèrent  Tannée  1327; 
la  révolution  détrôna  Edouard  II  et  plaça  son  fils  à  la 
tête  du  gouvernement;  le  prince  déchu  fut  assassiné 
dans  sa  prison  sur  l'ordre  de  ^Mortimer,  l'amant  de  sa 
femme  21  septembre).  En  1330,  Edouard  III  renversa 
le  conseil  de  régence  qui  le  tenait  en  servitude  et  exila 
sa  mère  dans  le  manoir  de  Risings.  Le  parlement  con- 
damna à  la  peine  capitale  Mortimer  et  les  complices  du 
meurtre  du  feu  roi.  Ce  ne  fut  que  grâce  aux  instances 
de  Jean  XXII  que  la  reine  mère  évita  un  châtiment 
mérité.  Le  pape  adressa  des  conseils  paternels  au  jeune 
prince.  «  Que  votre  circonspection  royale,  lui  écri- 
vait-il, ne  confie  pas  le  gouvernement  à  un  ou  deux 
personnages,  ni  qu'elle  subisse  l'ascendant  d'un  ou  de 
deux  conseillers,  mais  qu'elle  gouverne  avec  la  collabo- 
ration unanime  des  prélats,  des  lords,  des  autres  nobles 
et  des  communes-.  » 

Entre  Edouard  III  et  Jean  XXII  les  relations,  un 
instant  troublées,  furent  plutôt  amicales.  Le  monarque 
comblait  de  présents  les  cardinaux  et  les  neveux  du 
pape,  laissait  les  collecteurs  lever  les  impôts  ecclésias- 
tiques et  promettait  de  maintenir  dans  leur  intégrité 
les  franchises  de  l'I'^glise  anglaise. 

L'accord,  toutefois,  n'était  qu'apparent,  et  le  roi, 
craignant  l'opposition  du  parti  de  la  reine  mère  au 
début  de  son  règne,  faisait  de  nécessité  vertu.  A  chaque 

1.  LiNGAfiD,  p.    i8G-48',  i9ii9.i  et   (i.  Moi.lat,   Etudes  cl  documents 
p.  425-129. 
a.  HiNAi.Di,  1331,  j  3.jct  .1G;  l.iN'.u'.D,  p.  i9i-:.l0. 
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instant  de  légers  conflits  se  produisirent  sous  Jean  XXII 
et  Benoît  XII.  La  couronne  entendait  ne  pas  renoncer 
à  ses  droits  de  régale  que  méconnaissait  la  papauté. 
Elle  suscitait  des  ennuis  à  ceux  qui  interjetaient  appel 
à  la  cour  romaine.  Elle  fit  une  fois  emprisonner  un 
bénéficier  qui  avait  recouru  à  la  justice  pontificale. 

Sous  Clément  VI  le  conflit,  latent  jusque-là.  prit  un 
caractère  aigu.  La  profusion  avec  laquelle  le  pape  avait 
répandu  les  grâces  expectatives  et  multiplié  la  com- 
mende,  la  haine  connue  de  deux  cardinaux  —  de  Talley- 
rand  de  Périgord  surtout  —  pour  l'Angleterre;  oc- 
casionnèrent des  incidents  violents.  D'autre  part, 
l'opposition  anglaise  aux  prétentions  pontificales,  bri- 
dée par  l'entente  qui  régnait  depuis  quelque  temps 
entre  la  royauté  et  l'Eglise  romaine,  se  redressa.  Elle 
avait  beau  jeu,  depuis  que  la  guerre  armait  l'Angleterre 
contre  la  France,  pour  jeter  la  suspicion  sur  l'impar- 
tialité de  Clément  Y I,  Tancien  chancelier  de  Philippe  VI 
de  Valois.  Les  Anglais  ne  pouvaient  ignorer  que  les 
subsides  levés  sur  les  bénéficiers  d'Angleterre  pas- 
saient des  caisses  papales  dans  celles  de  l'ennemi.  Con- 
tinuer à  les  payer  équivalait  à  fournir  des  armes  à  la 
France  ^ , 

Au  parlement  de  1343  les  griefs  de  la  nation  s'expri- 
mèrent avec  virulence.  On  défendit  absolument  d'in- 
troduire dans  le  royaume,  de  recevoir  ou  d'exécuter 
des  lettres,  brefs,  procès,  réserves,  provisions,  ins- 
truments ou  autres  documents  contraires  aux  droits 
du  roi  ou  de  ses  sujets.  Les  contrevenants  seraient 
traduits  devant  la  justice  royale^. 

Le  décret  fut  appliqué  aussitôt.  Le  shérif  de  Lon- 
dres arrêta  les  procureurs  des  cardinaux  Adhémar 
Robert  et  Gérard  de  Garde  et  les  expulsa  du  pays. 

1.  HALLER,  p.  402-Ml. 

2.  Rotuli  parliamentort(m,t.  H,  p.  13S-1K;,  17-2. 
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La  nouvelle  de  cet  attentat  irrita  Clément  VI  qui 
écrivit  au  roi  des  lettres  de  reproche.  Le  pape  pro- 
nonça même  le  mot  de  «  rébellion  >'  et  menaça  d'ex- 
communication. Son  mécontentement  s'accrut  quand, 
vers  la  mi-octobre  1343,  le  juriste  Jolin  Shoredich  lui 
apporta  les  remontrances  d'Edouard,  des  lords  et  des 
communes.  Toutefois,  il  jugea  plus  opportun  de 
cacher  son  ressentiment,  11  cong-édia  l'ambassadeur 
en  lui  promettant  une  réponse  qui  ne  fut  jamais 
expédiée.  Connaissant  de  longue  date  la  puissance 
des  intrigues  de  cour,  le  pape  entama  des  pourparlers 
secrets  et  pesa  sur  la  volonté  royale  par  les  menées 
de  son  entourage. 

Cette  habile  politique  réussit  à  souhait.  Les  articles 
votés  au  parlement  de  1343  et  aggravés  de  sanctions 
pénales  par  celui  de  1344  restèrent  lettre  morte. 
Clément,  dans  une  lettre  célèbre,  afhrma  la  primauté, 
d'origine  divine,  du  pontife  romain  sur  les  églises 
du  monde  entier  et  définit  qu'il  possédait,  en  s-ertu 
de  ce  droit,  «  la  pleine  disposition  de  toutes  les 
églises,  dignités,  offices  et  bénéfices  ecclésiastiques  » 
(11  juillet  1344  '. 

Au  printemps  suivant  deux  nonces  obtinrent  la 
promesse  d'Hldouard  qu'il  n'érigerait  pas  en  lois  les 
décisions  des  parlements  frondeurs  de  1343  et  de  1344. 
Comme  de  coutume,  les  collecteurs  exercèrent  leur 
charge  et  le  Saint-Siège  pourvut  aux  évêchés,  aux 
abbayes  ou  aux  autres  bénéfices  inférieurs. 

Un  moment  assoupies,  les  hostilités  reprirent  en 
1346.  Le  roi  confisque  tous  les  bénéfices  possédés  par 
des  étrangers.  Le  parlement  de  1347  se  répand  en 
plaintes  acerbes  contre  la  Papauté.  Celui  de  1351 
publie  le  Statute  of  Provisors  (9  février),  établissant 

1.  RiSALDi,  i3ii,  §55-50. 
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que,  si  par  provision  ou  réserve  le  pape  met  opposition 
à  une  élection  ou  à  la  collation  d'un  bénéfice  par  le 
collateur  ordinaire  et  si  dans  les  six  mois  les  patrons 
et  l'évêque  n'exercent  pas  leurs  droits  respectifs,  la 
collation  écherra  au  roi.  ou  aux  seigneurs  auxquels 
avait  originairement  appartenu  la  désignation  des 
titulaires  des  bénéfices.  Tout  transgresseur  du  statut 
encourait  la  prison  et  des  amendes  '. 

Cette  mesure  n'abolissait  pas  seulement  les  préro- 
gatives pontificales  ;  elle  portait  un  coup  plus  terrible 
encore  au  principe  électif  et  à  la  liberté  ecclésiastique; 
elle  consacrait  la  main-mise  de  l'Etat  sur  les  biens 
d'Église. 

Chose  curieuse,  Edouard  III  ne  l'appliqua  pas.  11 
semble  l'avoir  tenue  en  réserve  comme  une  arme 
éprouvée  contre  la  Papauté.  Clément  paraît  avoir 
ignoré  le  statut  ou  feignit  de  l'ignorer.  S'il  menace 
le  roi  d'excommunication  et  ses  terres  d'interdit,  c'est 
pour  obtenir,  vainement  d'ailleurs,  le  retrait  du  sé- 
questre prononcé  contre  les  bénéfices  des  cardinaux, 
des  familiers  de  la  cour  et  des  prélats  non  anglais^. 

Les  attaques  du  côté  anglais  contre  le  Saint-Siège 
se  répètent  sous  Innocent  VI.  En  janvier  1353,  inter- 
diction est  signifiée  aux  collecteurs  apostoliques  de 
percevoir  l'annate  là  où  des  bénéficiers  pourvus  con- 
trairement à  des  réserves  pontificales  n'ont  pas  pris 
possession.  Le  Statute  of  Praemunire  (23  septembre 
1353)  établit  des  règles  très  strictes  :  «  Quiconque 
traduira  les  sujets  du  roi  en  cour  étrangère,  touchant 
des  points  dont  la  connaissance  appartient  aux  cours 
royales,  ou  cherchera  par  le  même  moyen  à  faire 


1.  Rotuli  parliamenlorum,  t.  H,  p.   -232  et   Statutes,  t.  H,  p.  310, 

2.  Reg.  Vat.  138,  ep.  323,  3-21,  378,  46»,  704,939;  J39,  ep.  1177,  1178, 
1189;  140,  ep.  1139,  1100;  141,  ep.  596;  /i2,ep.  910;  li3,  f.  44  v°  ;  li5, 
f.  87  1°;  146,  {.-«r";    212,   f.  35i  1-. 
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annuler  les  jugements  prononcés  par  ces  cours,  aura 
deux  mois  pour  répondre  sur  les  motifs  de  son  oppo- 
sition ;  à  l'expiration  de  ce  terme,  ses  procureurs, 
avocats,  exécuteurs,  notaires,  lui-même  et  ses  fauteurs 
seront  mis  hors  la  protection  du  roi,  ses  terres,  mar- 
chandises et  meubles  seront  confisqués  au  profit  du 
roi  et,  s'il  est  pris,  il  sera  emprisonné  jusqu'au  paie- 
ment d'une  rançon  fixée  par  le  roi'.  » 

Cette  législation,  si  préjudiciable  à  la  Papauté,  ne 
sortit  guère  pour  le  moment  du  domaine  théorique. 
Edouard  III,  tout  le  premier,  viole  les  ordonnances 
sanctionnées  par  lui.  La  reine  et  les  lords  continuent 
de  solliciter  en  cour  de  Rome  les  grâces  expectatives 
pour  leurs  créatures.  Les  élections  ne  se  pratiquent 
pour  ainsi  dire  plus.  Les  provisions  apostoliques  sont 
aussi  recherchées  que  par  le  passé.  En  1365,  le  parle- 
ment renouvelle  inutilement  les  prescriptions  de  1351 
et  de  1353. 

Sur  ces  entrefaites  la  réclamation  intempestive  du 
cens,  dont  les  arrérages  remontaient  à  trente-trois  ans, 
et  les  menaces  peu  politiques  d'Urbain  V  provoquè- 
rent une  très  grave  résolution  du  parlement  de  13602. 
Les  lords   et  les  communes,  après  consultation   du 
clergé,  délièrent  Edouard  III  du  paiement  du  cens  au 
pontife  romain,  sous  prétexte  que  la  donation  du  roi 
Jean  avait  eu  lieu  jadis  sans  le  consentement  de  la 
nation  et  contrairement  au  serment  prêté  par  le  prince 
lors  de  son  couronnement.  Si  le  pape  entamait  une 
procédure  canonique  contre  Edouard,  les  lords  et  les 
communes  s'y  opposeraient  de  toutes   leurs  forces. 
C'était  l'abolition  de  la  suzeraineté  de  l'Eglise  romaine 
sur  l'Angleterre. 

Les   réclamations  incessantes  du  parlement,  aux- 

1.  RviiER,  t.  III,  partie  I,  p.  81  et  Stalutes,  t.  I,  p.  320. 

2.  RotuU  parliamentorum,  t.  II,  p. -iSftMi). 
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quelles  se  joignirent  officiellement  celles  du  clergé  à 
partir  de  1365,  finirent  par  obliger  le  pape  et  le  roi  à 
ouvrir  des  négociations.  Le  pape,  Grégoire  XI,  se 
montra  conciliant.  Des  pourparlers  en  1374  se  tinrent 
à  Avignon,  puis  à  Bruges,  et  aboutirent  à  un  concordat 
(1375-1376).  Grégoire  XI  cassa  les  réserves  dont  ni 
lui  ni  ses  prédécesseurs  n'avaient  usé.  Il  légitima  les 
provisions  de  bénéfices  accordées  par  le  roi  contrai- 
rement aux  réserves  apostoliques  et  annula  les  procès 
engagés  de  ce  chef  ou  pour  d'autres  motifs  en  cour 
romaine.  Il  renonça  aux  annates  que  les  détenteurs 
illégaux  des  bénéfices  et  les  plaideurs  auraient  dû 
verser  à  la  Chambre  Apostolique.  Pendant  trois  ans, 
au  cas  où  auparavant  la  paix  n'aurait  pas  été  conclue 
avec  la  F'rance,  aucun  Anglais  ne  recevrait  de  cita- 
tions à  comparaître  en  cour  d'Avignon  et  les  causes 
se  plaideraient  soit  à  Bruges,  soit  dans  toute  autre 
place  sûre.  Les  archevêques  d'York  et  de  Canterbury 
veilleraient  à  ce  que  les  bâtiments  des  fondations 
religieuses  atteints  par  la  commende  fussent  entre- 
tenus et  réparés  aux  frais  des  cardinaux  commenda- 
taires.  Oralement,  Grégoire  s'engagea  à  restreindre 
le  nombre  dos  grâces  expectatives  et  des  bulles  de 
réserve  ainsi  qu'à  supprimer  tous  les  abus.  De  son 
côté,  Edouard  III  promit  de  ne  pas  appliquer  les 
statuts  homologués  par  les  précédents  parlements  '. 

Somme  toute,  les  conventions  de  1375-1376  consti- 
tuaient moins  un  concordat  qu'une  liquidation  de 
comptes  et  une  amnistie.  Les  droits  des  deux  parties 
demeuraient  intacts;  partant  les  causes  de  conflit  se 
perpétuaient. 

La  nation  anglaise  se  rendit  compte  qu'on  la  leurrait. 
Elle   murmura  hautement  au  parlement  de  Londres 

1.  Rymer,!.  III,  partie  lU,  p.  13.  10,  18,  3'<-36. 
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(1376).  On  rendit  la  papauté  responsable  des  maux 
qui  accablaient  l'Angleterre,  —  c'était  l'époque  des 
revers  anglais  sur  terre  française.  On  disait  :  «  Ce 
que  la  curie  prélève  de  taxes  pour  les  bénéfices  vacants 
se  monte  à  une  somme  cinq  fois  plus  forte  que  les 
revenus  du  roi.  Moyennant  finances,  les  courtiers 
d'Avignon  poussent  aux  dignités  des  ignorants,  des 
gens  qui  ne  sont  bons  à  rien.  Les  prébendes  d'An- 
gleterre sont  aux  mains  d'étrangers,  voire  même 
d'ennemis  du  pays,  qui  n'ont  jamais  vu  leurs  ouailles. 
Le  collecteur  papal  envoie  chaque  année  jusqu'à 
20.000  marcs  au  pape.  Il  n'y  a  pas,  dans  toute  la  chré- 
tienté, un  prince  qui  soit  riche  seulement  au  quart  des 
sommes  que  l'on  extorque  criminellement  à  ce  pays. 
Le  pape  lève  taxes  et  subsides  sur  le  clergé  anglais 
pour  payer  la  rançon  des  Français  qui  sont  prisonniers 
de  guerre  en  Angleterre  ou  pour  mener  la  guerre  de 
Lombardie*.  »  Mais  ni  Grégoire  ni  Edouard  ne 
daignèrent  accueillir  de  telles  protestations,  qui  son- 
naient à  leurs  oreilles  comme  ces  vieilles  redites  que 
l'on  est  accoutumé  d'entendre. 

Ils  ne  se  rendaient  compte  ni  l'un  ni  l'autre  que  les 
plaintes  continuelles  des  représentants  de  la  nation 
pénétraient  à  la  longue  dans  les  masses  populaires  et 
y  engendraient  une  opposition  à  la  papauté  des  plus 
dangereuses.  On  n'étouffe  pas  indéfiniment  les  mur- 
mures de  tout  un  peuple.  S'il  est  peut-être  exagéré  de 
dire  que  déjà  une  église  nationale  tendait  à  se  cons- 
tituer, il  est  du  moins  certain  que  les  esprits  étaient 
disposés  à  écouter  les  violentes  attaques  de  Wyclif 
contre  la  constitution  de  l'Église  Romaine,  et  que 
l'Angleterre  peu  à  peu  mûrissait  pour  le  Schisme. 

1.  PiSTon,  f.  I,  p.  VII. 
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g  1,  —  Les  royaumes  d'Aragon  et  de  Majorque. 

Des  divers  États  formés  en  Espagne  au  fur  et  à 
mesure  du  refoulement  des  Musulmans,  le   royaume 
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d'Aragon,  au  début  du  xiv*  siècle,  tendait  le  plus  vi- 
goureusement à  s'agrandir.  Une  branche  de  la  mai- 
son royale  régnait  depuis  1282  sur  l'île  de  Sicile, 
devenue  le  royaume  de  Trinacrie^.  Les  Baléares,  le 
Roussillon  et  la  Cerdagne  avaient  comme  la  Sicile  leur 
dynastie  locale  et  formaient  le  royaume  de  Major- 
que. 

La  mort  du  roi  Sanche  avait  ouvert,  le  4  septembre 
1324,  l'épineuse  succession  au  trône  majorcain.  Resté 
sans  postérité,  Sanche  avait  légué  sa  couronne  à 
son  neveu  propre  Jayme  et  institué  auprès  de  cet 
enfant  de  dix  ans  un  conseil  de  régence  qui  devait 
choisir  un  tuteur.  Le  11  septembre,  le  peuple  recon- 
nut avec  enthousiasme  le  jeune  prince  pour  son  sou- 
verain légitime. 

Un  concurrent  se  présenta  aussitôt  contre  lui  au 
mépris  de  tout  droit.  Jayme  II  d'Aragon  revendiqua 
le  royaume  de  Majorque.  Ses  prétentions  étant  mal 
accueillies  en  Roussillon,  il  enjoignit  à  l'infant  Al- 
phonse de  mobiliser  une  armée.  Jean  XXII  résolut 
de  soutenir  la  cause^  du  petit  Jayme.  Sans  ambages, 
il  représenta  à  son  rival  le  mal  fondé  de  ses  reven- 
dications et  l'invita  à  renoncer  à  ses  projets. 

Dans  de  telles  circonstances  il  convenait  que  le  con- 
seil de  régence,  désigné  par  le  testament  de  Sanche, 
donnât,  à  bref  délai,  au  jeune  roi  de  Majorque  un  tuteur 
qui  sût  défendre  ses  intérêts  menacés.  Il  jeta  les  yeux 
sur  don  Philippe  de  Majorque.  Malheureusement  ce 
choix  déplut  à  certains  seigneurs  turbulents  et  sou- 
leva dans  le  royaume  un  vif  mécontentement.  A  Per- 

ialans,  1908).  —  L.  A.  Recello  da  silva,  Curia  Romana  (H37-1557)  dans 
Quadroelemenlardos  relaçonespoliticas  e  dijAomaticas,  t.  XXVI  (1906), 
p.  rtl6-563  (concerne  les  relations  .diplomatiques  du_Saint-Siège  et  du 
Portugal;. 

1.  Cfr.  supra,  p.  178. 
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pignan  comme  dans  les  Baléares,  on  faisait  grief  à 
Philippe  d'un  long  séjour  en  France,  de  ses  relations 
assidues  avec  la  cour  de  Paris,  de  ses  sympathies 
pour  un  pays  dont  le  Roussillon  avait  eu  à  se  plain- 
dre. On  lui  imposait  des  conditions,  on  contrôlait  ses 
actes,  on  empêchait  qu'il  usât  de  son  influence  sur  son 
pupille  en  faveur  de  la  France.  Le  roi  d'Aragon 
avait  la  main  dans  ces  intrigues.  Sa  politique  consis- 
tait à  prévenir  l'alliance  de  Jayme  de  Majorque  avec 
la  France.  Après  avoir  isolé  le  jeune  roi,  il  pouvait 
espérer  qu'il  l'écraserait  plus  sûrement.  En  attendant, 
il  favorisait  l'anarchie  chez  son  voisin  et  cherchait  un 
prétexte  pour  occuper  une  partie  du  petit  royaume. 
Il  lui  importait  donc  souverainement  de  contrecarrer 
la  politique  de  Philippe  de  Majorque  et  de  susciter 
contre  lui  un  parti  d'opposition. 

L'intervention  de  Jean  XXII,  cette  fois,  suffit  pour 
éloigner  le  danger.  Des  lettres  pontificales  répriman- 
dèrent si  énergiquement  les  sujets  de  Majorque  qu'ils 
acceptèrent  Philippe  comme  tuteur  du  roi,  lui  prê- 
tèrent serment  de  fidélité  et  lui  rendirent  même 
l'hommage-lige. 

Le  péril  reparut  au  mois  de  janvier  1325.  Les 
jurats  et  le  peuple  de  Majorque,  de  Cerdagne,  de 
Confient,  de  Perpignan  et  de  Collioure  renièrent  leur 
serment  de  fidélité,  refusèrent  obéissance  au  régent 
et  s'appliquèrent  à  entraver  de  toutes  manières  son 
administration.  La  guerre  civile,  sourdement  préparée 
par  Gaston  de  Foix  et  par  l' Aragon,  était  imminente. 
Jean  XXII  se  hâta  d'envoyer  dans  le  malheureux 
royaume  deux  nonces,  les  évêques  de  Bazas  et  d'Agde, 
avec  mission  d'apaiser  les  germes  de  discorde  qui 
existaient  entre  le  tuteur  de  Jayme  et  ses  sujets.  Ils 
devaient  au  besoin  casser  toute  ligue  contraire  au  bien 
public,  porter  des  sentences  d'excommunication  contre 
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les  perturbateurs  de  la  paix  et  prononcer  l'interdit 
sur  les  villes  ou  les  localités  rebelles. 

La  menace  pontificale  sembla  surexciter  les  insurgés . 
Les  Perpignanais  pénétrèrent  en  effet  dans  le  palais 
royal  de  leur  cité,  se  saisirent  du  jeune  prince  et  chas- 
sèrent son  gouverneur.  Sans  égard  pour  les  admones- 
tations du  pape,  ils  poussentl'audace  jusqu'à  fabriquer 
un  sceau  à  l'effigie  du  roi,  devenu  leur  prisonnier,  et 
à  l'appliquer  sur  les  lettres,  notifiant  aux  conseillers  du 
régent  d'avoir  à  quitter  au  plus  vite  le  royaume  de 
Majorque. 

Les  nonces  du  Saint-Siège  agirent  avec  fermeté. 
Malgré  l'effervescence  des  esprits,  ils  procèdent  aux 
sommations  habituelles,  puis  prononcent  l'excommu- 
nication contre  les  organisateurs  de  la  sédition,  jettent 
l'interdit  sur  Perpignan  et  les  villes  qui  ont  embrassé 
la  révolte. 

La  suspension  du  culte  en  Roussillon  amena  une 
détente  passagère.  Au  début  du  mois  de  mai  1325,  les 
procureurs  des  villes  rebelles  s'acheminèrent  vers 
Avignon  pour  conférer  avec  le  régent  appelé  par 
Jean  XXIL  L'entente  ne  s'étant  pas  établie,  l'interdit, 
levé  pendant  quelque  temps,  pesa  de  nouveau  sur  le  pays 
en  révolte. 

Grâce  à  la  France  sollicitée  par  une  ambassade 
napolitaine  et  par  la  diplomatie  pontificale  le  conflit 
se  dénoua.  Le  11  juillet,  Charles  le  Bel  signifia  à 
Gaston  de  Foix  de  cesser  toute  intrigue  dans  la  ville 
de  Perpignan  et  passa  l'ordre  aux  sénéchaux  de 
Beaucaire,  Carcassonne  et  Toulouse,  de  même  qu'au 
recteur  de  Montpellier,  d'obliger  les  rebelles  à  recon- 
naître Philippe  de  Majorque  comme  tuteur  de  son 
neveu. 

Pendant  que  Jean  XXII  s'employait  activement  pour 
sa  cause,  le  régent  négociait  avec  le  procureur  de 
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Jayme  II  d'Aragon  le  règlement  de  la  succession  du 
feu  roi  Sanche.  Quoique  hérissés  de  difficultés,  les 
pourparlers  aboutirent  à  la  convention  du  24  septembre 
1325  :  Jayme  renonçait  à  tous  ses  droits  sur  le 
royaume  de  Majorque,  à  la  condition  formelle  que  le 
petit  prince  majorcain  épouserait  Constance,  la  fille 
de  rinfant  Alphonse.  Cette  clause  éloignait  l'éventua- 
lité redoutée  d'une  alliance  du  souverain  de  Majorque 
avec  la  France  et  ménageait  aux  successeurs  de  l'Ara- 
gonais  la  possibilité  de  s'emparer  d'un  royaume  qui, 
pour  l'instant,  échappait  à  ses  convoitises. 

Constance  et  Jayme  étant  proches  parents  ne  pou- 
vaient se  marier  sans  une  dispense  pontificale.  Devi- 
nant les  lointaines  visées  du  monarque  aragonais, 
Jean  XXII  refusa  d'accorder  l'induit  sollicité  et  résista 
à  tous  les  assauts.  Finalement  il  céda,  mais  seulement 
après  que  le  roi  d'Aragon  eut  introduit  des  troupes 
dans  Perpignan,  pacifié  la  ville  et  rendu  à  Philippe  de 
Majorque  la  personne  du  jeune  roi  (1326^). 

L'habile  politique  de  Jean  XXII  avait  remporté  un 
brillant  succès.  Elle  avait  déjoué  les  plans  de  la 
maison  d'Aragon,  désarmé  l'insurrection  perpigna- 
naise,  inspiré  une  sage  ligne  de  conduite  au  régent, 
profité  des  bonnes  dispositions  de  la  reine  de  Naples, 
provoqué  l'intervention  discrète  de  la  France  et  enfin 
garanti  la  possession  de  sa  couronne  à  Jayme  de 
Majorque.  Les  autres  pontifes  qui  se  succéderont  à 
Avignon  ne  protégeront  pas  avec  moins  de  sollicitude 
le  jeune  prince  contre  les  ennemis  acharnés  à  sa  perte. 

Par  malheur,  Jayme  II  de  Majorque,  présomptueux, 
inexpérimenté,  mal  entouré,  travaillait  plus  que  per- 
sonne à  sa  propre  ruine.  Au  lieu  de  s'assurer  l'alliance 
de  la  France,  il  commit  la  faute  de  se  brouiller  avec 

1.  Cfr.  G.  MOLLAT,  Jean  XXII  et  la  succession  de  Sanche. 
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elle.  Tandis  que  l'Aragon  épiait  sa  conduite  et  prépa- 
rait l'absorption  de  ses  Etats,  il  dissipait  follement  ses 
ressources  en  dépenses  somptuaires  et  exaspérait  son 
cousin,  Pierre  le  Cérémonieux^, par  ses  récriminations 
intempestives. 

Retardée  momentanément  par  la  sage  entremise 
de  Benoît  XII  (1338-1339).  la  crise  qui  menaçait  sourde- 
ment depuis  longtemps,  éclate  soudain  en  1342.  Le 
roi  d'Aragon  intente  un  procès  à  Jayme  II  pour  frappe 
illicite  de  monnaies  dans  le  ressort  du  comté  de  Rous- 
sillon.  Clément  VI  pressent  le  danger  que  court  le 
prince.  Le  nonce  qu'il  envoie  sur  les  lieux,  Armand  de 
Narsès,  persuade  les  deux  rivaux  de  l'opportunité 
d'une  rencontre.  Jayme  va  sans  défiance  à  Barcelone. 
A  sa  grande  surprise,  il  n'est  point  admis  à  parlementer 
avec  son  cousin  et  s'entend  citer  à  comparaître  devant 
la  justice  aragonaise.  Indigné  du  guet-apens  qu'on 
lui  a  tendu,  il  proteste  hautement  de  sa  ferme  inten- 
tion de  ne  se  soumettre  qu'à  l'arbitrage  du  Saint-Père 
et  s'échappe  de  Barcelone.  C'était  la  rupture  définitive 
(août  1342). 

Armand  de  Narsès  fut  remplacé  par  le  cardinal 
André  Ghini  de  iMalpighi.  Pas  plus  que  son  devancier, 
ce  nonce  ne  réussit  à  procurer  la  paix.  Les  événements 
se  précipitent  :1e  23  février  1343,  la  couronne  d'Aragon 
prononce  la  confiscation  à  son  profit  de  Majorque,  du 
Roussillon  et  de  la  Cerdagnc;  en  1343,  les  armées 
aragonaises  envahissent  les  îles  Baléares. 

Le  cardinal  Bernard  d'Albi  avait  remplacé  comme 
légat  André  Ghini  de  Malpighi,  mort  à  la  tâche.  Il  se 
rend  à  Barcelone  pour  tenter  de  fléchir  Pierre  IV 
(11  juillet  1343).  Le  roi  refuse  d'écouter  ses  avis  et 


l.  A  Jayme  II  d'Aragon  succédèrent  Alphonse  IV  en  1328  et  Pierre  IV 
le  Cérémonieux  en  133U. 
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part  précipitamment  prendre  le  commandement  des 
troupes  prêtes  à  marcher  sur  le  Roussillon.  Le  légat 
le  suit  et  par  mille  efforts  parvient  à  faire  signer  en 
août,  sous  les  murs  de  Perpignan,  une  trêve  expirant 
le  l®""  mai  1343.  Les  conditions  en  étaient  fort  dures 
pour  Jayme  de  Majorque.  Le  roi  d'Aragon  recevait  la 
garde  des  places  dont  ses  routiers  se  sont  emparés. 
Le  procès  juridique,  entamé  contre  Jayme  II,  doit 
suivre  normalement  son  cours. 

Vers  la  fin  de  la  trêve,  Clément  VI  s'efforça  d'obtenir 
une  prorogation  jusqu'à  la  Saint-Michel  suivante. 
L'archevêque  d'Aix,  porteur  des  exhortations  ponti- 
ficales, fut  mal  accueilli  par  Pierre  IV,  qui  dès  le  mois 
de  mai  de  l'année  1344  recommença  la  conquête  du 
Roussillon.  Le  cardinal  Bertrand  de  Deux  insiste  pour 
que  les  hostilités  cessent.  Le  roi  d'Aragon  lui  répond 
qu'il  dénie  les  liens  de  vasselage  qui  le  rattachaient 
au  Saint-Siège. 

A  bout  d'arguments,  le  nonce  crut  devoir  conseiller 
à  Jayme  II  d'offrir  sa  soumission  à  l' Aragon.  A  peine 
le  prince  eut-il  remis  sa  personne  et  ses  terres  à 
Pierre  IV  (15  juillet  1344)  que  l'annexion  du  Roussillon 
et  de  la  Cerdagne  à  l'Aragon  fut  prononcée  (22  juillet). 
En  octobre  les  cortès  réunies  à  Barcelone  le  privèrent 
de  son  trône  et,  par  dérision,  lui  abandonnèrent  Mont- 
pellier et  le  comté  d'Aumelas  et  de  Cariât,  saisis  de- 
puis trois  ans  par  Philippe  VI  de  Valois, 

Démoralisé,  Jayme  II  n'eut  d'autre  ressource  que 
de  se  réfugier  à  la  cour  d'Avignon  où  Clément  VI 
l'accueillit  avec  bonté.  C'est  là  que  s'effectua  la  vente  à 
la  France  de  Montpellier  et  du  port  de  Lattes  pour  la 
somme  de  120.000  écus  d'or.  Cet  argent,  joint  à  celui 
que  lui  prêtèrent  le  pape  et  les  cardinaux,  servit  à 
Jayme  II  pour  engager  des  mercenaires  et  fréter 
une  flotte.  Il  réussit  à  débarquer  dans  l'île  Majorque, 
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mais  périt  sur  le  champ  de  bataille  (25  octobre  1349). 
Le  fils  du  roi,  Jayme  III,  avait  été  capturé  au  fort 
du  combat.  Durant  treize  ans,  malgré  les  demandes 
réitérées  d'Innocent  VI,  l'infortuné  resta  enfermé  dans 
une  cage  de  fer.  En  mai  1362,  il  s'évada  et  épousa  la 
reine  Jeanne  de  Naples.  Il  était  d'humeur  très  aventu- 
reuse. Il  va  guerroyer  en  Castille  sous  la  bannière  de 
Pierre  le  Cruel  ;  il  obtient  de  Grégoire  XI  l'autorisa- 
tion de  préparer  une  expédition  dans  le  royaume  de 
son  père  (1374).  Entré  en  campagne  dans  le  Roussil- 
lon,  il  meurt  en  1375.  Son  héritière,  sa  sœur  Isabelle, 
comprit  l'inutilité   des  efforts  qu'elle  tenterait  pour 
reconquérir  les  Etats  de  sa  famille.  Elle  les  vendit  au 
duc  Louis  dWnjou,  en  quête  d'une  couronne  (30  août 
1375).    Le  roi    d'Aragon,    fort  dépité,     n'ose    point 
entrer  en  guerre  contre  Louis  qui  compte  sur  de  sérieux 
appuis  à  la  cour  pontificale  et  sur  l'alliance  de  la  Cas- 
tille. Il  se  hasarde  à  pressentir  Charles  V  qui,  pour 
ne  pas    se    créer    d'embarras,   conseille    de    recou- 
rir à  l'arbitrage  du    Saint-Siège.  Les    deux    rivaux 
acceptent  le  compromis.  Impartialement,  Grégoire  XI 
délègue  tout  pouvoir  au  cardinal  Gilles  Aycelin  pour 
établir  les  bases  d'un  accord  à  l'amiable,  sans  forme 
de  procès  (1376).  L'arbitre  se  rendit   en  Catalogne. 
Pierre   IV  d'Aragon  répugnait    à  l'idée  de  concilia- 
tion.  Il   recourut  d'abord  à  toutes  les  échappatoires 
possibles  et  finit  par  récuser  l'arbitrage  du  Saint-Siège 
soupçonné  de  partialité.   Il  demandait  un  juge  non 
suspect  et  proposait  comme  tel  sa  propre  cour  de  jus- 
tice! Devant  une  telle  mauvaise  foi,  le  cardinal  Aycelin 
ne  perd  pas  courage.  Entre  Perpignan   et   Narbonne 
il  va  et    vient  sans   cesse,   s'évertuant    à    arracher 
des  concessions  tantôt  au  duc  de  Gérone,   manda- 
taire du  roi  d'Aragon,  tantôt    à  Louis  d'Anjou,  Ses 
efforts    ne    furent  pas    couronnés    de   succès.   Gré- 
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ffoire  XI  mourut  sans  avoir  réconcilié  les  deux  adver- 
sai^es^ 

g  2.  —  La  Castille. 

A  l'égard  de  la  Castille  la  politique  du  Saint-Siège, 
au  cours  du  xiv^  siècle,  fut  uniforme  :  elle  consista  à 
combattre  l'influence  anglaise  et  à  favoriser  la  France. 
Dès  1337,  le  légat  Bernard  d'Albi  travaillait  de  concert 
avec  l'ambassadeur  français,  Jean  de  Vienne,  à  apaiser 
les  hostilités  qui  avaient  éclaté  entre  Alphonse  XI  et 
son  voisin  Portugais,  Alphonse  IV.  Plus  tard,  les  pro- 
jets de  mariage  d'une  fille  d'Angleterre  avec  l'héritier 
présomptif  du  trône  castillan  émurent  vivement  Clé- 
ment VI  qui  désirait  amener  l'alliance  de  la  France  et 
de  la  Castille.  Le  pape  agit  tant  et  si  bien  que  le  jeune 
Pedro  se  fiança  avec  Blanche  de  Navarre  (1345).  Sans 
se  déconcerter,  la  diplomatie  anglaise  poursuivit  ses 
intrigues.  Malgré  les  objurgations  de  Clément  VI, 
Alphonse  XI  rompit  le  projet  précédent  pour  marier 
son  fils  avec  Jeanne,  fille  d'Edouard  III  (1346).  La  prin- 
cesse s'acheminait  déjà  vers  la  Castille,  à  travers  le 
Bordelais,  quand  un  mal  subit  occasionna  sa  mort 
(1348). 

Sans  retard,  Clément  VI  se  mit  en  devoir  de  négocier 
un  mariage  français.  Tour  à  tour  il  propose  à  Pedro 
la  fille  de  Philippe  d'Evreux  et  la  fille  de  Philippe  de 
Valois.  Finalement,  le  3  juin  1353,  à  Valladolid,  le 
jeune  prince  s'unit  à  Blanche  de  Bourbon. 

Pedro  était  vindicatif,  passionné,  dominé  par  sa  maî- 
tresse, dona  Maria  de  Padilla.  Il  conçut  une  violente 
répulsion  poursa  femme  etlui  prodigua  des  traitements 
indignes.  Les  évêques  de  Salamanque  et  d'Avila,  sous 

1.  Cfr.  A.  Lecov  de  la  Marche,  Les  relations,  l.  IL 
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un  prétexte  futile,  prononcèrent  la  nullité  du  mariage 
contracté  par  leur  souverain  et  osèrent  bénir  ses  nou- 
velles noces  avec  une  veuve  attrayante,  dona  Juana  de 
Castro. 

Le  rio-ide  Innocent  VI  ne  pouvait  tolérer  un  tel  mé- 
pris de  la  morale  et  de  la  justice.  Bertrand,  évêque  de 
Scnez,  fut  chargé  de  casser  le  mariage  autorisé  parles 
évêques  de  Salamanque  et  d'Avila,  d'instruire  le  pro- 
cès des  deux  prélats,  et  de  citer  le  roi  de  Castille  à  com- 
paraître en  cour  d'Avignon.  Comme  pour  seconder 
l'action  pontificale,  les  fils  bâtards  d'Alphonse  XI, 
don  Enrique  et  don  Tello,  aidés  par  don  Juan  Al- 
fonso  de  Albuquerque,  se  révoltèrent  contre  leur  frère 
et  l'assiégèrent  dans  la  ville  de  Toro.  Le  légat  ne  se 
hâtait  pas  de  se  rendre  en  Castille.  Il  appréhendait 
l'accueil  du  roi  qui  était  réputé  pour  sa  cruauté.  Inno- 
cent VI  dut  stimuler  son  zèle.  Quand,  enfin,  Bertrand 
se  hasarda  en  présence  de  Pedro,  il  entendit  repousser 
toutes  ses  demandes.  Conformément  à  son  mandat  il 
patienta  quelque  temps,  fixa  au  roi  des  délais  pour  rap- 
peler Blanche  de  Bourbon  près  de  lui,  puis,  quand  le 
terme  de  sa  citation  fut  échu,  il  jeta  l'interdit  sur  le 
royaume  et  déclara  Pedro  excommunié  (1354). 

La  ligue  formée  par  don  Enrique  et  don  Tello  ne  sut 
pas  profiter  de  ses  avantages.  A  la  faveur  de  dissen- 
sions habilement  entretenues  par  lui,  Pedro  triomphe 
de  ses  adversaires,  reprend  Tolède  (mai  1355)  et  en- 
ferme Blanche  de  Bourbon  à  Siguenza. 

Averti  du  sort  qui  était  réservé  à  la  malheureuse 
reine.  Innocent  VI  se  décide  à  envoyer  en  Castille  un 
nouveaulégat,  le  cardinal  Guillaume  delà  Jugie,  Pedro 
connaissait  les  sympathies  du  pape  pour  ses  adver- 
saires et  craignait  que  l'envoyé  pontifical  ne  traversât 
ses  projets  et  ne  prêtât  son  appui  au  parti  insurgé, 
toujours  sous  les  armes.  Il  use  de  stratagèmes,  n'afil- 

17. 
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che  plus  la  Padilla,  entre  en  relations  suivies  avec  la 
cour  d'Avignon,  annonce  sa  réconciliation  avec  sa 
femme  légitime,  demande  en  conséquence  la  levée  de 
l'interdit  qui  pèse  sur  son  royaume  et  s'efforce  de  dé- 
montrer l'inutilité  de  l'envoi  d'un  légat.  Le  pape  ne  fut 
point  dupe.  Le  24  novembre  1355,  Guillaume  de  la  Ju- 
gie  se  présente  devant  les  murs  de  Toro  où,  à  leur 
tour,  sont  assiégés  don  Enrique  et  don  Telle,  et  essaye 
d'obtenir  de  part  et  d'autre  que  l'on  dépose  les  armes. 
Mais  le  roi  se  montre  inflexible.  Il  ne  consent  ni  à 
conclure  la  paix  avec  ses  adversaires,  ni  à  reprendre 
Blanche  de  Bourbon. 

Découragé  par  son  insuccès  qu'achève  la  prise  de 
Toro  (5  janvier  1356),  le  cardinal  de  la  Jugie  tombe 
malade  et  réclame  son  rappel.  Son  vœu  est  exaucé  à 
condition  qu'il  essaye  de  mettre  fin  à  la  guerre  survenue 
entre  la  Castille  et  l' Aragon  (26  septembre).  Pour 
l'aider  dans  cette  tâche  ardue,  Bertrand  de  Cosnac  le 
rejoint;  mais  les  deux  nonces  échouent  dans  leur  effort 
de  médiation. 

Le  10  mars  1357  est  signée  la  trêve  de  Tudela.  Pen- 
dant quelque  temps  Innocent  VI  se  laisse  tromper  par 
l'envoyé  de  Pedro,  Juan  Fernandez  de  Henestrosa, 
passé  maître  en  fourberie.  Le  pape  se  ressaisit  bientôt 
et,  en  août,  signifie  à  Guillaume  de  la  Jugie  son  rappel 
définitif.  Le  légat  obéit,  non  sans  avoir  excommunié 
au  préalable  le  roi. 

En  avril  1359,  la  cour  pontificale  reprit  des  relations 
avec  la  Castille.  Le  cardinal  Guy  de  Boulogne  partit 
d'Avignon  et  persuada  le  roi  d'Aragon  de  signer  un 
traité  de  paix  avec  Pedro  (mai  1361).  Quand  il  essaya 
d'obtenir  le  rapprochement  du  roi  de  Castille  avec 
Blanche  de  Bourbon,  il  fut  repoussé  impitoyablement. 
La  princesse,  délaissée  par  la  France,  mourut  de  cha- 
grin à  Jerez,  en  1361. 
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L'arrivée  au  trône  de  Castille  de  Henri  de  Transta- 
mare  dut  causer  de  la  joie  à  la  cour  d'Avignon.  Ce 
monarque  était  un  allié  fidèle  de  la  France.  L'entente 
avec  lui  promettait  d'être  cordiale.  Aussi  lorsque  le  roi 
de  Portugal  menaça  de  s'emparer  de  la  Castille  le  Saint- 
Siège  se  hâta  de  conjurer  le  danger  et,  par  l'intermé- 
diaire de  ses  légats,  rétablit  la  concorde  entre  les  deux 
pays  (1371)  <. 

1.  G.  Dalmet,  Elude  sur  l'alliance,  p.  1-42  et  Innocent  VI  et  Blanche 
de  Bourbon.  —  Ignorant  la  langue  qui  se  parle  dans  les  Etats  Scandi- 
naves, je  n'ai  pu  ajouter  un  chapitre  sur  les  relations  des  papes  d'Avi- 
gnon avec  ces  Etats.  Je  renvoie  au  livre  de  L.  J.  Moltesen,  De  Aviynonske 
Pavers  forhold  til  Danmark,  Copenhague,  1896. 
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CHAPITRE  PREMIER 


AVIGNON   ET    LA    COUR    PONTIFICALE. 


SI.  —  Avignon. 

Quiconque  se  pique  de  lettres  n'a  pas  oublié  le  conte 
charmant  où   Daudet  met  en  scène  la  cité  pontificale 
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de  François  l'élrarque,  lires  de  ses  œuvres  et  des  auteurs  contempo- 
rains, avec  des  notes  ou  des  dissertations  et  les  pièces  justificatives, 
Amsterdam,  17Gi-17G7, 3  vol.  —  H.  Finke,  Acta  Aragonensia,  op.  cit.  — 
J.  H*LLER,  Zwei  Aufzeichnungen  ûber  die  Beamtc  der  Kurie  im  13. 
7i.nd  i'i.  Jahrhundert  dans  Quellen,  t.  I  (1898),  p.  1-38.  —  E.  Goli.er, 
Die  Einnahmen  der  apostolischen  Kammer  unter  Johann  XXII., 
Paderborn,  1910.  —  K.  H.  Schafer,  Die  Ausgaben  der  apostolischen 
Kammer  unter  Johann  XXII.,  Paderborn,  l'Jll.  —  Pétrarque,  Œt<vres, 
éd.  de  Bàle,  1381.  in-folio.  —  D""  P.  Pansier,  Les  rues  d'Avignon  au 
moyen  âge  dans  Mémoires  de  l'Académie  de  Vaiicluse,  t.  X,  2°  série 
(1910;,  p.  W-7i,  147--2O0,  209-244. 

MONOGRAPHIES.  —  L.  Dr.iiio,  Die  Uebergang  von  Natural  zu  Geld- 
besoldung  an  der  Kurie  dans  f'SWG,  t.  VIII  (1910),  p.  J>G-78.  —  H.  V. 
Saueuland,  Trierische  Taxen  und  Trinkgelder  an  der  pùpstlichen 
Kurie  wahrend  des  spâteren  Mittelalters  dans  Westdeutsche  Zeil- 
schrift,  t.  XVI  (1897),  p.  78-108.  —  E.  G^llei;,  Handschriftlichesaus  dem 
Vat.Arcliiv  zur  Geschichtc des  li.  Jahrhunderts.  1.  Rezeptionen pdpstli- 
cher  Beamlen  und  Provisionen  unter  Clemens  VI;  II.  Zur  Geschichte 
derAxtdieniia  contradictarum  ;  lU.  Einc  Aufzcichnung  ûber  pâpstliche 
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SOUS  Benoît  XII,  et  encore  moins  les  accents  enthou- 
siastes avec  lesquels  Mistral  a  célébré  «  Avignon  ! 
Avignon  sur  sa  Roque  géante!  Avignon,  la  sonneuse 
de  joie,  qui,  Tune  après  l'autre,  élève  les  pointes  de 
ses  clochers  tout  semés  de  fleurons;  Avignon,  la  fil- 
leule de  saint  Pierre  qui  en  a  vu  la  barque  à  l'ancre 
dans  son  port  et  en  porta  les  clefs  à  sa  ceinture  de 
créneaux;  Avignon,  la  ville  accorte  que  le  mistral 
trousse  et  décoiffe^  »... 

Et  pourtant  jusqu'ici  a  prévalu  la  sombre  description 
qu'en  son  style  imagé  Pétrarque,  un  contemporain,  a 
tracée  d'Avignon,  «  l'impie  Babylone,  l'enfer  des  vi- 
vants, la  sentine  des  vices,  l'égout  de  la  terre.  On  n'y 
trouve  ni  foi,  ni  charité,  ni  religion,  ni  crainte  de  Dieu, 
ni  pudeur,  rien  de  vrai,  rien  de  saint  :  quoique  la  rési- 
dence du  souverain  pontife  en  dût  faire  un  sanctuaire 
et  le  fort  de  la  religion...  De  toutes  les  villes  que  je 
connais  c'est  la  plus  puante...  Quelle  honte  de  la  voir 
devenir  tout  à  coup  la  capitale  du  monde,  où  elle  ne 
devrait  tenir  que  le  dernier  rang  ^1  » 

Pour  sainte  Brigitte  la  cour  d'Avignon  est  «  comme 
un  champ  rempli  d'ivraie  qu'il  faut  d'abord  extirper 
avec  un  fer  aigu,  puis  purifier  avec  le  feu,  et  enfin 
aplanir  avec  la  charrue  ».  Cette  ivraie  elle  la  détaille 

Beamte  in  Avignon  dans  Rômische  Quarlalschrift,  t.  xvn  (1903), 
p.  ilO^lS;  IV.  Zur  Entstehung  der  Liber  taxarum  der  pdpstUchen 
Kammer;  Y.  Zum  Regislerwesen  der  Audientia  contradictarum;  VI. 
Eine  Verzeichnis  pâpstlicher  Ehrenkaplàne  aus  der  Zeit  Urbans  V, 
Gregors  XI  und  Clemens  VII,  ibid.,  t.  XVIII  (1904),  p.  100-104;  VII.  Zur 
Registerfûhrung  des  Johannes  Palaysini;  IX.  Zur  Stellung  des  Cor- 
rectors  iti  der  pdpsllichen  Kanzlei;  X.  Zur  Geschichle  der  Kriminal- 
justiz  und  des  Gefângnisswesens  am  pâpsllichen  Hofe  in  Avignon;  XI. 
Zur  Entstehung  der  Supplikenregister,  ibid.,  t.  XIX  (1905),  p.  81-88, 
190-196;  Die  Publikation  der  Extravagante  Cum  inter  nonnullos 
Johanns  XXIL,  ibid.,  t.  XXII  ^1908),  p.  143-146. 

1.  A.  Haixays,  Avignon  et  le  Comtat-Venaissin,  Paris,  1909,  p.  2. 

2.  De  Sade,  Mémoires,  1. 1,  p.  25-27. 
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avec  hardiesse;  c'est  Forgueil,  l'avarice,  la  luxure,  la 
simonie  ^ 

Comme  la  plupart  des  villes  du  Midi  de  la  France,  au 
xiv«  siècle,  laspect  d'Avignon,  à  l'intérieur  des  murs, 
n'avait  rien  d'engageant.  De  ses  rues  étroites, 
boueuses,  mal  purgées  de  leurs  immondices,  se  déga- 
geaient des  odeurs  fétides  qui  incommodèrent  un  am- 
bassadeur aragonais  au  point  de  le  rendre  malade  2. 
Peu  de  maisons  à  deux  étages.  Les  habitations  le  plus 
souvent  basses  étaient  mal  distribuées,  mal  aérées,  mal 
éclairées.  Le  loyer  atteignait  des  prix  relativement 
élevés  :  un  petit  appartement  composé  de  trois  cham- 
bres, d'un  débarras,  d'une  cuisine,  d'un  grenier  et  de 
lieux  d'aisance  se  payait  par  mois  un  florin;  une  seule 
chambre  avec  l'usage  de  la  cuisine,  cinq  sous  viennois; 
une  maison  à  deux  étages  avec  écurie  pour  quatre  che- 
vaux, une  cour,  trois  chambres,  un  hall,  une  cuisine, 
un  préau,  quatre  florins^. 

Se  loger  n'était  pas  chose  facile.  En  1316,  les  ambas- 
sadeurs aragonais  ne  trouvent  de  gîte  qu'en  dehors 
d'Avignon.  A  partir  de  Benoît  XII,  lorsque  le  retour  à 
Rome  parut  différé  pour  longtemps,  les  cardinaux  se 
bâtirent  des  palais  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  en  terre 
française,  à  "Villeneuve.  «  De  toutes  parts  la  ville  ponti- 
ficale déborde  le  périmètre  de  la  cité  antique.  »  Hors 
des  remparts  du  xia*^  siècle,  en  grande  partie  déman- 
telés, de  nouveaux  quartiers,  des  bourgs  se  construisent 
avec  rapidité.  La  vieille  ville  se  transforme  aussi.  Sur 
le  rocher  des  Doms  se  dressent  les  tours  gigantesques 

1.  Revelationes,  lib.  IV,  c.  57  et  lib.  V,  c.  142. 

■2.  FiNKE,  Acla  Aragonensia,  1. 1,  p.  2-25. 

3.  H.  K.  ScHAFER,  Deutsche  in  Avignon  undihre  Wohnungen  zur  Zeit 
Johanns  X.XII  dans  ROmisclie  Quartalschrift,  t.  XX  (190GJ,  p.  162-164. 
—  D'après  E.  Mùnlz  le  pouvoir  actuel  du  florin  d'or  équivaudrait  à  60 
et  même  75  francs.  De  1316  à  1330  le  sou  viennois  varia  beaucoup  de 
valeur;  il  eu  fallut  17  et  jusqu'à  33  par  florin.  A  partir  do  1330,  22  sous 
égalèrent  constamment  un  florin. 
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du  palais  pontifical,  tandis  que  les  cardinaux  se  plaisent 
à  embellir  les  monastères  et  les  anciennes  églises  ou  à 
édifier  des  monuments  comme  la  tour  de  l'horloge,  le 
petit  palais,  Saint-Didier,  le  collège  de  Saint-Martial, 
l'église  et  le  cloître,  aujourd'hui  disparus,  du  couvent 
des  Frères  Prêcheurs...  Cependant,  le  visiteur  du 
xix"  siècle  ne  jouissait  que  très  peu  de  la  vue  des  mer- 
veilles d'Avignon.  Il  manquait  de  recul  pour  les 
admirer  à  loisir.  La  largeur  d'une  rue  —  une  rue  du 
Moyen  âge  !  —  ne  séparait-elle  pas  le  palais  pontifical 
des  maisons  voisines  ! 

En  1366,  l'aspect  de  la  cité  change  encore.  Les 
temps  joyeux  de  Clément  VI  sont  passés.  Les  incur- 
sions des  Grandes  Compagnies  dans  le  Comtat-Venais- 
sin  jettent  partout  la  terreur.  Les  Avignonais,  aidés 
par  les  subsides  pontificaux,  se  hâtent  d'enserrer  la 
vieille  ville  comme  la  nouvelle  dans  une  commune 
ceinture  de  murailles  grandioses,  à  l'abri  desquelles 
ils  défient  les  attaques  des  routiers  ^  Dès  qu'Avignon 
fut  devenue  le  centre  de  la  catholicité,  une  foule  extra- 
ordinaire d'étrangers  afflua  dans  ses  murs.  Les  Alle- 
mands y  sont  en  nombre  suffisant  pour  occuper  une 
rueentière,  dite  «  laruedes  Allemands  »,  et  pour  fonder 
une  confrérie.  Les  maisons  de  banque  italiennes, 
renommées  pour  leur  crédit,  ouvrent  des  comptoirs. 
En  1327-1328  on  signale  quarante-trois  changeurs 
[campsores  Camerse).  Les  peintres  toscans  coudoient 
les  architectes  français.  Des  gens  de  robe,  procureurs, 
avocats,  notaires,  circulent  affairés.  Ailleurs,  tiennent 
boutique  toutes  sortes  de  marchands  et  artisans  :  bro- 
deurs, fourreurs,  enlumineurs,  relieurs,  libraires, 
orfèvres,  boulangers,  bouchers... 

1.  R.  Michel,  La  construction  des  remparts  d'Avignon  au  XIV^  siècle 
dans  Congrès  archéologique  de  France,  session  lxxiii*,  t.  II,  p.  341-360, 
Paris,  1910. 
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Tout  ce  monde,  rattaché  à  la  cour  pontificale  par 
un  lien  quelconque,  fût-ce  à  titre  de  fournisseur,  était 
compris  sous  les  noms  génériques  de  courtisans  [corte- 
sani]  et  de  citoyens  de  la  cour  romaine  [cives  romanse 
cuî-iœ).  Après  le  départ  de  Grégoire  XI  pour  Rome  on 
recensa,  sur  les  paroisses  Saint-Pierre,  Saint-Sym- 
pliorien,  Saint-Didier,  Saint-Agricol,  Saint-Étienne, 
Saint-Geniès,  Notre-Dame  la  Principale,  2.359  courti- 
sans et  1.471  citoyens  de  la  cour  romaine.  Il  est  vrai 
que  dans  cette  appellation  on  faisait  rentrer  les  enfants, 
les  mères  de  famille  et  les  membres  de  la  domesticité  ^ 

La  langue  parlée  dans  Avignon  n'était  pas  le  fran- 
çais, mais  le  provençal;  dans  l'administration  de 
l'Eglise  on  employait  le  latin. 

Le  palais  pontifical  étant  trop  exigu  pour  abriter 
tous  les  services  administratifs  de  la  curie,  la  Chambre 
Apostolique  avait  loué  en  ville  des  locaux  pour  l'au- 
mônerie  dite  la  Pignotte,  pour  la  maréchalerie,  la  cui- 
sine, l'échansonnerie,  le  bureau  du  sceau;  pour  le 
logement  des  gens  adonnés  au  service  du  pape  ;  pour 
le  logement  des  cardinaux  et  de  leur  suite  désigné 
par  le  nom  de  livrée  [librata].  Il  appartenait  à  des 
commissaires  [taxatores  domorum),  approuvés  parla 
cour  et  par  les  magistrats  de  la  commune,  de  fixer  le 
montant  des  loyers  payés  par  les  curiaux,  d'assigner 
à  chacun  l'habitation  qui  lui  revenait  et  de  trancher  les 
différends  survenus  entre  propriétaires  et  locataires^. 

Gomme  toutes  les  villes  cosmopolites,  Avignon 
devint  le  rendez-vous  des  aventuriers  de  toute  nature, 
des  voleurs  de  profession,  des  usuriers,  des  filles  per- 
dues. Aussi  le  maréchal  de  la  cour-',  à  qui  revenait  le 


1.  H.  DENiFr.E,  Liber  divisionis  Corlesianorum  et  civium  Romanae 
curiaeet  civitatis  Avmionis  dans  Archiu,  t.  I  (188ii),  p.  627-630. 
•2.  P.  M.  Baumoarten,  Av.s  Kanzlei,  p.  47-78. 
3.  E.  GOlleu  dans  Rômische  Quarlalschrift,  t.  XIX  (1905),  p.  190-193. 
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soin  de  la  police  et  de  la  prison,  était-il  un  homme  fort 
occupé.  Il  avait  sous  sa  dépendance  un  juge  pour  les 
causes  civiles  et  criminelles,  un  capitaine  comman- 
dant à  trente  ou  quarante  sergents  d'armes,  et  un 
trésorier.  La  répression  des  crimes  et  des  délits  était 
sévère.  Des  sergents  convaincus  de  connivence  dans 
l'attentat  commis  le  13  avril  1340  sur  la  personne  de 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  Nicolino  Fieschi,  furent 
pendus  à  des  potences  placées  sur  l'appui  des  fenêtres 
de  l'hôtel  où  logeait  la  victime.  Sous  Innocent  VI  une 
bande  de  voleurs,  qui  n'opéraient  que  la  nuit,  fut  jetée 
au  Rhône*. 

§  2.   —  La  cour  pontificale. 

A  l'entour  du  souverain  pontife  figurent  en  premier 
lieu  ses  parents  :  frères,  neveux,  cousins  et  alliés.  Ses 
sœurs,  belles-sœurs  et  nièces  se  parent  du  titre  de 
«  dames  de  la  famille  du  pape  »  ;  ainsi  que  les  femmes 
et  les  filles  du  maréchal  de  la  curie  et  du  viguier,  ainsi 
que  les  baronnes  et  les  grandes  dames  d'Avignon, 
elles  jouissent  du  privilège  exclusif  de  porter  de  la 
fourrure  d'hermine  ou  de  petit  gris,  «  des  choses  d'or, 
d'argent  ou  de  soie  »"^. 

Au  service  du  pape  vaquent  des  chevaliers  et  des 
écuyers,  appartenant  à  des  familles  nobles.  En  1320 
le  nombre  des  écuyers  est  de  108. 

A  la  porte  du  pape  veillent  les  portiers  de  première 
classe  ou  maîtres  Tporiiers{hostiarii ou porterii majores) 
qui  annoncent  et  introduisent  les  visiteurs.  Les  por- 
tiers de  seconde  classe  {hosiiaiii  minores)  se  tien- 
nent aux  portes  secondaires  et  préparent  les  tapis  et 


i.  Baluze,  Vitae,  t.  I,  col.  333. 
2.  De  Sade,  Mémoires,  t.  n,  p.  91. 
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les  sièges  nécessaires  lorsque  le  souverain  pontife  se 
rend  au  consistoire  ou  dans  Vaula.  Ceux  qui  ouvrent  et 
ferment  les  portes  extérieures  s'intitulent  hostiarii 
exteriores. 

Les  sergents  d'armes  {servientes  armorum)^  dont  le 
nombre  durant  le  xiv^  siècle  varia  de  23  à  72,  exercent 
la  surveillance  dans  l'intérieur  du  palais  apostolique. 
La  nuit,  ils  sont  casernes  dans  trois  corps  de  garde 
éclairés  par  des  lampes  à  l'huile.  Ils  doivent  se  tenir 
toujours  prêts  à  chevaucher  pour  quérir  les  clercs 
délinquants,  procéder  à  leur  arrestation  et  les  amener 
à  la  cour.  Ils  ont  aussi  la  garde  de  la  prison  pontifi- 
cale. 

Une  trentaine  de  chapelains  officiaient  dans  la  cha- 
pelle privée  du  pape.  Chaque  nuit,  les  chapelains  com- 
mensaux [capellani  commensales)  se  levaient  au  son 
de  la  cloche  pour  chanter  matines.  Le  jour  venu,  ils 
célébraient  la  messe  et  récitaient  vêpres.  Si  le  Saint- 
Père  prenait  part  à  une  procession  ou  montait  à  che- 
val, ils  portaient  devant  lui  la  croix.  Un  prêtre  pré- 
sentait au  pape  le  psautier  pour  la  récitation  des 
vêpres.  Un  sous-diacre  lui  faisait  la  lecture  pendant 
les  repas.  Les  chapelains  plus  particulièrement  chargés 
du  culte  s'appelaient  capellani  capellsc,  capellani 
capellse  intrinsecx,  capellani  intrinseci,  bien  que 
leurs  fonctions  ressemblassent  beaucoup  à  celles  des 
chapelains  commensaux.  En  fait  la  différence  princi- 
pale entre  les  chapelains  commensaux  et  leurs  con- 
frères consiste  en  ce  que  les  commensaux  touchaient 
un  traitement  de  200  florins  et  les  autres  de  100  seu- 
lement K 

On  appelait    cliambriers   [cubiciilarii,    camerarii, 

\.  K.  H.  ScuivFER,  Papsllicke  EhrenhapUinc  ans  deulschen  Diôzesen 
im  vierzehnten  Jahrhunderl  dans  Rihnische  Quartalschrifl,  t.  XXI 
(1907),  p.  <j--n;j. 


308  LES  PAPES  D'AVIGNON. 

cambrerîi]  les  serviteurs  qui  revêtaient  le  pape  de 
son  manteau,  lui  passaient  l'étole  au  cou  et  le  coiffaient 
de  la  mitre,  quand  il  se  rendait  au  consistoire,  à  une 
cérémonie  solennelle,  ou  quand  il  recevait  des  per- 
sonnages de  marque.  Les  chambriers  avaient  aussi 
leur  rôle  dans  les  réceptions  ordinaires  ;  ils  décou- 
vraient la  mule  pontificale  baisée  par  le  visiteur  et 
s'échelonnaient  aux  côtés  de  leur  maître.  Dans  les 
grandes  solennités  ils  portaient  les  flahelli. 

A  l'intérieur  du  palais  professait  un  maître  de  théo- 
logie, pris  parmi  les  Frères  Prêcheurs.  A  l'époque  de 
Clément  VI  il  avait  sa  chaire  dans  une  pièce  rectan- 
gulaire, aménagée  dans  la  dernière  travée  orientale  de 
la  salle  de  l'Audience.  Sous  Jean  XXII  un  maître-ès- 
langues  enseigna  les  langues  orientales. 

Le  personnel  de  la  cuisine  était  très  varié.  Un 
fonctionnaire ,  appelé  emptor  coquinx  ou  admini- 
strator  expensarum  coquinœ,  achetait  la  viande,  le 
gibier,  le  poisson  et  le  bois  nécessaire.  Les  cuisiniers 
en  chef  {supracoci  ou  magister  coquinse]  ordonnaient 
le  menu  des  repas  et  distribuaient  aux  familiers  du 
pape  leurs  portions  alimentaires.  Après  avoir  goûté 
les  plats,  ils  les  servaient  au  souverain  pontife.  Des 
scribes  ou  notaires  [scrîpiores,  notarii  coquinse) 
tenaient  note  des  achats  et  des  distributions  de  vivres. 
Il  y  a  deux  cuisines,  la  grande  et  la  petite,  où  des 
cuisiniers,  secondés  par  des  marmitons  {brodarii), 
exercent  leurs  talents  culinaires. 

Deux  panetiers  achètent  le  blé  ou  le  pain,  le  sel,  le 
fromage,  certains  fruits,  les  tables  et  couteaux  de 
table,  donnent  à  chaque  familier  la  portion  à  laquelle 
il  a  droit,  rangent  les  sièges  et  les  tables  à  l'heure 
des  repas,  tendent  au  pape  les  serviettes  avec  lesquelles 
il  s'essuye  les  mains  avant  le  dîner  et  le  déjeuner. 

Avant  de  verser  le  vin  dans  la  coupe  du  souverain 
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pontife,  les  sommeliers  [buticularii]  le  goûtent.  Au 
nombre  de  deux  à  quatre  ils  remplissent  les  celliers, 
dont  ils  ont  la  garde,  des  crûs  de  Bourgogne,  de  Br- 
darrides,  de  Lunel,  de  Carpcntras,  et  répartissent  les 
rations  aux  pensionnaires  du  palais.  L'un  d'eux,  le 
«  fruitier  »,  pourvoit  la  table  pontificale  de  pommes, 
de  poires,  de  raisins,  de  noix,  de  figues,  d'oranges. 

Deux  ou  trois  maîtres  d'écurie  [magistri  mares- 
colle,  marescaili)  s'occupaient  de  la  nourriture  des 
chevaux  et  des  mulets,  de  l'entretien  des  harnais,  des 
voitures  et  charrettes.  Sous  leurs  ordres  ils  ont  des 
palefreniers,  des  valets,  des  muletiers,  des  charretiers. 

Un  fourrier  [farrerius]  partage  les  vêtements  d'hiver 
et  d'été  aux  olficiers  de  la  cour  et  veille  à  l'aménage- 
ment du  palais. 

La  surveillance  de  la  prison  pontificale  appartenait  à 
un  geôlier,  le  soudan  [soldanus]^  qui  avait  sous  ses 
ordres  des  sergents.  Il  était  soumis  à  l'autorité  d'un 
gardien-chef  (c?/si()s,  magister  carceris). 

Des  courriers  ' ,  dits  les  uns  courriers  à  pied  [cursores 
pédestres)  parce  qu'ils  étaient  employés,  quoique  non 
exclusivement,  au  service  intérieur  de  la  cour,  les 
autres  courriers  à  cheval  [cursores  equitatores)  parce 
qu'ils  étaient  envoyés  au  loin,  recevaient  un  enseigne- 
ment spécial  dans  une  école  dirigée  par  le  maître  des 
courriers  et  jouissaient  de  certains  privilèges.  Lors 
qu'ils  étaient  en  route,  ils  avaient  droit  de  gîte  partout 
où  ils  passaient,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  mon- 
tures :  mais  il  leur  était  défendu  expressément  de 
demander  ou  d'accepter  aucun  pourboire.  Ils  avaient 
pour  mission  de  porter  à  destination  les  lettres  ponti- 
ficales, d'afficher  aux  portes  des  églises  les  sentences 
rendues  par  le  Saint-Siège,  de  convoquer  et  de  citer  les 

1.  p.  M.  Baumcartex,  Aus  Kanzlei  und  Kawmer,  p.  22a-247. 
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prélats  à  comparaître  en  cour,  de  communiquer  aux 
auditeurs  des  commissions  rogatoires  pour  connaître 
des  causes  litigieuses.  Policiers  à  l'occasion,  ils  recher- 
chaient les  coupables,  les  arrêtaient  et  les  amenaient 
sous  bonne  escorte  devant  les  tribunaux  de  la  cour.  La 
Chambre  Apostolique  les  chargeait  encore  d'acheter 
des  denrées  de  toutes  sortes  et  de  recueillir  les  fonds 
disponibles  des  collecteurs. 

La  liste  des  familiers  du  pape  comportait  un  certain 
nombre  d'autres  fonctionnaires  dont  les  dénominations 
indiquent  suffisamment  le  genre  d'occupations  :  comme 
le  gardien  de  la  vaisselle,  le  gardien  des  armes,  le 
gardien  de  la  cire,  le  gardien  des  cerfs,  du  chameau  et 
des  autres  animaux;  les  balayeurs,  les  porteurs  d'eau, 
les  sonneurs  de  cloches,  les  blanchisseurs  et  lavan- 
dières, le  barbier,  le  médecin,  le  maître  d'œuvres 

A  ce  personnel  ajoutons  l'aumônier  secret,  à  partir  de 
Benoît  XII  * . 

Au  total,  la  cour  pontificale  comprenait  de  trois  à 
quatre  cents  personnes,  et  peut-être  davantage. 

Tout  ce  monde  avait  naturellement  le  vêtement,  le 
logement,  la  nourriture,  et  touchait  un  traitement 
assez  élevé.  Pour  les  membres  de  la  cour,  les  occasions 
de  recevoir  des  cadeaux  étaient  fréquentes.  Il  leur 
revenait  encore  une  part  des  menus  services  ^.  Ceux 
qui  étaient  clercs  devenaient  bénéficiers  et  percevaient 
les  revenus  de  leurs  bénéfices.  On  calcule,  grâce  aux 
documents,  que  Jean  XXli  dans  l'année  1329-1330  ^ 


1.  J.  Haller  dans  Quellen,  t.  I,  p.  1-38  et  Schâfer,  Die  Ausgaben. 

2.  Voir  infra,  p.  363. 

3.  La  même  année  l'entretien  des  tiotels  du  roi  de  France,  de  la 
reine,  du  duc  de  Normandie  et  du  duc  d'Orléans  coûtait  26?i.873  livres, 
5  sous,  3  deniers  parisis,  soit  environ  332.341  florins,  le  florin  valant 
à  cette  époque  10  sous  parisis.  On  trouvera  dans  J.  Viard  (L'hôtel  de 
Philippe  VI  de  Valois,  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  t.  LV 
(1894),  p.  465-487,598  026)  l'énumération  des  officiers  de  l'hôtel  du  roi. 
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dépensa  environ  trois  millions  de  francs  pour  l'entre- 
tien et  le  paiement  de  son  personnel. 


S  3.  —  L'administration  centrale  de  l'Église  romaine . 

Sous  la  papauté  d'Avignon,  l'Administration  cen- 
trale de  l'Eglise  romaine  est  répartie  en  quatre  insti- 
tutions principales  :  la  Chambre  apostolique,  la 
chancellerie,  l'administration  judiciaire,  la  péniten- 
cerie. 

A.    —    LA   CHAMBRE    APOSTOLIQUE. 

L'ensemble  des  bureaux  où  se  traitaient  les  affaires 
financières  du  Saint-Siège  s'appelait  la  Chambre 
apostolique  {Caméra  apostolica).  A  la  tête  des  bu- 
reaux se  trouvaient  deux  hauts  fonctionnaires  :  le 
camérier  [camerarias)  et  le  trésorier  [thesaurarius] . 

Le  camérier  est  un  véritable  ministre  des  finances. 
Il  est  choisi  par  le  pape.  Toujours  évêque  ou  arche- 
vêque, il  recevait  ordinairement  le  chapeau  de  cardinal 
au  terme  de  ses  fonctions,  en  récompense  de  ses  ser- 
vices. 

Le  camérier  avait  la  haute  main  sur  tous  les  fonc- 


BIBLIOGRAPHIE.  —  Les  sources  ont  été  indiquées  p.  10-12.  —  A  la 
bibliograpliie  que  j'ai  donnée  dans  mon  livre  :  La  fiscalité  pontificale 
en  France  au  XIV'  siècle.  Période  d'Avignon  et  Grand  Schisme  d'Occi- 
dent, Paris,  1905,  il  faut  ajouter  :  G.  Aiuas,  Per  la  storia  economica 
del  sccolo  XIV.  Comunicazioni  d'archivio  ed  osservazioni  dans  ASRSP, 
t.  XXVni  (1005),  p.  301-.'l54;  f.a  Chiesa  e  la  storia  economica  del  média 
evo,  ibid.,  t.  XXIX  (lOUG),  p.  113-181;  Le  società  di  commercio  medie- 
vali  in  rapporto  con  la  Chiesa,  ibid.,  t.  XXIX  (1906),  p.  3ol-377  (avec 
extraits  assez  fautifs  des  Archives  Vaticanes).  —  E.  Joudan,  De  merca- 
toribus  Camerœ  Aposlolicss  sœculo  XIII,  Rennes,  1909.  —  G.  Mollat, 
Procès  d'un  collecteur  pontifical  sous  Jean  XXII  et  Benoît  XII  dans 
VSWG,  t.  VI  (1908),  p.  210-227.  —  P.  M.  Baumcartf.n,  Aus  Kanzlei  und 
Kammer,  Fribourg:,  1907.  —  E.  Gôllf.r,  Der  Liber  taxarum  der  pàpst- 
lichen  Kammer.  Einc  Studie  ûber  seine  Entstchung  und  Anlage  dans 
Quellen,  t.  VllI  (1903),  p.  113-173,  303-343. 
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tionnaires  de  son  administration,  résidant  ou  non  à  la 
cour.  Il  nomme  les  collecteurs  ainsi  que  les  commis- 
saires chargés  de  missions  temporaires  ;  il  surveille 
leur  gestion,  les  suspend  ou  les  révoque.  Il  n'y  a  pas 
de  règlement,  de  rapport  ou  ordre  qui  ne  passe  sous 
ses  yeux  et  ne  soit  authentiqué  de  son  sceau,  de  son 
signet  ou  de  sa  signature.  Le  camérier  donne  décharge 
aux  collecteurs  de  l'argent  parvenu  à  la  Chambre  et 
signe  les  quittances  des  sommes  transmises  au  trésor 
par  l'intermédiaire  des  banques.  La  plus  importante 
de  ses  attributions  consiste  dans  la  vérification  des 
comptes  de  recettes  et  de  dépenses  des  divers  services 
de  la  cour,  dans  le  contrôle  surtout  des  comptes  que 
les  collecteurs  fournissaient  à  certaines  époques.  Un 
clerc  de  la  Chambre  était  chargé  de  dresser  un  rap- 
port sur  ces  comptes;  mais  le  camérier  présidait 
habituellement  les  Conseils  où  l'on  procédait  à  leur 
examen. 

A  la  pratique  journalière  de  cette  sévère  discipline, 
le  camérier  acquérait  une  connaissance  approfondie 
des  droits  de  l'Eglise  romaine.  Comme  tel,  il  devint 
le  conseiller  le  plus  entendu  et  le  plus  intime  du  pape 
qui  l'entretenait  non  seulement  des  affaires  financiè- 
res, mais  aussi  des  intérêts  politiques  du  Saint-Siège. 
C'est  lui  qui  libelle  parfois  les  instructions  des  nonces 
et  communique  directement  aux  rois  les  intentions  de 
son  maître.  Sous  son  contrôle,  à  partir  de  Benoît  Xll, 
des  scribes,  dits  secretariï,  écrivent  la  correspondance 
politique,  les  lettres  secrètes  ^ 

Par  ces  multiples  fonctions  le  camérier  est  donc  le 
personnage  le  plus  important  de  la  cour  pontificale. 
Presque  tous  les  fonctionnaires  du  palais  prêtent   ser- 

i.  E.  GoLLKn,  Zur  Gesckicfite  des  piipstlichen  Sekretariats  dans 
Çuellen,  t.  XI  (1909),  p.  360-36!i  et  MilteUungm  uncl  Untersuclninfjen, 
p.  42-60. 
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ment  entre  ses    mains  et   lui    doivent    obéissance. 

Soumis  à  son  autorité,  le  trésorier,  nommé  par 
le  pape,  administre  la  caisse  et  le  trésor  de  l'Église 
romaine.  C'est  en  général  un  évêque,  plus  rarement 
un  abbé.  Quoiqu'il  soit  subordonné  au  camérier,  il 
approuve  aussi  les  comptes,  délivre  des  quittances  et 
des  accusés  de  réception,  passe  des  ordres  aux  col- 
lecteurs. Toutefois,  il  a  soin  de  mentionner  l'approba- 
tion de  son  chef  hiérarchique. 

Dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  il  existe  un  double 
personnel  d'employés  :  les  uns  d'un  rang  très  infé- 
rieur, simples  expéditionnaires  [scriptores]  et  courriers 
[cursores],  les  autres,  qualifiés  de  clercs  de  la  Cham- 
bre, véritables  notaires  rédigeant  les  contrats  et  les 
actes  en  due  forme,  dressant  des  inventaires,  vérifiant 
les  livres,  apurant  les  comptes,  écrivant  les  lettres 
dites  camérales  [litterœ  camerales)  parce  qu'elles 
émanaient  du  Camérier.  Ces  clercs  sont  parfois 
envoyés  en  mission  extraordinaire  pour  contrôler  sur 
place  la  gestion  des  collecteurs.  Leur  résidence  est  à 
Avignon  où  ils  forment  avec  le  camérier  et  le  tré- 
sorier le  conseil  supérieur  de  la  Chambre.  Vers  le 
milieu  du  xiv^  siècle,  ils  portent  le  titre  de  conseil- 
lers. Ils  sont  sept  sous  Clément  Y,  mais  seulement 
trois  ou  quatre  à  partir  de  Jean  XXII. 

Les  opérations  fiscales  donnaient  souvent  lieu  à 
des  litiges  :  qu'une  contestation  s'élevât  entre  contri- 
buables et  collecteurs  ;  qu'un  bénéficier  refusât  d'ac- 
quitter ses  impôts  ;  qu'un  collecteur  commît  des  excès 
de  zèle,  des  détournements  ou  des  concussions,  c'était 
à  la  cour  judiciaire  de  la  Chaml)re  que  ressortissaient 
ces  affaires.  L'auditeur  et  le  vice-auditeur  étaient 
juges  en  première  instance,  au  civil  et  au  criminel. 
Un  procureur  fiscal  représentait  officiellement  les 
intérêts  temporels  du  Saint-Siège  et  introduisait  les 

18 
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causes  ;  des  avocats  fiscaux  plaidaient  en  son  nom  et 
fournissaient  des  consultations  juridiques  au  camérier 
sur  requête  ;  un  sigillator  avait  la  garde  du  sceau  de 
l'auditeur. 

De  ce  premier  tribunal  on  pouvait  appeler  à  celui  du 
camérier  qui  prononçait  par  lui-même  ou  par  des 
substituts.  Les  sentences  rendues  étaient  définitives 
et  sans  recours.  De  plus,  le  camérier  possédait  le 
droit  d'évoquer  directement  devant  sa  juridiction  per- 
sonnelle les  affaires  financières  et  de  les  juger  en 
premier  et  dernier  ressort,  en  forme  sommaire,  sum- 
marie,  simpliciter  et  de  piano,  sine  strepitu  et  forma 
judicii^. 

Pour  l'exécution  de  ses  sentences  le  tribunal  de  la 
Chambre  disposait  d'une  prison.  Parmi  les  pénalités 
variées  qui  frappaient  les  coupables  figure  la  confis- 
cation des  biens. 

De  l'autorité  du  camérier  relevait  l'hôtel  des  Mon- 
naies qui  jusqu'en  1354  resta  établi  dans  le  château 
pontifical  de  Sorgues,  et  de  là  fut  transféré  à  Avignon, 
après  la  cession  de  la  ville  au  Saint-Siège. 

Les  principaux  officiers  de  la  Monnaie  papale 
étaient  au  nombre  de  cinq  :  le  maître  de  la  Monnaie, 
le  garde,  le  prévôt,  le  tailleur  et  l'essayeur.  Au-des- 
sous d'eux  se  trouvaient  des  monnayeurs  et  des 
ouvriers. 

Tous  ces  fonctionnaires,  sauf  le  prévôt,  prêtaient 
serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  camérier  ou 
du  trésorier,  dans  le  mois  qui  suivait  leur  entrée  en 
charge  :  moyennant  quoi,  et  non  auparavant,  ils  avaient 
la  faculté  de  porter  les  titres  qui  leur  revenaient  sui- 
vant la  nature  de  leurs  fonctions.  Tous  les  employés, 
y  compris  le  maître  de  la  Monnaie,  étaient  justiciables 

\.  Toir  md.  Fiscalité,  p.  MO,  132-141. 
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du  prévôt  qui  recevait  ses  pouvoirs  du  pape  lui-même, 
du  camérier  ou  du  trésorier. 

A  leurs  charges  étaient  attachés  des  privilèges 
héréditaires  :  exemption  des  tailles  et  autres  impôts 
(i"  juillet  1342)  ;  exemption  de  tout  pouvoir  judiciaire, 
à  l'exception  de  la  juridiction  du  prévôt,  leur  juge 
naturel,  ou  de  celle  des  juges  ordinaires  auxquels  le 
Saint-Siège  confierait  le  soin  de  causes  où  ils  auraient 
été  impliqués  (1"  juillet  1352). 

Pour  jouir  de  ces  privilèges  plusieurs  conditions 
étaient  requises.  Il  fallait  ne  s'être  livré  à  aucune 
tentative  de  falsification  relativement  au  poids  et  au 
titre  des  monnaies  délivrées  au  garde,  n'avoir  jamais 
fabriqué  de  fausse  monnaie,  ne  s'être  rendu  coupable 
daucun  homicide,  incendie,  rapt,  ni  du  crime  de 
lèse-majesté,  lequel  s'étendait  de  la  personne  du  pape 
à  celle  des  cardinaux,  du  camérier,  du  trésorier  et 
des  clercs  de  la  Chambre  apostolique.  Il  fallait  enfin 
avoir  prêté  serment  de  fidélité.  Une  clause  particulière 
concernait  les  monnayeurs  et  les  ouvriers,  qui  étaient 
obligés,  après  la  prestation  de  serment,  de  faire  ins- 
crire leurs  noms  et  leurs  prénoms  sur  deux  registres 
dont  l'un  demeurait  en  possession  du  trésorier  ou 
du  camérier,  tandis  que  l'autre  était  remis  au  prévôt. 
C'est  grâce  à  cette  prescription  qu'il  nous  est  donné 
de  savoir  le  chiffre  exact  du  personnel  inférieur  de 
la  Monnaie  de  Sorgues  au  mois  de  juillet  1352.  Parmi 
les  monnayeurs  on  comptait,  à  cette  époque,  cinq 
clercs  et  vingt-huit  citoyens  d'Avignon. 

Quand  le  pape  décrétait  l'émission  d'une  monnaie 
quelconque,  il  passait  des  conventions  avec  ceux  qui 
se  chargeaient  de  l'opération  et  qui,  pour  cette  raison, 
étaient  dits  «  maîtres  de   cette  monnaie  »  ^  ;  puis,  il 

1.  Les  fondions  de  ces  personnages  —  différents  du  maître  de  la 
Monnaie  pontificale  —  étaient  éphémères  et  ne  duraient  que  le  temps 
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notifiait  par  bulles  au  garde  la  valeur,  la  loi  et  le  titre 
des  espèces  qui  devaient  lui  être  délivrées.  Par  bulles 
encore,  il  désignait  nommément  des  gens  habiles  dans 
la  fabrication  des  instruments  nécessaires  à  la  frappe, 
mais  en  même  temps  leur  intimait  l'ordre  de  ne  se 
mettre  à  l'œuvre  que  sur  l'avis  préalable  du  garde, 
agissant  conjointement  avec  les  maîtres  de  la  monnaie 
à  frapper  sous  le  pontificat  de  Jean  XXII,  agissant  seul 
au  temps  de  Clément  VI.  Il  leur  était  également  inter- 
dit de  graver  certaines  lettres,  sinon  en  présence  du 
Camérier  ou  du  Trésorier,  Un  acte  public,  dressé  de- 
vant notaire,  relatait  d'ailleurs  les  diverses  conditions 
à  observer  dans  la  fabrication  des  instruments.  Lors- 
que ceux-ci  étaient  prêts,  remise  en  était  effectuée  au 
garde  et  aux  maîtres  de  la  monnaie  à  émettre,  en  pré- 
sence du  Camérier  ou  du  Trésorier.  Enfin,  toujours 
par  bulles,  le  pape  nommait  des  essayeurs  qu'il  pré- 
posait à  l'essai  des  espèces  délivrées  par  lesdits  maî- 
tres de  la  monnaie,  ordinairement  des  marchands 
italiens. 

Le  maître  de  la  Monnaie  pontificale  et  le  prévôt  con- 
voquaient les  monnayeurs  et  les  ouvriers  à  venir 
frapper  du  numéraire  en  quelque  lieu  que  ce  fut  ;  en 
cas  de  refus  de  la  part  de  ceux-ci,  après  leur  avoir 
offert  un  salaire  rémunérateur,  ils  avaient  le  droit  de 
les  punir  d'une  amende  proportionnelle  aux  gages  qui 
leur  auraient  été  payés,  s'ils  avaient  exécuté  le  travail 
imposé.  En  cas  de  triple  récidive,  la  cause  ayant  été 
soumise  au  Camérier  et  au  Trésorier  et  la  contumace 
dûment  constatée,  ces  employés  subalternes  perdaient 
les  privilèges  attachés  à  leurs  charges  ^ . 


nécessaire  à  la  frappe  des  espèces  monétaires  dont  les  avait  chargés  le 
pape. 

1.  G.  MOLLAT,  Lespapes  d'Avignon  et  leur  Hôtel  des  Monnaies  à  Sor- 
gues  [Comtat-Venaissin),  Paris,  1908,  et  la  bibliographie,  p.  15. 
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B.    —  LA    CHANCELLERIE. 

La  chancellerie  comprenait  les  divers  bureaux  qui 
s'occupaient  de  l'expédition  des  lettres  pontificales. 
Le  vice-chancelier  en  était  le  chef.  Abbé,  évêque  ou 
auditeur  des  causes  apostoliques  à  l'époque  de  sa  no- 
mination, il  ne  tardait  pas  à  recevoir  la  pourpre  cardi- 
nalice, qui  était  compatible  avec  sa  charge. 

Il  n'agit  que  sur  mandat  spécial  du  pape  et  n'a  pas 
la  liberté  d'action  dont  jouit  le  Camérier.  La  nomina- 
tion de  son  personnel  ne  lui  appartient  même  pas  ;  du 
moins,  aucun  document  ne  la  lui  attribue.  Son  titre  de 
vice-chancelier  démontre  à  lui  seul  la  dépendance  dans 
laquelle  le  tient  le  pape. 
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der  pupstlichea  Kanzlei,  vom  /.?  bis  zur  Mille  des  15.  Jahrhunderls 
dans  Mittheilungen,  t.  XIII  (1892),  p.  1-106.  —  Ciamini,  De  sanclae  Ro- 
manee  Ecclesiœ  vicecancellariis  Rome,  1697.  —  J.  Scuwai.m,  Das  For- 
melbuch  des  Heinrich  Bvcglant.  An  die  pâpslliche  Kurie  in  Avignon 
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11  prête  serment  de  ne  commettre,  directement  ou 
indirectement,  aucune  injustice  ou  fraude  dans  l'ex- 
pédition des  lettres  pontificales,  de  n'accepter  aucune 
gratification,  de  ne  se  conférer  à  lui-même  ni  à  ses 
subalternes  ni  à  aucune  autre  personne  des  bénéfices 
sans  l'aveu  du  souverain  pontife  ^ . 

S'absente-t-il  de  la  cour,  on  lui  donne  un  suppléant 
qui  est  son  «  vice-gérant  »  ou  son  «  lieutenant  ». 

Depuis  Clément  V,  sauf  exception,  le  vice-chance- 
lier est,  de  droit,  l'examinateur  des  candidats  au  nota- 
riat apostolique,  résidant  à  la  cour.  C'est  lui  qui  leur 
délivre  des  certificats  de  capacité  et  reçoit  leur  ser- 
ment^. 

Quand  quelque  doute  s'élève  au  sujet  de  l'expédition 
d'un  document  pontifical,  il  préside  le  conseil  de  déli- 
bération qui  l'éclaircit. 

Du  vice-chancelier  relèvent  sept  bureaux  :  le  bu- 
reau des  suppliques,  le  bureau  des  examens,  le  bureau 
de  la  minute,  le  bureau  de  la  grosse,  le  bureau  du 
registre,  le  bureau  du  sceau. 

a)  Le  bureau  des  suppliques.  —  L'obtention  d'une 
lettre  de  grâce  ou  de  justice  supposait  toujours  la 
présentation  préalable  au  pape  d'une  supplique  rédigée 
en  style  de  chancellerie  d'après  des  formulaires  en 
vigueur  depuis  le  début  du  xiii®  siècle. 

Les  cardinaux,  le  Camérier  ou  des  notaires  remet- 
taient les  demandes  des  impétrants  aux  mains  du  pape 
qui  notait  sur  l'original  même  sa  réponse,  comme 
celle-ci  :  Fiat,  fiât  ut  petitur,  fiât  si  ita  est,  et  une 
initiale  conventionnelle,  uniforme  pour  tout  le  ponti- 
ficat, dont  les  diplomatistes  n'ont  pas  su  dégager  la 
signification.  JeanXXII signait B,  de  mêmeBenoîtXlI, 

1.  Taxgl,  Die  pàpstlichen  Kanzleiregeln,  p.  34  et  P.  M.  Baumgarten, 
Von  der  apostolischen  Kanzlei,  p.  147. 

2.  p.  M.  Bal'mgartes,  op.cit.,  p.  9-68. 
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Clément  VI  R,  Innocent  VI  G,  Urbain  V  B,  Gré- 
goire XI  R. 

Sur  délégation  orale  le  vice-chancelier  signait  aussi 

les  suppliques  du  mot  Concessum.  De  lui,  sans  doute, 
provenaient  les  mandats  commençant  par  la  formule  : 
de  mandata  doinini  Jiostri papae. 

Au  bas  des  suppliques  un  employé  —  au  xv^  siècle 
ce  sera  le  dataire  —  appose  la  date  de  la  décision  pa- 
pale. Le  22  juin  1371,  il  écrira  par  exemple  :  Datum 
apnd  Villamnovai7i,  Avinionensis  dyocesis,  decinio 
kalendas  juin,  anno  primo. 

Datées,  les  suppliques  étaient  envoyées  au  bureau 
des  suppliques  où  l'on  notait  dans  un  livre  dit  de  va- 
cantibus  le  nom  du  suppliant,  le  jour  de  l'arrivée  de 
sa  requête  et  l'ordre  dans  lequel,  à  l'aide  d'un  ferret 
pointu,  on  la  passait  dans  une  filière.  Lorsque  l'inté- 
ressé ou  son  représentant  venaient  réclamer  la  suppli- 
que pour  la  faire  enregistrer,  il  regardait  d'abord  dans 
le  liber  de  vacantibus,  si  la  supplique  avait  été  signée, 
à  quel  jour  et  de  quel  côté  elle  se  trouvait  consignée. 
A  un  clerc,  délégué  à  ce  service,  il  s'adressait  en  ces 
termes  :  «  Veuillez  chercher  la  supplique  pour  un  tel, 
de  tel  jour,  premier  côté.  »  Le  clerc  la  cherchait  dans 
la  filière,  puis  la  retirait  de  la  corde,  et  inscrivait  le 
nom  de  l'intéressé  sur  le  liber  distributioniim.  Après 
quoi,  l'enregistrement  de  la  pièce  s'opérait.  Un  grand 
li,  marqué  au  verso,  indiquait  qu'il  avait  eu  lieu. 
Le  registre  sur  lequel  la  transcription  des  originaux 
avait  été  effectuée  s'appelait  registru/n  supplicatio- 
num*. 


l.  Pour  décider  la  question  très  controversée  de  l'origine  des  regis- 
tres de  suppliques,  il  faut  distinguer  deux  choses  :  l'enregistrement 
même  des  suppliques  et  la  systématisation  de  cet  enregistrement 
tel  qu'il  se  présente  dans  les  registres  que  nous  possédons.  Que  Be- 
noît XII  ail  introduit  l'enregistrement  même  des  suppliques  on  ne 
peut  le  soutenir.  Tout  porte  à  croire  qu'il  se  pratiquait  avant  son  pon- 
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Un  clerc  juré  renfermait  ensuite  les  suppliques  dans 
un  sac  qu'il  scellait  et  qu'il  portait  à  la  chancellerie. 

b)  Le  bureau  des  examens.  —  A  moins  d'être  doc- 
teur, licencié  ou  maître-ès-arts,  tout  clerc,  pourvu  d'un 
bénéfice  en  cour  pontificale,  devait  subir  un  examen 
de  capacité.  Un  portier  l'introduisait  dans  le  bureau 
des  examinateurs.  L'examen  portait  sur  la  lecture,  le 
chant  et  le  style.  Le  résultat  s'exprimait  par  les  notes  : 
bene,  compétente!',  maie,  et  était  consigné  par  un  no- 
taire dans  un  registre.  Sous  Benoît  XII,  les  examina- 
teurs munissaient  de  leur  visa  la  supplique  même. 
Sous  SCS  successeurs,  ils  délivraient  des  certificats 
qu'il  fallait  présenter  à  la  chancellerie  ' . 

c)  Le  bureau  de  la  minute.  —  Le  vice-chancelier 
distribuait  leur  tâche  auxabréviateurs(aèèrepmïo/-e.s), 
qui  faisaient  passer  les  suppliques  de  la  forme  suppli- 
catoire  à  la  forme  de  rescrit.  Il  indiquait  le  nom  du 
clerc  chargé  du  travail,  de  cette  façon  :  Recevez, 
Guillaume  Baron  —  R[ecipe\  G[uiUelme]  Baronis  — 
et  signait  :  Pierre  de  Pampelune  —  P[etrus\  Pampil- 
[onensis]"^ . 

D'après  les  données  de  la  requête  signée,  en  quel- 
ques lignes,  les  abréviateurs  résumaient  toute  la  subs- 
tance de  la  bulle  future.  Le  sommaire,  qui  sortait  de 
leur  plume,  s'appelait  la  minute  [minuta  ou  nota). 

Après  avoir  été  soumise  à  la  révision  du  correcteur, 
la  minute  entrait  au  bureau  de  la  grosse. 


tificat  (cfr.  J.  Schwalm,  Das  Formelbuch  des  Heinrich  Bucglant,  p. 
xxxiv-xxxviii).  La  seule  innovation  imputable  à  Benoît  XII  serait  la 
transcription  intégrale  des  suppliques,  ainsi  que  l'insinue  un  de  ses 
biographes  (Baluze,  Vitae,  1,  col.  232).  Cependant,  comme  il  n'existe 
aucun  registre  de  suppliques  du  temps'^de  Benoit  XII,  on  est  amené  à 
supposer  que  la  réforme  promulguée  vers  la  fin  de  son  ponlilicat  ne 
fut  mise  à  exécution  que  sous  son  successeur  (cfr.  Bulletin  critique, 
2"  série,  t.  XII  (190t)),  p.  381-383). 

1.  U.  Berlière,  Epaves  d'archives  pontificales  au  XIV'  siècle,  p.  50. 

2.  Deutsche  Literaturzeitung,  i90S,  n.  19,  col.  1209-1211. 
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d)  Le  bureau  de  la  grosse.  —  La  grosse  [grossa, 
littera  grossata,  liltera  vedacta  in  grossam)  n'est 
autre  chose  que  la  rédaction  sur  parchemin  de  la  bulle 
définitive  avec  l'ampleur  des  formules  et  des  clauses 
de  chancellerie. 

Le  bureau  où  elle  s'élaborait  était  ouvert  tous  les 
jours,  sauf  les  fêtes  chômées,  de  none  jusqu'au  souper. 
Les  scribes  [scriptores  litterarum  apostolicarum  ou 
grossatores)  y  travaillaient  au  nombre  de  cent  dix  sous 
Clément  V,  de  quatre-vingts  à  partir  du  27  octobre 
1310,  de  soixante-dix  sous  Jean  XXII  et  ses  succes- 
seurs. Un  distributeur  des  minutes  à  grossoyer  [dis- 
tributor  notarum  grossandarum]  répartissait  entre 
eux  la  tâche  qui  devait  s'accomplir  dans  les  six 
jours ' . 

e)  Le  bureau  du  correcteur .  —  Du  bureau  de  la 
grosse  le  rescrit  pontifical  passait  au  bureau  du  cqv- 
rectenr  {correctoria). 

Ce  fonctionnaire  très  important  —  son  traitement 
s'élevait  annuellement  à  200  florins  —  révisait  la 
grosse,  examinait  les  privilèges  et  les  instruments 
notariés  que  les  solliciteurs  d'induits  produisaient, 
vérifiait  la  concordance  des  lettres  exécutoires  avec  la 
faveur  elle-même,  h' auscullator  confrontait  la  grosse 
avec  la  minute.  Le  rescribendarius  la  taxait  ou  la 
reportait  aux  grossoyeurs  lorsque,  pour  un  motif 
quelconque,  il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une  expédition 
nouvelle.  Quand  un  scribe  nécessitait  par  sa  faute  une 
deuxième  rédaction,  il  n'avait  droit  à  aucun'  salaire. 

La  révision  des  lettres  de  grâce  et  de  justice  achevée, 
le  correcteur,  suivant  la  teneur  du  document,  l'impor- 
tance du  destinataire  et  les  circonstances,  les  divisait 
en  deux  catégories  :  les  litterae  legendae  et  les  liUerae 

1.  .1.  M.  Vidai-,  Henoil  XII,   Lettres   communes,  t.    III,  p.  V!ii-ix  et 
Tanci.,  Kanzleiregeln,  p.  115-117. 
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communes  ou  simplices.  Avant  d'être  délivrées  aux 
intéressés,  les  premières  devaient  être  lues  devant 
le  pape  et  les  secondes  devant  les  auditeurs  des  lettres 
contredites  ^ . 

f)  Le  bureau  du  sceau.  —  Le  scellement  des  bulles 
originales  était  confié  à  deux  scelleurs  [bullatores  ou 
fratres  de  huila),  exceptionnellement  à  trois  de  1338 
à  1342. 

Les  employés  du  sceau,  frères  convers  de  labbaye 
cistercienne  de  Fontfroide  au  diocèse  de  Narbonne, 
avant  leur  entrée  en  charge,  avaient,  pour  la  plupart, 
occupé  à  la  cour  pontificale  des  postes  de  confiance, 
tels  que  ceux  de  maîtres  d'écurie,  de  bouteillers,  de 
jardinier  en  chef... 

A  l'exception  des  autres  fonctionnaires  pontificaux, 
ils  ne  tenaient  leur  titre  de  nomination,  ni  du  Camé- 
rier,  ni  du  Trésorier,  ne  prêtaient  pas  serment  entre 
leurs  mains  et  ne  recevaient  pas  d'eux  l'investiture.  Le 
pape  les  désignait  directement. 

Nommés  à  vie,  en  cas  de  maladie  ou  par  suite  de 
l'âge,  ils  veillaient  à  leur  propre  remplacement  et  tou- 
chaient une  indemnité.  En  cas  d'incapacité  ou  d'indi- 
gnité, ils  étaient  mis  à  la  retraite  avec  une  pension 
légère.  Avaient-ils  commis  de  graves  délits ,  ils  perdaient 
le  droit  à  la  retraite  et  étaient  réintégrés  dans  leur  mo- 
nastère d'origine. 

Intentionnellement  pris  parmi  des  frères  ne  sachant 
ni  lire,  ni  écrire,  ni  parler  latin,  les  scelleurs  de  bulles 
employaient  des  clercs  lettrés  comme  scribes  ainsi 
qu'un  nombreux  personnel  comprenant  un  cuisinier, 
des  écuyers  chargés  de  quérir  le  plomb  chez  les  mar- 
chands, des  garçons  de  bureau,  des  serviteurs  privés. 
Trois  fois  de  la  semaine,  un  des  bullatores  se  ren- 

1.  W.  VON  HoFMAN  dans  Rômische  Quarlaîschrift,  t.  XX  (1906),  p.  91 -96; 
Tangl,  p.  36. 


AVIGNON  ET  LA  COUR  PONTIFICALE.  323 

(lait  à  la  chancellerie,  après  l'heure  de  fermeture  de 
ses  bureaux,  y  prenait  les  actes  à  sceller,  les  renfermait 
dans  un  sac  qu'un  serviteur  portait,  sous  sa  surveillance, 
jusqu'au  bureau  du  sceau.  Ce  bureau  était  situé  hors 
du  palais  pontifical  d'Avignon,  sur  la  paroisse  Saint- 
Symphorien;  après  le  retour  d'Urbain  V  et  de  Gré- 
goire XI  à  Rome,  il  fut  installé  au  Latran. 

Une  fois  parvenues  au  bureau  du  sceau,  les  bulles 
étaient  renfermées  dans  un  coffre-fort  d'où  on  les  ex- 
trayait pour  les  sceller  suivant  l'occurrence.  Le  mode 
de  scellement  variait  selon  que  les  lettres  étaient  closes, 
patentes  ou  gracieuses.  Pour  permettre  aux  scelleurs 
illettrés  de  distinguer  celles  qui  devaient  être  scellées 
sur  lacs  de  soie  de  celles  qui  devaient  l'être  sur 
chanvre,  les  scribes  de  la  chancellerie  remplissaient 
totalement  ou  non  de  rouge  la  lettre  initiale  du  nom 
du  pape  régnant.  Le  sceau  de  plomb  [bulla],  d'où  vint 
le  nom  de  bulle  donné  à  certaines  pièces  émanées  du 
Saint-Siège,  était  appendu  au  rescrit.  Une  pince,  aux 
deux  branches  de  laquelle  étaient  fixées  deux  matrices, 
servait  à  imprimer  sur  une  des  faces  du  sceau  le  nom 
du  pape  régnant  et  sur  l'autre  les  tètes  des  apôtres 
Pierre  et  Paul  ' . 

g)  Le  bureau  du  registre.  —  En  principe,  l'enregis- 
trement des  lettres  curiales  et  communes  ne  semble 
pas  avoir  été  obligatoire.  Cependant  les  bénéficiaires 
préféraient  en  supporter  les  frais  afin  de  posséder  un 
double  authentique  des  documents  émanés  de  la  chan- 
cellerie, et  qui  fît  foi  en  cas  de  contestation.  Le  Saint- 
Siège  leur  donnait  l'exemple,  car  il  tenait  soigneuse- 
ment à  jour  le  copie  de  lettres  de  sa  correspondance 
diplomatique. 

Deux  employés,  appelés  «  registreurs  »  [registrato- 

1,  Cfr.  p.  M.  Baumgaute.n,  AuiKanzUi,  p.  iVo't,  247-278. 
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res),  commettaient  aux  écritures  des  scribes  {scriptores 
registri)  qui  transcrivaient  dans  des  registres  de  papier 
les  pièces  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  leur  parvenaient. 
Ce  sont  les  registres  actuellement  dits  d'Avignon.  La 
longue  suscription  de  la  bulle  originale,  N.,  episcopus, 
serçus  servorum  Deiy  dilecto  filio  N.,  y  était  réduite  à 
la  formule  plus  courte  :  Dilecto  filio.  Le  Datum  était 
toujours  allégé  des  mots  :  Pontificatus  nostri.  La  bulle 
même  passait  in  extenso  dans  le  registre. 

En  abrégé,  à  sa  suite,  sous  la  formule  In  eundem 
inodimiy  suivie  des  noms  et  qualités  des  exécuteurs, 
on  lui  adjoignait,  suivant  le  cas,  une  lettre  dite  exé- 
cutoire, qui,  en  réalité,  s'expédiait  en  triple  exem- 
plaire. 

Au  début  du  XIV®  siècle  aucune  classification  métho- 
dique ne  présidait  à  l'enregistrement  des  bulles.  Un 
essai  tenté  sous  Jean  XXII  et  prolongé  sous  Benoît  XII 
satisfit  la  Chancellerie.  Aussi,  à  partir  de  Clément  VI 
les  documents  furent  répartis  sous  des  titres  indiquant 
leur  objet.  On  réunit  ainsi  les  bulles  de  nomination 
aux  sièges  épiscopaux  dans  un  chapitre  intitulé  :  De 
pronsionibus  prelatorum,  et  les  concessions  d'indul- 
gence à  l'article  de  la  mort  dans  celui-ci  :  De  absolutione 
in  articulo  mortis,  etc. 

Un  correcteur  vérifiait  la  fidélité  de  la  transcription. 
U auscultator  conhoniaii  l'original  avec  la  copie.  Tous 
deux  signalaient  leur  activité  par  les  grattages,  les 
ratures,  les  surcharges  et  les  additions  marginales 
qu'on  trouve  en  si  grand  nombre  dans  les  registres 
d'Avignon. 

Des  ruhricatores  rédigeaient  le  sommaire  très  bref 
des  pièces  enregistrées.  Les  sommaires  figuraient  au 
début  des  registres  où  ils  servaient  de  table  des  ma- 
tières. Résumant  un  mandat  adressé  à  l'évêque  élu  de 
Ravenne,  ils  écrivaient:  Francisco electo Ravennatensi 
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mandatur  ut  infra  duorum  mensium  spatiuni  aposto- 
lico  conspectui  se  présent  et. 

Dans  les  interlignes  qui  séparaient  les  documents 
les  uns  des  autres  on  inscrivait  le  numéro  d'ordre  de 
la  bulle  et,  en  chiffres  romains  placés  verticalement,  le 

montant  de  la  taxe  d'enregistrement.  Le  sigle  x  si- 
gnifiait que  le  droit  à  payer  s'élevait  à  XIV  sous  tour- 
nois; cet  autre  x  <ïu  il  était  de  XVII  sous  tournois. 
A  son  usage  personnel  la  chancellerie,  sous  les  papes 
d'Avignon,  fit  recopier  dans  de  luxueux  registres  de 
parchemin,  mais  dans  un  ordre  différent,  les  bulles 
enregistrées  dans  les  registres  de  papier.  Ces  registres 
de  parchemin  furent  transférés  dès  Eugène  IV  au  Va- 
tican et,  par  opposition  avec  les  registres  de  papier 
qui  restèrent  à  Avignon  jusqu'en  1784,  furent  connus 
sous  le  nom  de  registres  du  Vatican  ^ . 

C.  —  l'admixistbatiox  judiciaire. 

V    Au  xiv^  siècle,  le  nombre  des  causes  soumises  au 
Saint-Siège  soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Sources,  p.  14.  —  Monographies.  —  J.  P. 
\\\\k?,LU,  Andréas  Sapiti  englischer  Prokurator  an  der  Kuric  im  14.  Jah 
r/îMnder<  dans  Hislorisches  Jarhrbuch,  t.  XIV  (1893),  p.  58-2-C03.  —  j.  B. 
SagmCllek,  Die  Enlwicklung  der  Rota  bis  zur  Bulle  Johanns  XXII.  Ratio 
juris,  a.  1326  (sic)  dans  Theologische  Zeilschrift,  t.  LXXVII!189o),  p.  97- 
120.  —  P.  KoLT.MER.Les  officiantes  au  Moyen-Age.  Etude  sta-  l'organisa- 
tion, la  compétence  et  la  procédure  des  tribunaux  ecclésiastiqxies  ordi- 
naires en  France ,  de  1180 à  1328,  Paris,  1880.  — E.  Goei.lek,  Die pdjjstliche 
l'ônitentiarie  von  ihrem  Ursprung  bis  zu  ihrer  Ungestaltung  unter 
Pius  V.  T.  I,  Die  pàpstliche  Pônitentiarie  bis  Eugen  IV,  Rome,  1907 
(la  seconde  partie  contient  uniquement  des  documents);  Zur  Ge- 
schiclite  der  Rota  Romana  dans  Archiv  fur  katholisches  Kirchenrech 
t.  XCI  (19H),  p.  19-48;  Wilhelm  Horboch  und  die  Decisiones  antiquae 
der  Rota  Romana,  ibid.,  p.6<)-2-080  (avec  textes).  —  H.  Denifle,  Die 
uUeste  Taxrolle  der  apostolichen  Pônitentiarie  dans  Archiv,  t.  IV 
(1888),  p.  201-238. 

1.  M.  Vidal,  op.  cit.,  l.III.,  p.  lvii-.\xcmu. 
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s'accrut  dans  dételles  proportions  que  le  sectionnement 
s'imposa  dans  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire.  Jusque-là 
les  juges  délégués  par  les  papes  n'avaient  joui  que  de 
prérogatives  restreintes.  Leurs  fonctions  se  réduisaient 
à  poursuivre  des  enquêtes  et  à  écouter  des  plaidoiries. 
A  moins  d'exceptions  rares,  le  souverain  pontife  se  ré- 
servait de  prononcer  les  sentences.  Sous  Clément  V, 
Jean  XXII  et  Benoît  XII  s'organisèrent,  au  contraire, 
de  véritables  cours  de  justice,  comme  l'audience  des 
causes  du  palais  apostolique,  qui  rendait  des  arrêts 
sans  recours  possible. 

Cependant,  comme  par  le  passé,  il  existe  à  la  cour 
pontificale  trois  autres  sortes  do  tribunaux  :  le  con- 
sistoire, les  tribunaux  cardinalices,  l'audience  des 
lettres  contredites. 

a)  Le  consistoire. 

Le  pape  et  ses  cardinaux,  réunis  en  consistoire, 
accueillent  «  toute  plainte,  dénonciation,  accusation 
et  les  autres  causes  de  plaideurs  »  —  querele,  denun- 
iiatio,  accusatio  et  aliejurgantium  cause  K 

Les  avocats  consistoriaux,  immatriculés  dans  les 
registres  de  la  chancellerie,  exposent  les  requêtes  de 
leurs  clients.  Derrière  eux  se  tiennent  les  intéressés 
principaux,  les  procureurs  et  les  promoteurs  des 
causes  qui,  au  besoin,  leur  rafraîchissaient  la  mé- 
moire ou  les  priaient  d'insister  sur  un  point  de  droit, 
quelconque.  Pendant  qu'ils  parlent,  la  partie  adverse 
doit  les  écouter  en  silence  et  ne  pas  protester  bruyam- 
ment^. 

Avec  l'autorisation  du  pape  la  partie  principale  peut 

1.  M.  Tangl,  Die  pâpsllichen  Kanzleiregeln,  \>.  19". 

2.  Ut  supra,  p.  118-1-24,  conslitutiou  Decens  et  iiecessarium  du  27  oc- 
tobre 1340. 
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présenter  elle-même  sa  demande  ou  sa  défense.  En 
13 't8,  la  reine  Jeanne  de  Naples  ayant  été  accusée 
d'avoir  comploté  la  mort  de  son  premier  mari.  André 
de  Hongrie,  elle  se  défendit  avec  un  tel  accent  de  sin- 
cérité que,  sur-le-champ,  Clément  VI  et  le  Sacré-Col- 
lège se  déclarèrent  convaincus  de  son  innocence. 

La  procédure  des  affaires  soumises  au  jugement 
du  consistoire  est  différente  suivant  qu'elle  suit  son 
cours  au  siège  de  la  papauté  ou  qu'elle  se  poursuit 
sur  les  lieux  mêmes  du  conllit. 

Quand  le  litige  n'a  pas  grande  importance,  le  Saint- 
Siège,  par  bulles,  délègue  des  juges  locaux  —  trois 
en  général  —  pour  informer  sur  l'afîaire  [vocatis  qui 
fuerint  evocandi),  entendre  les  dires  respectifs  des 
deux  parties  [auditis  hinc  inde  proposais]  et  décider, 
sans  autre  appel  possible,  ce  qui  sera  juste  [guod  j'u- 
stum  fuerit,  appellatione  reinota,  decernatis).  Pour 
obtenir  des  dépositions  sincères  et  assurer  l'exécution 
de  leur  sentence,  les  commissaires  sont  autorisés  à 
user  de  la  censure  ecclésiastique  [facientes  quod  de- 
crei^eritis  per  censuram  ecclesiasticain  firmiter 
obseri>ari;  testes  aute/n,  qui  fuerint  nominati,  si  se 
gratia,  odio  vel  timoré  subtraxerint,  censura  simili, 
appellatione  cessante,  cogatis  veiitati  testimonium 
perhiberé)  '. 

Au  criminel  la  procédure  est  plus  compliquée.  En 
1339,  informé  que  quatre  moines  de  l'abbaye  de 
Boulbonne  ont  pratiqué  en  cachette  des  sortilèges  et 
ralchimie,  Benoît  XII  mande  à  l'abbé  Durand  d'ins- 
truire en  secret  une  enquête,  de  se  saisir  des  livres, 
papiers  et  effets  des  inculpés  et  de  veiller  à  ce  que  ces 
derniers  ne  s'évadent  pas.  Au  surplus,  quiconque  en- 
travait laction  du  commissaire  apostolique  encourait 

i.  J.  Beutiieié,   Plaquettes  monlpeUiéraines  et  languedociennes,  V 
(l'JUO),  p.  203--208. 
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des  censures  ecclésiastiques,  et  tout  appel  était  déclaré 
au  préalable  comme  nul.  Le  dossier  de  l'enquête  con- 
duite par  l'abbé  Durand  persuada  le  pape  de  la  culpa- 
bilité des  moines.  L'abbé  de  Boulbonne,  de  concert 
avec  l'abbé  de  Berdoues,  reçut  l'ordre  de  prononcer 
la  sentence  à  l'égard  des  coupables,  en  vertu  de  l'au- 
torité pontificale  et  sans  appel  '. 

Un  procès  se  juge-t-il  en  Avignon,  des  commissaires 
apostoliques  effectuent,  dès  le  principe,  une  enquête 
sur  les  lieux.  Si  cette  enquête  établit  le  bien-fondé 
de  la  demande,  le  pape  cite,  par  bulles,  la  partie 
adverse  à  comparaître  à  sa  cour  dans  un  délai  fixé, 
sous  peine  de  censures,  ou  bien  charge  des  juges  exé- 
cuteurs de  porter  la  citation  à  la  connaissance  de  l'in- 
téressé. Dans  ce  cas,  si  les  mandataires  craignent  des 
représailles,  ils  signifient  leur  mandat  par  l'affichage 
de  leurs  lettres  patentes  sur  les  portes  des  églises  des 
diocèses  où  les  personnes  citées  possèdent  des  terres 
ou  ont  leur  domicile  principal. 

La  citation  ne  produit-elle  aucun  effet,  des  commis- 
saires, nommés  à  nouveau  par  bulles,  enquêtent  en 
forme  sommaire,  puis  prononcent  contre  le  contumace 
l'excommunication  et  frappent  ses  terres  d'interdit. 
Si  le  récalcitrant  persiste  dans  sa  rébellion  il  est  suc- 
cessivement affligé  de  Vagg/-ave,  qui  le  prive  des  biens 
spirituels  et  le  raye  de  la  vie  publique,  et  de  la  réag- 
graçe,  qui  l'isole  encore  davantage,  puisqu'il  ne  pou- 
vait ni  boire  ni  manger  avec  ses  semblables. 

Au  XIV®  siècle,  l'excommunication  entraînait,  comme 
effets  civils,  la  perte  de  toute  capacité  légale  et,  après 
l'an  et  un  jour,  la  confiscation  des  biens  et  la  prise  de 
corps.  Par  suite  du  mauvais  vouloir  des  pouvoirs  pu- 

1.  J.M.  yiDXL,  Moines  alchÎ7nistes  à  l'abbaye  de  Boulbonne  (1339)  dans 
Bulletin  périodique  de  la  Société  Ariégeoise  des  Sciences,  Lettres  et 
Arts,  t.  IX  (1903),  p,  133-140. 
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blics,  le  droit  recevait  rarement  son  application  rigou- 
reuse au  civil.  11  n'en  était  pas  de  même  au  for  ecclé- 
siastique ;  l'excommunié  perdait  nombre  de  droits  :  le 
droit  d'administrer  ou  de  recevoir  les  sacrements,  celui 
d'assister  aux  offices  divins,  droit  à  la  sépulture  ecclé- 
siastique, droit  d'élire  ou  d'être  élu  aux  bénéfices  et 
dignités,  droit  d'exercer  la  juridiction  temporelle.  De 
plus,  si  un  prélat  célébrait  les  offices  divins  au  mépris 
de  l'excommunication,  il  tombait  ipso  facto  dans  l'irré- 
gularité. Aussi  voyait-on  peu  souvent  les  contumaces 
persister  dans  la  résistance.  Ils  venaient  à  résipiscence 
au  bout  de  peu  de  temps  et  comparaissaient  en  con- 
sistoire personnellement  ou  par  procureur,  dès  que  le 
pape  admettait  la  validité  de  leurs  excuses. 

Si  les  parties  consentaient  à  signer  un  compromis,  le 
souverain  pontife  le  confirmait  par  bulles,  relevait  le 
contumace  des  sentences  d'excommunication  encou- 
rues et  ses  terres  de  l'interdit  et,  enfin,  nommait  des 
commissaires  locaux  pour  l'exécution  du  jugement 
définitif  * . 

11  fallait  que  la  cause  d'un  des  plaideurs  fût  bien 
mauvaise  pour  qu'il  se  prêtât  à  une  transaction  amia- 
ble. Les  gens  du  Moyen  Age  avaient  le  goût  de  la 
procédure.  Ils  ne  redoutaient  ni  les  longueurs  ni  les 
frais  d'un  procès.  Aussi,  du  consistoire  les  affaires  liti- 
gieuses allaient-elles  devant  les  tribunaux  cardinalices 
ou  devant  l'audience  des  causes  du  palais  apostolique. 

b)  Les  tribunaux  cardinalices. 

Le  personnel  des  tribunaux  cardinalices  était  res- 
treint. Il  se  composait  d'un  auditeur,  d'un  portier-juré, 
d'un  ou  de  plusieurs  notaires. 

\.  G.  MOLLAT,  Etudes   et  documents  sur  l'histoire  de  Bretagne,  p.  3- 
21,  157-167. 
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L'auditeur  tient  la  place  du  cardinal,  remplit  les 
fonctions  déjuge  d'instruction,  cite  à  comparaître  de- 
vant lui  les  ayants  cause,  écoute  les  plaidoiries.  Là, 
s'arrête  son  action.  La  sentence  est  rendue  par  le 
cardinal  qu'il  supplée. 

Le  notaire  ou  greffier  rédige  les  citations  et  les  actes 
des  procès.  Il  revêt  la  sentence  définitive  du  sceau  du 
cardinal  qui  l'a  prononcée. 

Le  portier-juré  signifie  les  citations  et  veille  à  l'exé- 
cution des  arrêts  que  lui  transmet  le  notaire. 

L'exécution  des  jugements  était  entourée  de  forma- 
lités plus  ou  moins  symboliques.  Un  curieux  docu- 
ment, daté  du  28  janvier  1378,  décrit  par  le  menu 
celles  qui  eurent  lieu  à  la  suite  d'une  sentence  rendue 
par  le  cardinal  Jean  de  Blandiac  en  faveur  de  l'évê- 
que  d'Avignon,  dépossédé  d'un  jardin  en  vertu  d'une 
donation  illicite  de  Grégoire  XL  II  s'agissait  de  re- 
mettre l'évêque  en  possession  de  son  bien.  En  pré- 
sence du  portier-juré  du  cardinal,  le  procureur  de 
l'évêque  fit  jouer  la  serrure,  puis  ouvrit  et  ferma  la 
porte  du  jardin,  fouilla  la  terre  de  son  bâton,  se  pro- 
mena dans  l'enclos.  Alors,  au  nom  de  Jean  de  Blan- 
diac, le  portier-juré  défend  à  Jeannette  de  Bourgogne, 
gardienne  du  lieu,  et  à  tous  présents  ou  absents  de 
livrer  à  un  autre  qu'à  l'évêque  d'Avignon  les  fruits  et 
le  prix  de  location  du  jardin  ' . 

Le  rôle  des  tribunaux  cardinalices  consistait  moins 
à  rendre  des  arrêts  définitifs  qu'à  instruire  les  procès 
en  forme  sommaire  et  à  en  référer  au  pape  qui  pro- 
nonçait la  sentence. 

La  procédure  sommaire,  instituée  par  Clément  V, 
semble  avoir  été  très  prisée  en  cour  d'Avignon,  parce 
qu'elle  terminait  rapidement  les  litiges. 

1.  p.  Paksier,  L'œuvre  des  repenties  à  Avignon  du  XIII"  au  XVIII" siè- 
cle, Paris,  1910,  p.  229-231,  233. 


AVIGNON  ET  LA  COUR  PONTIFICALE.  331 

«  Elle  ne  s'ouvre  point,  dit  Paul  Fournier,  par  la 
remise  du  libeUus  [acte  écrit  par  lequel  le  deman- 
deur présente  brièvement  sa  demande],  mais  par 
un  exposé  oral  de  l'aiïaire.  Cet  exposé  est  résumé 
par  le  notaire  dans  les  acta  causae,  afin  que  le  juge  et 
le  défendeur  connaissent  la  nature  et  l'objet  de  la 
demande.  Le  défendeur  est  comme  d'ordinaire  appelé 
devant  le  juge  par  une  citation.  Le  juge  écarte  toutes 
les  exceptions  dilatoires,  et  tous  les  appels  frivoles 
qui  sont  inspirés  par  l'esprit  de  chicane  et  n'ont  d'au- 
tre but  que  d'embarrasser  la  procédure.  La  formalité 
de  la  litis  contestatîo  '  n'est  pas  exigée  ;  au  contraire., 
on  considère  comme  essentiels  les  serments  de  calum- 
nia  et  de  veritate  dicetida  ;  c'est  là  une  garantie  que 
nul  ne  dissimulera  la  vérité.  Les  parties  développent 
leurs  moyens  de  preuve  et  les  discutent  librement  :  le 
juge  veille  seulement  à  réprimer  les  longueurs  des 
avocats  et  des  procureurs,  et  à  arrêter  les  dépositions 
des  témoins  trop  nombreux  et  inutiles  à  la  cause.  lî 
interroge  les  parties,  s'il  en  est  besoin,  pour  achever 
de  former  sa  conviction;  puis,  il  prononce  la  sentence, 
qui  doit  être  rédigée  par  écrit,  et  par  laquelle  il  statue 
sur  tous  les  points  compris  dans  la  demande-.  » 

A  rencontre  des  auditeurs  des  causes  du  palais  apos- 
tolique, il  faut  aux  cardinaux  recevoir  du  pape  une 
délégation  qui  spécifie  dans  le  détail  leurs  pouvoirs, 
chaque  fois  qu'ils  connaissent  d'une  affaire.  Leurs  tri- 
bunaux ne  sont  donc  que  des  tribunaux  d'exception. 

Si  le  recours  à  leur  barre  présentait  l'avantage  de 
presser  la  solution  des  litiges,  il  comportait  des  incon- 


1.  La  litis  contestatio  est  cette  formalité  qui  consiste  en  ce  que, 
après  avoir  pris  connaissance  du  libellus,  le  défendeur,  en  présence 
du  juge  et  du  demandeur,  oppose  une  contradiction  formelle  à  la  de- 
mande; cfr.  P.  KoLRMEn,  Les  of/irialités  au  Moyen  Age,  p.  170-174. 

2.  P.  FOI  BMKii,  ihid.,  p.  231--2.'{2. 
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vénients  assez  graves.  Le  brusque  départ  d'un  cardinal 
pour  une  légation  interrompait  la  marche  du  procès  ; 
d'où  nécessité  aux  plaideurs  d'adresser  au  pape  une 
supplique  pour  qu'un  autre  juge  les  entende.  Même 
lorsque  le  cardinal  ne  s'éloignait  pas  de  la  cour  pon- 
tificale, les  affaires  subissaient  souvent  des  retards 
imprévus.  C'est  au  moment  où  il  s'apprête  à  écouter 
des  plaignants,  un  courrier  qui  le  mande  au  palais 
apostolique  ;  c'est  un  visiteur  de  marque  qui  heurte  à 
l'huis  de  son  hôtel.  L'audience  se  trouve  remise  à  une 
date  ultérieure  que  souvent,  en  raison  de  ses  multiples 
occupations,  le  juge  ne  parvient  pas  à  préciser. 

Pour  se  ménager  les  bonnes  grâces  des  cardinaux, 
les  procureurs,  au  nom  de  leurs  clients,  leur  portent 
des  cadeaux,  des  poules,  chapons,  perdrix,  lapins, 
veaux,  bœufs  et  autres  victuailles.  Ils  n'épargnent  pas 
non  plus  les  gratifications  au  portier  de  l'hôtel  pour 
obtenir  un  tour  de  faveur,  aux  chambriers  et  aux  cha- 
pelains qui  leur  donneront  accès  près  de  leurs  maîtres  ' . 
Henry  Bucglant,  représentant  des  bourgeois  de  Ham- 
bourg à  la  cour  d'Avignon,  eut  à  se  plaindre,  en  1338, 
des  complaisances  du  chambrier  du  cardinal  d'Autun 
pour  ses  adversaires.  Sur  l'instigation  de  ceux-ci,  le 
chambrier  le  fit  expulser  de  son  domicile  par  les 
écuyers  de  son  maître,  sous  prétexte  que  l'habitation 
faisait  partie  de  la  livrée  cardinalice.  11  fallut  à  Buc- 
glant intenter  une  action  devant  le  Camérier  pour 
rentrer  dans  son  immeuble  ^. 

c)   L'audience    des  causes  du  palais  apostolique. 

L'audience  des  causes  du  palais  apostolique  est  de- 
venue le  tribunal  de  la  rote  dont  le  nom  apparaît  dès 

i.  Inventaire  des  archives  de  la  ville  de  Bruges,  l.  I,  p.  20G-218  et 
Th.  Schrader,  Die  Rechmings-biicher,  p.  93  et  sqq. 
2.  Schrader,  ut  supra,  p.  67. 
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133G.  L'origine  en  remonte  au  début  du  xiv^  siècle; 
sans  que  toutefois  l'on  puisse  dire  à  quelle  année.  On 
sait  seulement  que  le  18  janvier  1307  Bernard  Rouiard 
reçut  une  commission  générale  de  connaître  de  tous 
les  procès  de  bénéfices  et  de  les  trancher  par  des  sen- 
tences définitives  K  De  même  aussi  un  arrêt  rendu  le 
23  février  1323  ^  par  l'auditeur  Jean  Pfefferliard  atteste 
l'existence  de  l'audience  sept  ans  avant  la  promul- 
gation de  la  constitution  Ratio  Juris  (16  novembre 
1331  ^)  qui  régla  son  fonctionnement. 

Chaque  jour,  vers  l'heure  de  tierce,  après  que  la 
cloche  de  Notre-Dame-des-Domsa  sonné,  les  auditeurs 
des  causes  du  palais  apostolique  siègent  dans  leurs 
demeures  respectives.  Aux  jours  fériés,  ils  donnent 
audience  sur  mandat  du  pape. 

Les  auditeurs  du  palais  apostolique  n'ont  pas  une 
compétence  délimitée.  Ils  connaissent  de  toutes  les 
causes  que  le  pape  et  le  vice-chancelier  leur  trans- 
mettent. Toutefois,  ce  sont  les  procès  qu'entraîne  la 
collation  des  bénéfices,  à  la  suite  des  réserves  des 
papes,  qui  leur  ressortissent  principalement. 

Sous  peine  d'être  suspendus  pendant  un  mois,  ils 
ont  défense  de  recevoir  aucune  «  épice  »  ni  directement, 
ni  indirectement,  et  de  rien  révéler  du  procès  aux 
parties  avant  la  clôture  de  l'affaire.  A  la  seconde  réci- 
dive, ils  sont  perpétuellement  destitués  de  leurs  char- 
ges. Si,  par  hasard,  ils  fournissent  des  conseils  à  l'une 
des  parties  citées  devant  eux,  la  cause  passe  à  d'autres 
auditeurs. 

Quand  leur  consultation  est  élaborée,  les  auditeurs 
la  communiquent  à  leurs  collègues  qui  doivent  for- 


i.  Regestum  Clemcntis  Papae  V,  n.  2.2G2. 

2.  M.  Tangl,  Eine  Rola-Verhandlung  vom  Jahre  1323  dans  Milthei- 
ungen,  Enjdnzunysband,  VI  .1901),  p.  320-332. 

3.  M.  Ta.nci-,  Die  pupsllichen  Kanzleiregeln,p.  83-91. 

19. 


334  LES  PAPES  D'AVIGNON. 

muler  leur  avis  dans  les  douze  jours.  Passé  ce  terme  , 
leurs  décisions  sont  promulguées  sans  appel  possible  ' . 

Le  libellé  de  la  sentence  indique  les  considérants 
juridiques  qui  l'ont  motivée.  Le  juge  appose  sur  la 
sentence  même  sa  signature  et  son  sceau  de  cire  rouge 
sur  lacs  de  soie.  Ses  co-auditeurs  adhèrent  à  sa  con- 
clusion, en  y  joignant  leurs  sceaux  et  en  écrivant  de 
leurs  propres  mains  ces  mots  équivalents  :  supra- 
dictam  conclusioneni  veram  esse  credo  et  mewn  sigil- 
lum  appono,  conclusioni prémisse  adhereo  et  sigilh, 
idem  credo  et  sigillo,  prefatam  conclusionem  tam  ex 
pretactis  quam  aliis  rationibus  credo  esse  veram  et 
de  jure  procedere  in  quorum  robur  manu  propria 
subscripsi  et  sigilluni  meuni  appendi,  etc. 

Chaque  auditeur  n'a  pas  plus  de  quatre  greffiers  ou 
notaires  à  son  service.  Ceux-ci  insèrent  les  jugements 
dans  un  registre  et  en  délivrent  copie  aux  parties 
intéressées.  L'expédition  a  lieu  gratis,  si  l'impétrant 
justifie  d'une  insuffisance  de  ressources. 

La  charge  d'auditeur  n'est  gérée  que  par  des  juris- 
consultes de  renom,  gradués,  qui  sont  dits  de  premier, 
de  second  ou  de  troisième  degré,  etc.,  suivant  leur 
ancienneté.  Elle  conduit  le  titulaire  à  l'épiscopat  et  au 
cardinalat. 

Dans  le  lieu  de  résidence  de  la  cour  pontificale  les 
auditeurs,  dont  on  ignore  le  nombre  exact-,  ne  sortent 
que  vêtus  de  la  chape  et  du  rochet. 

Personne  n'a  le  droit  de  les  excommunier,  de  les 
suspendre  ni  de  les  interdire,  sauf  le  Camérier  ^.  On 
ne  peut  appeler  de  la  sentence  des  auditeurs;  mais,  au 
cours  du  procès,  les  parties  peuvent  user  de  tous  les 


1.  Ottentiial,  Die  pàpstlichen   Kanzleiregeln,  p.  36,  n.  60. 

2.  Sixte  IV,  le  14  mai  147-2,  fixa  leur  nombre  à  douze.  En  1323,  on  en 
compte  huit;  cfr.  Tangl,  Eitie  Rota-Verhandlung,  loco  cilato. 

3.  Otteîîthal,  op.  oit.,  p   33,  n.  52. 
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moyens  dilatoires,  fournis  par  l'esprit  de  chicane, 
pour  en  entraver  la  marche  régulière.  En  1355,  les 
religieuses  de  Goyroux,  près  d'Obasine  (diocèse  de 
Limoges),  se  plaignent  à  Innocent  VI  que  depuis 
18  mois  leur  cause  traîne  en  longueur.  Hugues  de 
Guiscard  leur  dispute  la  possession  de  l'église  pa- 
roissiale de  Cornac,  au  diocèse  de  Cahors.  A  cette 
fin  il  emploie  des  subterfuges  qu'elles  énumèrent 
complaisamment. 

Confiée  à  l'auditeur  Jean  Aubert,  la  cause  était 
parvenue  jusqu'à  la  litis  contestatio,  quand  le  procu- 
reur de  Hugues  de  Guiscard  interjeta  appel.  Le  juge 
Simon  Suhuca  procéda  à  quelques  actes;  à  leur  tour^ 
sous  prétexte  àe  gravamina,  les  sœurs  de  Coyroux  en 
appelèrent.  Un  troisième  auditeur,  Guillaume  de 
Gimel,  mena  l'affaire  jusqu'à  l'audition  de  la  décision 
exclue;  à  ce  moment  précis  l'abbé  et  les  moines  de 
Figeac  mirent  opposition  à  la  partie  principale  et  por- 
tèrent au  premier  auditeur  Jean  Aubert  des  lihelli 
dirigés  à  la  fois  contre  Hugues  de  Guiscard  et  contre 
les  sœurs  de  Coyroux,  d'où  interruption  de  l'appel 
reçu  par  Guillaume  de  Gimel. 

Entre  temps,  sur  la  requête  de  Hugues,  Jean  Aubert 
fut  dessaisi,  en  faveur  de  Pierre  d'Ylhan,  de  l'action 
introduite  par  l'abbé  de  Figeac,  bien  qu'on  eût  procédé 
jusqu'à  la  litis  contestatio. 

A  la  demande  de  Hugues  de  Guiscard,  les  deux 
affaires  sont  confiées  à  Pierre  d'Ylhan.  Mais  une  sen- 
tence interlocutoire  rendue  par  ce  juge  déplut,  et  appel 
fut  signifié.  Guillaume  de  Gimel  poursuivit  l'appel. 
Son  absence  de  la  cour  obligea  les  plaideurs  à  se 
pourvoir  devant  un  quatrième  auditeur,  Oldrad  de 
Maynières. 

Lassées  des  appels  frivoles  et  des  arguties  dilatoires 
de   leur  adversaire,  en  dernière   ressource,  les  reli- 
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gieuses  de  Coyroux  supplièrent  Innocent  Vï  de  confier 
la  cause  pendante  à  un  cardinal  qui,  nonobstant  tout 
appel,  rinstruisît  en  forme  sommaire  et  la  terminât  ; 
ce  qui  fut  accordé  ' . 

Cet  exemple,  pris  entre  des  milliers,  montre  combien 
l'esprit  de  chicane  était  inventif  et  combien  longtemps 
pouvait  durer  un  procès.  Celui  des  sœurs  de  Coyroux 
traînait  depuis  dix- huit  mois;  mais  qu'était-ce  en 
comparaison  du  procès  intenté  par  les  chanoines  de 
Hambourg  aux  bourgeois  de  la  ville  qui,  introduit  en 
cour  d'Avignon  en  1337,  ne  se  termina  qu'en  1353  par 
une  transaction. 

d)  L'audience  des  lettres  contredites. 

Avant  qu'un  procès  fût  parvenu  jusqu'à  la  lilis  con- 
testation, le  défendeur  possédait  le  droit  de  récuser 
la  personne  du  demandeur  et  c  elle  du  juge  ou  de  re- 
fuser de  se  rendre  au  lieu  où  la  cour  de  justice  rési- 
dait. Il  pouvait,  par  exemple,  invoquer  l'excommuni- 
cation qui  frappait  le  plaignant  et  le  rendait  inhabile 
à  intenter  une  action  judiciaire,  exciper  de  l'insuf- 
fisance des  pouvoirs  des  procureurs  ou  de  leur  nullité, 
incriminer  la  partialité  du  juge,  démontrer  que  la 
comparution  dans  une  localité  quelconque  mettait  ses 
jours  en  péril.  De  même  encore  il  lui  était  permis  de 
s'opposer  à  l'expédition  d'un  rescrit  pontifical  qui 
commettait  une  cause  à  un  délégué  ou  élever  des 
doutes  sur  l'authenticité  des  pièces  produites  par  son 
adversaire.  L'examen  des  expédients  inventés  par  l'es- 
prit de  chicane  pour  retarder  la  marche  d'un  procès 
avait   lieu   dans   un  bureau    spécial,   appelé,   dès  le 

i.  E.  Albe,  Titres  et  documents  concernant  le  Quercy  et  le  Limousin, 
Brive,  1005,  p.  18-19. 
2.  Voyez  supra,  p.  331. 
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xiiif  siècle,  audience  des  lettres  contredites  [audientia 
litterarum  contradictarum]  ou  plus  simplement  au- 
dience publique  [audientia  publica). 

L'auditeur  [auditor),  qui  en  est  le  chef,  remplit  des 
fonctions  judiciaires.  Il  décide  de  la  validité  des  excep- 
tions dilatoires.  Quand  les  parties  ne  s'entendent  pas 
sur  le  choix  d'un  juge,  il  en  désigne  un  d'office.  II 
connaît  de  toutes  les  contestations  que  suscitent  les 
documents  versés  au  procès,  vidime  ceux-ci,  en  or- 
donne la  transcription,  les  déclare  nuls.  A  lui  revient 
la  charge  de  veiller  à  ce  que  les  lettres  pontificales  de 
justice  et  celles  qui  lui  parviennent  du  vice-chancelier 
ou  du  correcteur  des  lettres  apostoliques  soient  lues 
en  audience  publique  pour  permettre  aux  intéressés 
de  signifier  opposition. 

L'auditeur  emploie  deux  lecteurs  assermentés  qui, 
dès  les  premières  heures  du  jour,  lisent  à  haute  et 
intelligible  voix,  sans  rien  retrancher  et  sans  rien 
ajouter  de  leur  crû. 

La  lecture  achevée,  les  procureurs  des  parties  inté- 
ressées se  levaient  de  leur  siège  et  émettaient  leurs 
oppositions.  A  parcourir  la  constitution  Qui  exacti 
temporis  (16  novembre  1331)^  qui  règle  le  fonctionne- 
ment de  l'audience  des  lettres  contredites,  on  a  l'im- 
pression que  les  séances  de  lecture  étaient  fréquem- 
ment marquées  d'incidents.  Les  procureurs  n'atten- 
daient pas  le  moment  requis  pour  protester.  Ils 
essayaient  de  couvrir  la  voix  des  lecteurs  et  de  les 
empêcher  de  continuer  leur  lecture  par  des  cris  dis- 
cordants, des  coups  de  sifflets,  des  clameurs,  des  vo- 
ciférations. Jean  XXII  punit  la  première  infraction  au 
silence  d'une  amende  d'un  sou  tournois,  la  troisième 
d'une  nouvelle  amende  de  trois  sous  tournois  et  de  la 

1.  M.  Tanci.,  Die  pàpstlichcn  Kanzleiregeln,\u  111-115. 
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suspense  de  fonctions  pendant  un  an.  Le  pape  prit 
toutes  sortes  de  précautions  pour  réprimer  les  fraudes 
que  commettaient  les  procureurs.  A  son  exemple  les 
auditeurs  édictèrent,  au  xiv^  siècle,  un  grand  nombre 
de  règlements  pour  refréner  les  abus.  Leurs  tentatives 
répétées  prouvent  l'inanité  de  leurs  mesures. 

Des  notaires  assermentés  libellaient  le  texte  des  ci- 
tations, des  monitoires,  des  vidimations  et  en  général 
de  tous  les  documents  émanés  de  l'auditeur  ^ 

D.    —   LA    PÉNITENCERIE    APOSTOLIQUE. 

Il  appartenait  à  la  pénitencerie  apostolique  de  re- 
tirer une  censure  ecclésiastique  (excommunication, 
suspense  et  interdit),  de  lever  une  irrégularité  (empê- 
chement canonique  à  exercer  les  fonctions  sacrées),  de 
concéder  des  dispenses  de  mariage,  d'absoudre  des 
cas  réservés. 

Le  chef  de  cette  administration  s'appelle  grand  pé- 
nitencier ;  il  est  toujours  cardinal-prêtre  ou  cardinal- 
évêque;  il  dépend  immédiatement  du  pape  auquel  il 
prête  serment.  Ses  fonctions  durent  pendant  la  va- 
cance du  Saint-Siège  à  moins  qu'il  prenne  part  au 
conclave.  Vient-il  à  mourir  à  ce  moment  précis,  les 
cardinaux  ont  droit  de  lui  nommer  un  successeur.  Le 
symbole  de  ses  fonctions  est  la  verge  flexible  qu'il 
porte  aux  jours  de  fête  solennelle.  A  lui  revient  la 
surveillance  du  personnel  placé  sous  ses  ordres. 

Une  personne  de  confiance  (persona  sufficiens]  re- 
çoit les  suppliques  des  impétrants  ou  de  leurs  procu- 
reurs et  les  examine.  Lorsque  le  cas  proposé  ne  pré- 
sente aucune  ambiguïté,  elle  donne  Tordre  d'expédier 

1.  J.  Teige,  Bcitriige  zur  Geschichle  der  Audientia  litterarum  contra- 
ictarian,  Prag,  1897,  p.  S-9-2. 
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un  mandat.  Soulève-t-il  quelque  difliculté,  elle  le  sou- 
met à  un  docteur  en  droit  canonique,  lequel  à  son  tour, 
en  cas  d'embarras,  le  transmet  au  grand  pénitencier. 
En  dernier  ressort  le  pape  est  consulté,  mais  seule- 
ment de  l'aveu  du  grand  pénitencier. 

Le  docteur  lit  encore  les  lettres  dites  «  déclaratoires 
ou  douteuses  »  que  les  scribes  de  la  pénitencerie  ont 
rédigées  et  les  livre,  après  examen,  au  scelleur  soit  per- 
sonnellement, soit  par  un  courrier  juré. 

Le  distributeur  [distributor]  reçoit  les  suppliques, 
distribue  l'ouvrage  aux  scribes,  taxe  les  lettres,  en- 
caisse les  sommes  d'argent  versées  par  les  impétrants 
et  les  répartit  chaque  mois  aux  scribes. 

Les  scribes  de  la  pénitencerie  (scj'iptoj-es)  sont  au 
nombre  de  douze  sous  Clément  V  et  de  dix-huit  sous 
Clément  VL  Sous  peine  d'amende  ils  ont  l'obligation 
d'expédier  les  lettres,  dont  on  leur  a  confié  la  rédac- 
tion, dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  ré- 
ception des  suppliques  et  de  ne  pas  refuser  de  rédiger 
les  grâces  dans  les  cas  où  la  gratuité  a  été  accordée. 

A  l'heure  de  prime  ou  à  celle  fixée  par  le  règle- 
ment, les  correcteurs  [correctores)  revisent  les  lettres 
écrites  par  les  scribes,  puis  les  portent  au  scelleur  qui 
les  munit  du  sceau  du  grand  pénitencier.  Après  quoi 
un  distributeur  ou  une  personne  de  confiance  délivre 
les  documents  aux  intéressés. 

Les  petits  pénitenciers  {penitentiarii  minores),  dont 
le  nombre  varia  de  douze  à  dix-huit  au  cours  du 
xiv"  siècle,  appartenaient  aux  ordres  mendiants.  Ra- 
rement on  les  choisissait  parmi  des  clercs  séculiers, 
des  moines  bénédictins  ou  clunisiens.  Quels  qu'ils 
fussent,  ils  subissaient  un  examen  très  sévère  avant 
d'entrer  en  charge.  Leurs  fonctions  consistaient  k 
entendre  les  confessions,  de  prime  jusqu'à  tierce,  dans 
l'église  cathédrale  ou  principale  du  lieu  où  résidait  le 
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pape.  Leurs  pouvoirs  sont  strictement  limités  aux 
personnes  qu'ils  confessent  et  intransmissibles.  Si  le 
cas  proposé  par  les  pénitents  leur  paraît  difficile  ou 
dépasse  leur  compétence ,  ils  en  réfèrent  au  grand 
pénitencier  ou  au  souverain  pontife  au  moyen  d'une 
supplique.  Dans  l'hypothèse  contraire,  ils  accordent 
soit  des  dispenses,  soit  des  absolutions.  S'il  faut  une 
pièce  authentique,  le  distributeur  donne  l'ordre  aux 
scribes  présents  d'écrire  sur-le-champ  une  lettre  qui 
est  ensuite  révisée  et  scellée  du  sceau  d'un  des  péni- 
tenciers, à  défaut  de  celui  du  confesseur  de  l'inté- 
ressé. 

Telle  est  la  liste  du  personnel  de  la  pénitencerie 
apostolique  fournie  par  la  bulle  In  agro  Dominico 
qui  régla,  le  8  avril  1338  \  le  fonctionnement  de  cette 
administration.  D'autres  documents  contemporains 
font  encore  connaître  certains  employés  :  le  lieutenant 
de  la  pénitencerie  [locuintenens]  qui  supplée  en  son 
absence  le  grand  pénitencier  ;  l'auditeur  de  la  péniten- 
cerie {auditor  penitentiarie)  qui  a  un  rôle  similaire  à 
celui  du  docteur  et  qui  de  plus  juge  les  faussaires  de 
lettres  pénitentielles  ainsi  que  les  délits  du  ressort  du 
grand  pénitencier,  condamne  les  coupables  à  la  prison 
ou  signe  des  levées  d'écrou  ;  le  notaire  attaché  à  l'au- 
diteur 2. 

Ainsi  qu'on  a  pu  facilement  s'en  rendre  compte, 
l'organisation  des  divers  rouages  de  l'administration 
centrale  de  l'Église  romaine  était  extrêmement  com- 
pliquée au  xive  siècle.  La  minutie  des  prescriptions 
pontificales  dénote,  de  la  part  des  pontifes  qui  les  ima- 
ginèrent, le  souci  constant  d'empêcher  toute  fraude  et 

1.  CocQUELLNES,  tome  ni,  partie  2,  p.  259  264. 

2.  Cfr.  E.  GoLLER,  Die  pdpstliche  Pônitentiarie,  t.  1",  l"  partie. 
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(le  prévenir  les  abus.  C'est  là  l'œuvre  propre  aux 
papes  d'Avignon  et  surtout  celle  de  Jean  XXII  et  de 
Benoît  XII.  Cette  œuvre  qui  porte  l'empreinte  du  génie 
français  sera  durable  et  servira  de  base  aux  innova- 
tions de  détail  que  les  papes  des  siècles  suivants 
jugeront  nécessaire  d'introduire. 

S  4.  —  Les  cardinaux. 

Suivant  les  formules  de  chancellerie,  les  cardinaux 
sont  les  «  colonnes  de  l'Église  »,  et  leur  importance, 
au  xiv«  siècle,  ne  dément  point  cette  qualification. 

Les  tendances  oligarchiques,  qu'avait  suscitées  dans 
le  Sacré-Collège  la  réduction  '  systématique  du  nombre 
des  cardinaux  à  partir  du  xii°  siècle,  s'accusèrent 
encore  plus  au  xiv^  Elles  se  manifestèrent  pleinement 
au  conclave  d'Innocent  VI  où  l'élu  signa  une  capitu- 
lation ^  qu'il  s'empressa  de  révoquer  aussitôt  après 
son  couronnement. 

Les  cardinaux  prennent  une  part  prépondérante  à 
l'administration  générale  de  l'Eglise  romaine.  Le 
pape  les  réunit  très  fréquemment  en  consistoire  secret 
ou  public.  Il  n'agit  qu'après  les  avoir  consultés.  Avant 
toute  promotion  cardinalice  il  les  pressent  sur  l'op- 
portunité de  la  promotion,  sur  le  nombre  et  sur  la 
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(1901),  p.  45-!>3.  —  P.  M.  B.viMGARTEN,  Die  Vebersenduny  des  rolen  Ilules 
dans  Hislorisches  Jahrbuch,  t.  XXVI  (1905),  p.  99-103;  Die  Translalio- 
nen  der  Kardinule  von  Innocenz  III  bis  Martin  V,  ibid.,  t.  XXH  (1901), 
p.  85-97. 

1.  Au  moment  des  divers  conclaves  où  furent  élus  les  papes  d'Avi- 
gnon, le  plus  bas  cliifîre  des  cardinaux  fut  de  18  et  le  plus  haut  de  -iO. 

2.  Voir  supra,  p.  92  et  J.  Lilvés,  PàpslUchc  Wahlkapitulationen 
dans  Quellen,  t.  XII  (1909),  p.  lS0-^2li. 
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personne  des  candidats  éventuels.  Dans  les  circons- 
tances graves,  comme  par  exemple  au  sujet  de  la 
croisade  ou  de  la  définition  d'une  question  dogmati- 
que, ses  «  frères  »  les  cardinaux  lui  fournissent  des 
mémoires  {i^ota)  écrits  et  motivent  leurs  manières  de 
voir'. 

En  matière  politique  leur  influence  est  telle  que  les 
gouvernements  se  la  disputent.  La  correspondance  si 
précieuse  des  ambassadeurs  aragonais  à  la  cour  de 
Clément  V  et  de  Jean  XXII  montre  'quelles  intrigues 
se  nouaient  à  l'entour  des  cardinaux.  Les  rois  et  les 
princes  entretiennent  avec  eux  une  correspondance 
suivie  où  ils  ne  dédaignent  pas  de  les  déclarer  leurs 
«  amis  ».  Ils  les 'pensionnent  même.  Le  besogneux 
empereur  Charles  IV  gratifie  Pietro  Corsini  d'une 
rente  annuelle  de  mille  florins  sur  les  revenus  de  Flo- 
rence^. En  1354,  moyennant  un  cens  annuel  de  trois 
cents  florins,  les  Florentins  obtiennent  que  Pierre 
Bertrand,  Rinaldo  Orsini  et  Bertrand  de  Deux  favo- 
risent leurs  intérêts  ;  ils  saluent  ceux-ci  du  titre  signi- 
ficatif de  «  protecteurs  ))^.  Pour  contrecarrer  la  poli- 
tique italienne  d'Albornoz,  les  Visconti  ne  ménagèrent 
pas  leur  or  en  Avignon. 

Les  cardinaux  ont,  en  effet,  une  politique  person- 
nelle ou,  du  moins,  représentent  généralement  les  in- 
térêts de  la  nation  dont  ils  sont  issus.  Bien  plus, 
certains  ne  craignent  pas  de  faire  échec  au  pape, 
témoin  Napoléon  Orsini  qui  lia  ouvertement  partie 
avec  Louis  de  Bavière  et  les  franciscains  révoltés 
contre  le  Saint-Siège  ou  encore  Pierre  de  Colombiers 
et  Guy  de  Boulogne  qui,  à  l'insu  d'Innocent  VI,  con- 

i.  CouLON,  t. II,  col.  281-318 et  F.  Tocco,  La  quistione  délia  poverla 
nel  secolo  XIV,  Palerme,  1910. 

±  H.  Otto,  Utigedruckle  Aktenstûcke  ans  der  Zeit  Karls  IV  dans 
Quellen,  t.  IX  (I'J06),  p.  72-83. 

3.  Archivio  Storico  Ilaliano,  5«  série,  t.  XXXVII  (1906),  p.  29. 
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coururent  à  l'élaboration  d'un  projet  de  démembre- 
ment de  la  France  en  facilitant,  dans  leurs  propres 
hôtels,  des  rencontres  entre  le  duc  de  Lancastre  et  le 
roi  de  Navarre'. 

Comment,  d'ailleurs,  ces  prélats  n'agiraient-ils  pas 
en  politiques,  puisque  la  plupart  du  temps  la  poli- 
tique a  motivé  leur  élévation  à  la  pourpre?  Les  rois  de 
France  ont  un  suprême  intérêt  à  peupler  de  leurs  par- 
tisans la  cour  d'Avignon,  surtout  au  moment  des 
hostilités  avec  l'Angleterre.  Ils  importunent  le  pape 
de  recommandations  instantes  pour  des  candidats  qui 
ont  été  bien  souvent  leurs  clercs,  leurs  conseillers, 
leurs  vice-chanceliers,  ou  qui  sortent  de  leur  hôtel. 
'--Aussi  est-ce  un  des  traits  caractéristiques  de  la  pa- 
\J  pauté  avignonnaise  que  la  nationalisation  du  Sacré- 
Collège  au  profit  de  la  France.  Sur  cent  trente-quatre 
cardinaux  créés  par  Clément  V,  Jean  XXII,  Benoît  XII, 
Clément  VI,  Innocent  VI,  Urbain  V  et  Grégoire  XI, 
treize  furent  italiens,  cinq  espagnols,  deux  anglais,  un 
genevois,  et  cent  treize  français.  Toutefois,  l'exclusion 
des  allemands  du  Sacré-Collège  date  de  loin,  de  Gré- 
goire IX.  Elle  ne  cessera  qu'à  l'époque  du  Grand 
Schisme,  quand  Urbain  VI,  répudié  par  la  France, 
cherchera  un  appui  près  de  l'empereur  et  pour  lui 
complaire  élira  cardinal  quelqu'un  de  ses  sujets. 

Bien  que  la  politique  ait  eu  la  part  principale  au 
choix  des  cardinaux,  ceux-ci  ont  fait  grande  figure 
au  xiv*'  siècle  et  ont  dignement  servi  l'Eglise.  Encore 
jeunes  pour  la  plupart,  ils  dépensent  leur  activité  dans 
les  légations  et  les  nonciatures,  n'hésitant  pas,  au 
besoin,  à  courir  les  champs  de  bataille  pour  imposer 
leur  médiation  aux  belligérants.  Gaucelme  de  Jean, 
Napoléon  Orsini,  Guy  de  Boulogne,  Simon  de  Lan- 

1.  G.  Moi-LAT,  dans  RHE,  t.  X  (1900),  p.  742. 
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gham  se  montrèrent  habiles  diplomates.  Bertrand  du 
Pouget  et  Albornoz  déployèrent  de  véritables  talents 
d'hommes  de  guerre  autant  que  de  gouvernement. 
Les  jurisconsultes  de  marque  sont  légion  :  Guillaume 
de  Mandagout,  Bérenger  Frédol,  Bertrand  de  Mont- 
favès,  Gozzo  di  Rimini,  Bertrand  de  Deux,  Pierre 
Flandrin,  Pierre  Bertrand... 

La  dignité  cardinalice  exigeait  un  brillant  train  de 
maison.  Leur  famille  se  composait  d'un  auditeur,  d'un 
portier-juré,  d'un  ou  de  plusieurs  greffiers,  d'un  éco- 
nome, d'un  procureur,  de  scribes,  de  chambriers,  d'un 
médecin,  d'un  apothicaire,  de  chapelains,  de  clercs 
commensaux,  d'un  maître  d'écurie,  de  palefreniers'... 
En  1316,  Jean  XXII  interdit  à  ses  cardinaux  de  rete- 
nir auprès  d'eux  plus  de  dix  écuyers  et  réduit  la 
pompe  de  leurs  cortèges  2.  A  ce  personnel  se  joint 
une  clientèle  non  moins  nombreuse  de  clercs,  de 
laïques,  de  savants  et  d'artistes,  de  poètes,  d'huma- 
nistes venus  en  Avignon,  en  quête  de  fortune,  de 
renom  ou  d'honneurs.  Pétrarque  dénigre  à  l'envi  les 
cardinaux  :  «  A  la  place  des  apôtres  qui  allaient  nu- 
pieds,  écrit-il,  on  voit  à  présent  des  satrapes  montés 
sur  des  chevaux  couverts  d'or,  rongeant  l'or  et  bien- 
tôt chaussés  d'or,  si  Dieu  ne  réprime  leur  luxe  inso- 
lent. On  les  prendrait  pour  des  rois  de  Perse  ou  des 
Parthes  qu'il  faut  adorer,  et  qu'on  n'oserait  aborder 
les  mains  vides  ^.  »  Mais  autant  qu'un  autre  le  poète 
italien  recherche  leurs  faveurs. 

Pour  loger  sa  petite  cour,  un  cardinal  a  besoin  d'un 
ensemble  de  locaux  important.  En  1316,  la  livrée 
d'Arnaud  d'Aux  comporte  31  maisons  ou  parties  d'ha- 


1.  F.  Dlcues>e,  Histoire  de  tous  les  cardinaux  français,  Preuves, 
p.  43J. 
•2.  H.  FiNKE,  Acta  Aragonensia,  t.  [,  p.  22:;. 
3.  De  Sade,  Mémoires,  t.  II,  p.  95;  cfr.  aussi  Seniles,  lib.  XV. 
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bitations  ;  en  1321  celle  de  Bernard  de  Garves  en 
exige  51  '.  Lors  du  retour  d'Urbain  V  en  Italie  la  cava- 
lerie de  Pierre  de  Banhac  nécessite  à  Rome  la  location 
de  dix  écuries.  Cinq  d'entre  elles  enferment  39  che- 
vaux 2, 

On  peut  juger  du  faste  et  du  train  de  vie  des  cardi- 
naux d'après  leurs  dispositions  testamentaires  et  les 
inventaires  de  leurs  meubles  après  décès.  En  1364, 
Hugues  Roger,  fds  d'un  petit  hobereau  du  Limousin, 
laisse  à  sa  mort  dans  ses  coffres  150.000  florins  dor, 
non  compris  20.000  environ  prélevés  par  ses  exécu- 
teurs et  6.000  versés  par  un  débiteur,  soit  plus  de 
dix  millions  de  notre  monnaie  ^.  Les  testaments  d'au- 
tres membres  du  Sacré-Collège  spécifient  des  quantités 
énormes    de   libéralités   et   de    fondations    pieuses. 
Détail  typique,  leur  richesse  est  telle  que  les  papes 
leur  fontdes  emprunts.  En  1350,  Clément  VI  se  recon- 
naît débiteur,  envers  le  Sacré-Collège,  d'une  somme 
de  16.000  florins  d'or  ;  en  1358,  Innocent  VI  de  7.000  ''. 
Les  sources  de  revenus  pour  les  cardinaux   sont 
diverses.    Il  y  a  d'abord  les  cadeaux  offerts  par  les 
papes  à  l'occasion  de  leur  élection.  Jean  XXII  et  Be- 
noît XII  gratifient  leurs  électeurs  de  lOO.OOOflorins  ;Clé- 
inent  VI  de  108.000  ;  Innocent  VI  de  75.000  ;  Urbain  V 
de  40.000^.  Aux  anniversaires  du   couronnement  du 
pontife  régnant  ainsiqu'auxprincipales  fêtes  religieuses 
des  dons  généreux  en  victuailles,  joyaux  ou  numéraire 
parviennent  aux  membres  du  Sacré-Collège.  Autorisés 
à  cumuler  les  bénéfices  ecclésiastiques,  les  cardinaux 


1.  s.  Famosi  Castrucci,  Istoriu  délia  città  d'Avignone,  Venise,   1678^ 
t.  1,  lib.  H,  p.  104-16.;. 

2.  P.  M.  Baimgartes,  Ans  Kanzlei,  p.  03. 

3.  Ballze,  Vitae,  t.  H,  col.  "02. 

4.  P.  M.  Balmgarte.n,  Unlersuchungen  und  Urkunden,  p.  192  et  245. 

ri.  P.  M.    Baimgarten,    Wahlgeschenke  der  Pâpste   an  das   heilige 
Kollcgium  dansiîci»iisc/(e  Quarlalschrift,  t.  XXII,  (l'J08),  p.  30-47. 
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profitent  largement  de  la  dispense  apostolique.  Même 
les  bénéfices  peu  illustres  sont  de  bonne  prise,  quand 
le  revenu  en  est  important,  témoin  ce  court  billet  de 
Armand  de  Villemur  adressé  sans  doute  à  l'un  de  ses 
pairs. 

«  Mon  très  révérend  seigneur,  j'apprends  à  l'instant,  par  un 
mien  ami,  que  l'évêque  élu  de  Constance,  promu  aujourd'hui 
même,  occupe  une  excellente  église  ou  un  plébanat  à  Veine.  Si 
Sa  Sainteté  voulait  m'en  pourvoir,  Elle  ferait  œuvre  pie'.  » 

En  sus  de  ces  ressources  extraordinaires,  il  en  existe 
de  fixes.  Depuis  la  cession  consentie  en  1289  par 
Nicolas  IV,  les  cardinaux  ont  droit  à  la  moitié  des 
revenus  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  à  la  moitié  des  services 
communs,  «  des  visites  ad  limina  »,  des  gros  et  petits 
cens,  des  cens  des  royaumes  tributaires  du  Saint- 
Siège,  des  revenus  du  Gomtat-Venaissin  et  des  Etats 
Pontificaux  d'Italie"^. 

L'administration  des  finances  du  Sacré-Collège 
appartenait  à  un  bureau  spécial,  la  Chambre  des  car- 
dinaux [Caméra  collegii  reverendissiinorum  in  Christo 
patriim  dominorum  Sanctae  Romanae  Ecclesîae 
cardinalium) ,  dont  le  chef,  désigné  conjointement 
parle  papeet  les  cardinaux,  était  cardinal  et  s'intitulait 
cardinal-camérier  du  Sacré-Collège. 

La  charge  du  cardinal-camérier  était  double  : 
veiller  à  la  rentrée  des  revenus  du  Sacré-Collège  ;  effec- 
tuer la  répartition  aux  ayants  droit. 

Les  services  communs  constituaient  le  revenu  le 
plus  important,  en  môme  temps  que  le  plus  régulier  du 
Sacré-Collège.  Aussile  cardinal-camérier  assistait,  par 
lui-même  ou  par  ses  suppléants,  dans  les  bureaux  de 


1.  U.  Berlière,  Suppliqites  de  Clément  VI,  p.  xvii. 

2.  POTTHAST,  n.  23010;  cfr.  infra,  cli.  n,  p.  363-363. 
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la  Chambre  Apostolique,  au  serment  que  prêtaient  les 
prélats  nouvellement  promus  aux  évêchés  ou  aux 
abbayes  d'acquitter,  à  certains  termes  convenus,  la 
taxe  fixée  par  la  coutume.  Par  suite,  il  demeurait  en 
relations  constantes  avec  le  Gamérier  de  la  Chambre 
Apostolique.  De  concert  avec  ce  personnage  il  accor- 
dait des  remises  de  dettes  ou  des  délais  de  paiement, 
délivrait  des  quittances,  levait  les  irrégularités  et  les 
sentences  d'excommunication  encourues  pour  les  re- 
tards dans  les  versements.  Toutefois  les  contribuables 
ne  payaient  pas  directement  au  cardinal-camérier  leur 
dû;  ils  versaient  à  la  Chambre  Apostolique  qui  faisait  sa 
part  à  la  Chambre  des  cardinaux. 

La  gestion  des  revenus  cardinalices  et  la  répartition 
entre  les  membres  du  Sacré-Collège  nécessitaient  un 
contrôle  assez  minutieux.  Les  cardinaux  n'émargeaient 
au  budget  qu'après  la  cérémonie  de  leur  intronisation 
qui  consistait  en  trois  rites  :  Vnperitio  oris  ou  con- 
cession par  le  pape  du  droit  d'assister  aux  consistoires 
et  d'y  exprimer  des  avis  ;  l'assignation  d'une  église  titu- 
laire ;  la  réception  de  l'anneau,  symbole  du  lien  con- 
tracté avec  l'Eglise  romaine  '. 

Hormis  les  cas  de  maladie,  des  raisons  de  santé  ou 
les  dispenses  régulières,  les  cardinaux  absents  de  la 
cour  n'avaient  pas  part  aux  revenus  du  Sacré-Collège, 
fussent-ils  envoyés  en  légation.  Les  légats  n'en  souf- 
fraient d'ailleurs  aucun  dommage,  car  le  souverain 
pontife  les  avantageait  d'une  autre  manière,  en  leur 
concédant  en  particulier  le  droit  de  gite  partout  où 
ils  passaient. 

Pour  le  seconder  dans  sa  tâche,  le  cardinal-camérier 
avait  sous  ses  ordres  un  personnel  qui  détenait  de  lui 
seul  ses  fonctions  :  ce  fut  d'abord  un  clerc  à\i  procu- 

I.  Le  cér('-monial  de  la  noiiiinatiuii  et  <lo  rintroni.satiun  des  cardinaux 
usilé  sous  UcuoilXU  se  trouve  imprime  dans  Uin.u.dj,  1338,  §  83-87. 
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raior  etofficialis  sacji  collegiï insq\ïkldi  mort  de  Clé- 
ment V,  puis  deux  clercs  qu'on  appela  jusqu'en  1332 
dislributores  et  receptores  pecuniarum  collegii  et 
depuis  lors  clercs  du  Sacré-Collège  {clerici  collegiî). Ces 
clercs  tenaient  des  registres  et  présidaient  à  la  gestion 
des  deniers  cardinalices.  Ils  étaient  aidés  par  des  ser- 
çitores  et  par  des  scribes^. 


5.    —  Le  luxe  à  la  cour  d'Avignon. 
Les  fêtes.  —  Les  ;  dépenses. 


La  cour  pontificale  brilla,  entre  toutes  les  cours  eu- 
ropéennes, par  son  luxe  et  Téclat  des  fêtes. 

L'ameublement  intérieur  du  palais  des  Doms  «  offrait 
un  singulier  mélange  de  somptuosité  et  de  simplicité  ». 
Des  nattes  —  de  la  paille  et  du  jonc  avant  Clément  VI  — 
recouvraient  le  pavé  des  chambres.  Les  ouvertures  du 
palais,  à  l'exception  des  fenêtres  des  chapelles  et  du 
Consistoire,  étaient  closes  non  par  des  verrières,  mais 
par  des  toiles  enduites  de  cire.  Le  luxe  s'affichait  dans 
la  décoration  des  pièces.  Des  tapis  ornaient  les  apparte- 
ments et  les  salles  d'apparat.  De  riches  étoffes  cachaient 
le  mobilier  très  modeste  par  lui-même.  Aux  murs, 
quand  ils  n'étaient  pas  revêtus  de  peintures,  pendaient 
des  tapisseries  de  haute  lisse,  exécutées  dans  les  ate- 
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E.  UiJ:iTZ,  L'argent  et  le  luxe  à  la  cour  pontificale  d'Avignon  dans  Revue 
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1.  P.  M.  BAiMG-i^RTES,  Untersuchungenund  LVAunden,  p.  xxxiv-clxxvii. 
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liers  d'Espagne  et  de  Flandre,  des  tentures  de  soie,  de 
taffetas,  de  serge  vert  ou  rouge. 

La  vaisselle  d'or  et  d'argent  comprenait  toute  sorte 
d'ustensiles  :  plateaux,  nefs,  tasses  à  couvercles, 
aiguières,  sauciers,  écuelles,  pots  pour  le  vin  et  Feau, 
bassins,  flacons  de  vermeil  garnis  de  soie,  couteaux  et 
fourchettes  à  manches  d'ivoire  ou  de  jaspe...  La  vais- 
selle de  Clément  V  pesait  700  marcs,  soit  environ  159 
kilogrammes  ;  celle  de  Clément  VI,  en  1348,  862  marcs, 
5  onces,  c'est-à-dire  à  peu  près  196  kilogrammes  ^ 

Les  vêtements  se  payaient  cher.  Une  pièce  d'écar- 
late,  destinée  au  pape,  coûtait  de  70  à  150  florins  ;  une 
pièce  de  brocart  d'or  de  Venise,  30;  la  garniture 
dune  houppelande  en  peaux  de  martre,  de  75  à  100.  En 
1347,  Clément  VI  acheta  40  draps  d'or,  diversement 
coloriés,  tissés  à  Damas,  en  Syrie,  au  prix  de  1278 
florins.  La  soie  provenaitde  Toscane  ;  la  serge,  deTour- 
nai  ;  le  blanquet,  de  Carcassonne:  le  drap,  de  Bruxelles, 
MaUnes,  Louvain,  Arras,  Anduze,  Alais,  Saint-Gilles 
(Gard).  Narbonne  (xVude),  Béziers,  Clermont,  Mont- 
pellier, Pézenasct  Saint-Thibéry  (Hérault),  Toulouse... 
La  toile  fine  s'exportait  de  Reims,  de  Paris  ou  de 
Flandre. 

Les  frais  d'habillement  des  familiers  de  la  cour  attei- 
gnirent, sous  Jean  XXII,  une  moyenne  annuelle  de 
7.842  florins.  Au  printemps  et  à  l'automne  avait  lieu  la 
distribution  des  vêtements  d'été  et  d'hiver.  Le  costume 
d'hiver  d'un  sergent  valait  5  florins;  celui  d'un  pé- 
nitencier, 8;  celui  du  maître  en  théologie,  12. 

La  fourrure  étant  considérée  comme  un  objet  de  luxe, 
l'emploi  en  est  réservé  aux  chevaliers,  aux  damoi- 
seaux, aux  écuyers,    aux  chambriers  secrets  et  aux 

1.  Le  marc  de  la  cour  pontificale  valait  â-lG gr. 023 ;  cfr.  P.  Gliluieumoz, 
Note  sur  les  poids  du  Moyen  Age  dans  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
Chartes,  t.  LXVII  (4906),  p.  413-U?4. 
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dames  de  la  cour.  On  en  fit  une  consommation  pro- 
digieuse. Pour  sa  garde-robe  personnelle  Clément  VI 
employa  jusqu'à  1.080  peaux  d'hermines  qui  se  répar- 
tissaient  ainsi  :  08  au  capuchon,  430  à  une  chape, 
310  à  un  manteau,  150  pour  deux  capuchons,  64  pour 
un  autre  capuchon,  30  pour  un  chapeau,  80  pour  un 
grand  capuchon,  88  pour  neuf  hirretae  ^  Jean  XXII  en 
faisait  garnir  même  son  oreiller. 

Le  menu  ordinaire  de  la  table  pontificale  témoigne 
de  goûts  peu  raffinés.  Le  pourvoyeur  des  cuisines 
achetait  de  la  baleine  par  quintaux  et  remplissait  ses 
magasins  de  salé!  Mais,  si  ses  convives  n'étaient  pas 
des  gourmets,  ils  se  montraient  gros  mangeurs.  On 
jugera  de  leur  appétit  par  le  relevé  des  victuailles  ser- 
vies, le  22  novembre  1324,  au  dîner  offert  par  Jean  XXII 
à  l'occasion  du  mariage  de  sa  petite-nièce,  Jeanne  de 
Trian,  avec  le  damoiseau  Guichard  de  Poitiers.  Il  fut 
mangé  4.012  pains,  8  bœufs  plus  trois  quartiers,  55 
moutons  plus  un  quartier,  8  porcs,  4  sangliers,  une 
grande  quantité  de  poissons  divers,  200  chapons,  690 
poules,  580  perdrix,  270  lapins,  40  pluviers,  37  canards, 
50  colombes,  4  grues,  2  faisans,  2  paons,  292  oiselets, 
3  quintaux  et  2  livres  de  fromage,  3.000  œufs...  et 
seulement  2.000  pommes,  poires  et  autres  fruits.  On 
but  onze  charges  de  vin  2.  En  1323  et  1324,  les  repas 
de  noces  de  Bernarde  de  Via  et  de  Pierre  d'Euse,  pe- 
tite-nièce et  frère  de  Jean  XXII,  exigèrent  une  dépense 
respectivement  de  plus  de  931  et  720  florins,  soit 
environ  70.000  et  54.000  francs  de  notre  monnaie  ^. 

IjC  ravitaillement  de  la  cour  donnait  lieu  à  un  com- 
merce très  étendu.  La  Chambre  Apostolique  trouvait 
facilement  le  blé,  le  vin,  l'huile  et  les  fruits  dans  les 

1.  E.  MliNTz  dansRQH,  t.  LXVI  (1899),  p.  388. 

2.  Introitus  et  Exitus,  03,  f.  39  \°. 

3.  SCHAFER,  Die  Ausfjaben,  p.  76-78,  82-86. 
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fertiles  vallées  de  la  Saône  et  du  Rhône  ou  les  con- 
trées avoisinantes  ;  elle  faisait  chercher  le  bois  en  pays 
Genevois,  le  thon  à  Marseille  et  à  Montpellier;  elle  se 
pourvoyait  de  baleine  à  La  Rochelle  et  de  hareng  à 
Bordeaux.  Sous  Grégoire  XI,  au  lieu  de  s'approvi- 
sionner dans  les  ports  de  la  Méditerranée  dont  Avignon 
était  proche,  elle  faisait  venir  le  poisson  salé  du  Nord 
et  deiOuest  de  la  France.  A  Quimper,  le  collecteur  de 
la  province  ecclésiastique  de  Tours,  transformé  pour  la 
circonstance  en  voyageur  de  commerce,  se  fournit  de 
merlus  et  de  «  toilljs  »  qui  coûtèrent  en  1372,  2  sous 
et  11  deniers,  et  en  1373  2  sous  pièce  ;àDieppeetàBou- 
logne-sur-Mer  il  acheta  des  harengs  valant  8  francs  et 
5  sous  le  mille  ;  à  Orléans  ilpaya  les  harengs  4  francs  et 
10  sous  le  demi-mille,  et  à  Tours  le  saumon  à  raison 
de  2(3  sous  et  8  deniers  la  pièce.  Dans  les  prix  d'achat 
étaient  compris  les  frais  de  transport  par  terre  et  par 
eau  jusqu'en  Avignon  et  l'entretien  des  gens  qui  accom- 
pagnaient le  convoi,  mais  non  pas  leur  salaire.  En  re- 
vanche, les  droits  de  péage  se  prélevaient  en  nature  et 
variaient  beaucoup  :  sur  3.010  merlus  partis  de  Quim- 
per en  1372,  on  en  préleva  40  à  deux  péages  (soit  pour 
une  valeur  de  5  francs,  16  sous,  8  deniers);  sur  19.370 
harengs,  on  en  retint  seulement  1.370  (soit  environ 
pour  10  francs)  et  sur  3.283  merlus,  expédiés  de 
Quimper  en  1372,  33  (soit  pour  une  somme  de  3  francs, 
5  sous).  En  résumé,  en  1372  et  1373,  les  achats  du 
collecteur  Guy  de  La  Roche  en  Bretagne  ou  ailleurs 
s'élevèrent  à  la  somme  de  954  francs,  12  sous, 
2  deniers  ^ 

Les  fêtes  religieuses  se  célébraient  avec  pompe. 
Pendant  la  semaine  sainte  et  à  certains  jours  de  solen- 
nité, le  peuple  d'Avignon  se  pressait  dans  la  cour  du 

1.  G.  MOLLAT,  Etudes  et  documents  sitr  l'histoire  de  Bretagne,  p.  168-171. 
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palais  pontifical.  Une  immense  baie  en  ogive,  faisant 
face  à  la  chapelle  de  Clément  VI,  s'ouvrait  au-dessus 
du  passage  qui  conduisait  aux  salles  d'audience  et  à 
l'escalier  d'honneur.  Le  pape  y  paraissait  et  donnait  à 
la  foule  la  bénédiction  pontificale  ^ . 

Très  souvent,  à  Notre-Dame-des-Doms,  le  souverain 
pontife  officiait  lui-même.  Devant  sa  cour  il  prêchait. 
Les  sermons  prononcés  par  Jean  XXII  et  Clément  VI 
sont  restés  célèbres. 

Le  quatrième  dimanche  de  carême  avait  lieu  la 
cérémonie  de  la  remise  de  la  rose  d'or.  Ce  joyau 
précieux,  dont  un  modèle  existe  encore  au  musée  de 
Cluny,à  Paris,  valait  plus  de  100  florins,  de  6.000  à 
7.500  francs.  Au  xiv'^  siècle,  il  se  composait  d'une 
branche  de  rosier.  Un  saphir  brillait  au  cœur  d'une 
rose  épanouie.  Des  perles  et  des  grenats  agrémentaient 
les  boutons.  En  1368,  passant  outre  aux  remontrances 
de  ses  cardinaux,  Urbain  V  décerna  la  rose  à  la  reine 
Jeanne  de  Naples,  quoique  cet  honneur,  suivant  les 
règles  protocolaires,  revînt  au  roi  de  Chypre,  qui 
était  présent  à  la  cour-. 

Une  fois  par  an,  le  jour  de  Noël,  le  pape  offrait  un 
ceinturon  d'argent,  une  épée,  avec  un  chapeau  ou  un 
béret  garni  de  perles  fines,  à  un  seigneur  qui  s'était 
illustré  par  une  action  d'éclat  au  service  de  la  chré- 
tienté ou  par  son  habileté  au  cours  d'une  importante 
négociation  diplomatique.  Le  récipiendaire  assistait 
à  l'office  de  matines  et  lisait  une  leçon.  Le  cadeau  pon- 
tifical était  de  prix  ;  en  1365,  il  coûta  324  florins,  environ 
20.000  francs  3. 


1.  D"'  Colombe,  Au  palais  des  Papes;  la  grande  fenêtre  dans  Revue 
du  Midi,  t.  XLII  (1909),  p.  791-793  et  La  fenêtre  de  l'indulgence  au  pa- 
lais des  papes  d'Avignon  d&ns  Mémoires  de  VAcadâmie  de  Vaucluse, 
2«  série,  t.  X  (1910),  p.  33-40. 

2.  Revue  de  l'art  chrétien,  l.  XLIV  (1901),  p.  Ml. 

3.  Jbid.,  t.  XXXIl  (1889),  p.  408-41 1. 
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Les  funérailles  des  papes  se  signalaient  par  d'abon- 
dantes aumônes  et  par  des  gratifications  au  personnel 
de  la  cour.  A  la  mort  de  Clément  VI,  la  Chambre  apos- 
tolique dépensa  440  livres  avignonnaises  en  pains  dis- 
tribués aux  indigents,  700  florins  répartis  entre  les 
ir.onastères  des  ordres  mendiants  d'hommes  et  de 
femmes  d'Avignon,  425  florins  donnés  aux  établisse- 
ments de  charité  et  aux  hôpitaux  de  la  ville.  Cinquante 
prêtres,  durant  neuf  jours,  célébrèrent  la  messe  pour 
le  repos  de  l'âme  du  pape.  Les  dignitaires  de  la  cour 
et  les  chevaliers  reçurent  des  robes  noires  de  cendal 
et  de  brunette.  La  décoration  mortuaire  était  fort 
simple  en  comparaison  du  luminaire  dont  les  frais 
s'élevèrent  à  1.104  florins  :  autour  du  catafalque  recou- 
vert de  cendal  noir  (étoffe  légère  de  soie  unie)  des 
candélabres  drapés  de  noir  et  des  urnes  funéraires; 
sur  la  bière  un  drap  de  cendal  noir  brodé  d'or,  aux 
armes  du  pape  sur  fond  de  cendal  rouge;  aux  coins 
du  catafalque  des  écussons. 

Les  obsèques  mêmes  comportaient  trois  cérémo- 
nies :  la  première  s'effectuait  dans  la  grande  chapelle 
du  palais  où  un  cardinal  prononçait  le  panégyrique  du 
défunt  ;  la  seconde  durait  neuf  jours  consécutifs  à 
Notre-Dame-dcs-Doms;  la  dernière,  de  beaucoup  la 
plus  onéreuse,  consistait  dans  le  transport,  en  grande 
pompe,  du  cadavre  au  lieu  de  sa  sépulture  définitive  '. 

Les  fêtes  civiles  ont  laissé  plus  de  traces  dans 
l'histoire  que  les  fêtes  religieuses.  On  a  vu  avec  quelle 
magnificence  se  célébraient  les  noces  des  parents  du 
pape.  Rien  pourtant  n'égale  la  réception  qu'en  1343, 
dans  la  banlieue  d'Avignon,  le  cardijial  Annibal  de 
Ceccano  offrit  à  Clément  VL  Un  italien,  témoin  ocu- 
laire, nous  en  a  transmis  le  compte  rendu. 

1.  E.  DtPREz,  Les  funérailles  de  Clément  VI  et  d'Innocent  T/dans 
Mélanges,  t.  XX  (iOOO),  p.  i35-2î>0. 
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«  On  introduisit  le  pape  dans  une  salle  tendue,  du 
plancher  au  plafond,  de  tapisseries  d'une  grande  ri- 
chesse. Le  sol  était  recouvert  d'un  tapis  velouté.  Le  lit 
de  parade  était  garni  de  velours  cramoisi  très  fin, 
doublé  d'hermine  blanche,  de  draps  d'or  et  de  soie.  A 
table,  le  service  fut  fait  par  quatre  chevaliers  et  douze 
écuyers  du  pape,  qui  reçurent  chacun  de  l'amphi- 
tryon :  les  premiers,  une  riche  ceinture  d'argent  et 
une  bourse  valant  25  florins  d'or;  les  écuyers,  une 
ceinture  et  une  bourse  de  la  valeur  de  12  florins.  Cin- 
quante écuyers  appartenant  au  cardinal  Anibaldo 
assistaient  les  chevaliers  et  les  écuyers  pontificaux. 
Le  menu  comprenait  neuf  services  [vîçande),  qui  se 
décomposaient  chacun  en  trois  plats,  soit  au  total 
vingt-sept  plats.  On  vit  apparaître,  entre  autres,  une 
sorte  de  château  fort  renfermant  un  cerf  gigantesque, 
un  sanglier,  des  chevreuils,  des  lièvres,  des  lapins. 
Après  le  quatrième  service,  le  cardinal  fit  offrir  au 
pape  un  destrier  blanc,  d'une  valeur  de  400  florins 
d'or,  et  deux  anneaux,  ornés,  l'un  d'un  énorme  sa- 
phir, l'autre  d'une  non  moins  énorme  topaze,  évalués 
150  florins,  enfin  un  «  nappo  »  valant  100  florins. 
Chacun  des  seize  cardinaux  reçut  un  anneau  enrichi 
de  pierres  fines  ;  il  en  fut  de  même  des  vingt  prélats 
ou  seigneurs  laïques.  Les  douze  jeunes  clercs  de  la 
maison  pontificale  reçurent  une  ceinture  et  une 
bourse  d'une  valeur  de  25  florins  d'or;  les  vingt- 
quatre  sergents  d'armes,  une  ceinture  valant  3  florins. 
Après  le  cinquième  service,  on  apporta  une  fontaine 
surmontée  d'une  tour  et  d'une  colonne  d'où  s'échap- 
paient cinq  espèces  de  vins.  Les  margelles  de  cette 
fontaine  étaient  garnies  de  paons,  de  faisans,  de  per- 
drix, de  grues  et  de  divers  autres  volatiles.  L'inter- 
valle entre  le  septième  et  le  huitième  service  fut  oc- 
cupé par  un  tournoi,  qui  eut  lieu  dans  la  salle  même 
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du  festin.  Un  concert  termina  le  festin  proprement 
dit.  Au  dessert,  l'on  apporta  deux  arbres,  l'un  qui 
semblait  en  argent,  garni  de  pommes,  de  poires,  de 
figues,  de  pèches  et  de  raisins  d'or;  l'autre  vert  comme 
un  laurier,  garni  de  fruits  confits  multicolores.  » 

«  Les  vins  venaient  de  Provence,  de  La  Rochelle,  de 
Beaune,  de  Saint-Pourçain  et  du  Rhin.  Le  maître 
queux,  accompagné  de  trente  aides,  exécuta  des  dan- 
ses après  le  dessert.  Lorsque  le  pape  se  fut  retiré 
dans  ses  appartements,  on  apporta  le  vin  et  les 
épices.  )) 

La  journée  s'acheva  par  des  chants,  des  tournois, 
des  danses  et  surtout  par  une  farce  burlesque  qui 
ravit  d'aise  le  pape  et  les  cardinaux  :  un  pont  avait 
été  aménagé  en  trompe-l'œil  sur  la  Sorgues  de  façon 
à  promettre  un  passage  vers  le  lieu  des  réjouissances; 
une  multitude  de  curieux,  clercs,  moines  et  laïcs,  s'y 
aventura  innocemment;  lorsque  la  foule  y  fut  très 
dense,  le  pont,  se  dérobant,  laissa  choir  les  naïfs 
spectateurs  dans  le  lit  de  la  rivière  ^ 

Faut-il  croire  que  les  fêtes  de  la  cour  pontificale 
aient  dégénéré  parfois  en  scènes  d'orgies?  Pétrarque 
en  a  décrit  certaines  avec  un  luxe  de  détails  vrai- 
ment scabreux.  Cependant  le  poète  italien  était 
doué  d'une  imagination  très  vive.  De  plus,  son  animo- 
sité  avérée  contre  les  papes  d'Avignon  fournit  à  l'his- 
torien un  motif  sérieux  de  se  méfier  de  ses  descrip- 
tions. On  manque  de  moyens  de  contrôle  pour  marquer 
où  finit  le  tableau,  où  commence  la  satire. 

Avignon  avait  le  spectacle  de  l'incessant  va-et-vient 
des  ambassadeurs  de  toute  nation.  En  1338,  le  Khan 
des  Tartares  envoyait  seize  personnages  offrir  ses 
hommages  à  Benoît  XII.  En  1342,  dix-huit  Romains, 

1.  E.  Mlstz  dans  RQU,  t.  lAVI  (1899),  p.  403-404  et  E.  Casanova,  Visita 
di  un  papa  avignonese  dans  ASRSP,  t.  XXII  (1899;,  371-381. 
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choisis  parmi  les  trois  classes  de  citoyens,  venaient 
supplier  Clément  VI  d'accepter  la  charge  de  sénateur, 
de  revenir  dans  leur  cité  et  d'accorder  les  indulgences 
du  jubilé'-  Sans  conteste,  la  plus  grandiose  des  am- 
bassades fut  celle  qui,  en  1340,  au  lendemain  de  la 
bataille  de  Tarifa,  apporta  de  Castille  à  Benoît  XII  sa 
part  de  butin.  Sur  la  route  d'Espagne  une  longue  ca- 
ravane cheminait.  Cent  esclaves  maures  tenaient  en 
bride  cent  chevaux  aux  harnais  desquels  étaient  sus- 
pendus les  cimeterres  et  les  boucliers  pris  à  l'ennemi. 
Des  Castillans  conduisaient  le  cheval  de  bataille  du 
roi  Alphonse  XI  et  portaient  les  vingt-quatre  drapeaux 
ramassés  sur  les  rives  du  Salado  !  Pour  commémorer 
le  souvenir  de  la  victoire  des  armées  chrétiennes,  Be- 
noît XII  ordonna  de  fixer  aux  voûtes  de  sa  chapelle 
les  trophées  du  combat  à  côté  de  l'étendard  d'Al- 
phonse^. 

Les  souverains  ne  se  contentèrent  pas  d'adresser 
leurs  ambassadeurs  aux  papes.  Eux-mêmes  se  ren- 
dirent en  Avignon.  Sous  le  règne  d'Urbain  V  trois 
monarques  s'y  rencontrèrent  à  la  fois!  Jean  II  le  Bon, 
Pierre  de  Lusignan  roi  de  Chypre  et  Waldemar  V 
roi  de  Danemark.  En  1365,  l'Empereur  Charles  IV 
entrait  à  son  tour  dans  la  cité  pontificale.  Le  sé- 
jour des  rois  et  des  princes  donnait  lieu  à  des  fêtes 
magnifiques,  toutes  caractérisées  par  des  repas 
dont  le  menu,  suivant  la  mode  du  temps,  s'allon- 
geait sans  mesure.  Durant  six  semaines  dans  l'an- 
née 1354-1355,  il  y  eut  table  ouverte  chez  le  duc  de 
Lancastre.  Les  Avignonnais,  qui  avaient  vu  entrer 
cent  tonneaux  de  vin  dans  les  celliers  de  son  hôtel, 

1.  G.  CiPOLLA,  Noie  Petrarchesche  désunie  daW  Archivio  Vaticano 
dans  Atti  e  memorie  délia  R.  Accademia  délie  scienze  di  Torino, 
t.  LIX  (iy09),  p.  1-32. 

2.  L.  Duhamel,  Une  ambassade  à  la  cour  pontificale.  Episode  de  l'his- 
toire du  palais  des  papes,  Avignon,  1883. 
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demeuraient  dans  l'admiration  d'un  tel  homme  et  di- 
saient de  lui  à  l'envi  «  qu'il  n'avait  pas  son  pareil 
dans  tout  l'univers  »  '. 

La  situation  politique  des  papes  n"avait  pas  cessé 
de  grandir  depuis  le  règne  du  pape  Clément  II,  vers 
le  milieu  du  xi^  siècle.  Leur  prééminence  s'était  ac- 
cusée au  cours  des  luttes  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire. 
Le  souverain  pontife  dans  l'estime  de  la  chrétienté, 
aux  xii*  et  xm*  siècles,  n'avait  d'égal  ni  dans  les  rois 
ni  dans  les  empereurs.  Il  les  surpassait  tous.  Avec  le 
progrès  de  la  richesse  générale,  il  était  devenu  au  xin* 
et  surtout  au  xive  siècle  le  centre  d'une  société  fas- 
tueuse. Les  papes  d'Avignon  vécurent  en  princes  et 
soutinrent  magnifiquement  leur  personnage.  Leur  en- 
tretien et  celui  de  leur  cour  n'absorbèrent  cependant 
qu'une  faible  partie  de  leurs  ressources^.  La  guerre 
qu'il  leur  fallut  mener  en  Italie  pendant  tout  le  cours  du 
xiv^  siècle  pour  conserver  en  leur  possession  les  Etats 
de  l'Eglise  engloutit  des  sommes  d'argent  énormes. 
Alors  que  le  total  des  dépenses  de  Jean  XXII  s'élève 
à  4.200.000  florins  environ,  l'entretien  des  troupes 
pontificales  outre  monts  occasionne,  de  1321  à  1331, 
un  débours  de  2.390.433  florins.  M.  Schâfer,  qui  s'est 
astreint  à  établir  la  balance  des  comptes  du  pape, 
évalue  les  frais  de  la  guerre  d'Italie  à  63,7  %  des 
dépenses  du  règne ^.  Sous  Clément  VI,  Innocent  VI, 
Urbain  V  et  Grégoire  XI  la  conquête  des  Etats  ponti- 
ficaux entraîne  des  sacrifices  également  énormes.  Le 
budget  de  la  Chambre  Apostolique  se  trouve  constam- 
ment en  déficit.  Pour  y  remédier  les  papes  sont  ré- 


1.  G.  MOLLAT,  dans  RHE,  t.  X  (1909),  P-  "JW. 

-2.  Cfr.  dans  J.  Giiraid,  L'Eglise  Romaine,  p.  23-87,  les  chapitres  con- 
sacrés à  rimnianismc  et  aux  arts  tant  à  la  cour  d'Avignon  qu'à  Rome 
pendant  le  xiv  siècle. 

3.  Die  Ausijaben,  p.  37*. 
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duits  à  contracter  des  emprunts  onéreux  et  à  pressurer 
les  bénéfices  ecclésiastiques. 

Malgré  leurs  soucis  financiers,  les  papes  d'Avignon 
n'oublièrent  jamais  qu'ils  étaient  «  les  pères  des  pau- 
vres ».  A  peine  installé  dans  la  ville,  Jean  XXII  réso- 
lut de  régler  le  chapitre  de  ses  aumônes  comme  il 
l'avait  fait  pour  ses  autres  dépenses.  Il  institua  une 
sorte  de  bureau  de  bienfaisance,  la  PignoUe\  sur  une 
place  à  laquelle  celle-ci  donna,  sans  doute,  son  nom 
et  qui  subsiste  encore  de  nos  jours. 

A  la  tête  de  la  Pignotte  se  trouvait  un  administra- 
teur, secondé  par  deux  auxiliaires,  choisis  parmi  les 
moines  cisterciens,  et  que  les  textes  désignaient  du 
nom  d'aumôniers. 

La  charge  des  trois  aumôniers  était  d'administrer 
les  fonds  que  leur  versaient,  contre  quittances  nota- 
riales, le  Camérier  et  le  Trésorier.  Ils  tenaient  leurs 
livres  de  comptes,  notant  au  jour  le  jour  leurs  achats, 
et,  après  les  avoir  mis  aunet,  les  présentaient,  à  la  fin 
de  chaque  exercice  financier,  aux  clercs  de  la  Cham- 
bre qui  les  vérifiaient. 

La  Pignotte  avait  recours,  suivant  les  besoins,  à 
une  foule  de  commerçants  :  boulangers,  couturières, 
tailleurs,  lavandières,  cordonniers,  vivandiers  de 
toute  sorte. 

En  outre,  elle  avait  dix  serviteur  s  permanents, 
chargés  de  faire  la  cuisine,  de  distribuer  les  secours 
aux  indigents  et  de  veiller  au  bon  entretien  des  ma- 
gasins d'approvisionnement. 

La  Pignotte  fournissait  aux  nécessiteux  des  vête- 
ments, des  remèdes,  du  vin  et  de  la  nourriture.  Le 

1.  Ce  nom  viendrait  de  l'italien  pagnoUa,  petit  pain  d'environ 
60  grammes  distribué  aux  pauvres,  d'après  du  Cange,  ou  de  ce  que  les 
pains  donnés  avaient  la  forme  de  pignon  ou  de  pomme  de  pin,  d'après 
Collier  et  de  Loye. 


AVIGNON  ET  LA  COUR  PONTIFICALE.  359 

menu  de  la  table  était  peu  varié,  mais  très  substan- 
tiel :  il  comprenait  de  la  soupe,  de  la  viande  et  des 
œufs,  du  poisson  pendant  le  carême  et  plus  rarement 
des  fèves,  du  sel  et  de  l'huile.  Chaque  semaine,  sous 
Jean  XXil,  on  distribuait  une  moyenne  de  67.500 
pains.  En  1344,  le  nombre  des  malheureux  secourus 
nécessita  l'agrandissement  des  bâtiments  de  la  Pi- 
gnotte.  On  acheta  un  immeuble  voisin  au  monastère 
de  Saint-Véran,  moyennant  un  cens  annuel  de  40  flo- 
rins et  5  sous  viennois.  En  1348,  Clément  VI  affecta 
à  la  Pignotte  un  jardin  situé  près  de  Notre-Dame  des 
Miracles  qui  servit  de  potager  et  de  fruitier^. 

Les  moines  et  les  religieuses  des  ordres  mendiants, 
à  Avignon,  éprouvaient  plus  particulièrement  l'effet 
des  largesses  des  papes.  Les  jours  de  fête,  alors  que 
les  pauvres  dînaient  sous  les  portiques  à  claire-voie  de 
la  Pignotte,  les  couvents  recevaient  un  supplément  de 
nourriture,  ce  que  les  comptes  appellent  la  pitance,  — 
pitancia;  et  ces  jours-là  étaient  fort  nombreux  au 
cours  de  l'année.  En  certaines  circonstances  graves, 
la  Chambre  Apostolique  les  gratifiait  de  riches  présents. 
Je  note  un  envoi  de  800  florins  avec  une  invitation  à 
chanter  un  Te  Deum  d'action  de  grâces  et  à  implorer 
la  clémence  divine.  Souvent  encore  les  papes  adres- 
saient aux  religieux  des  dons  de  vêtements,  de  calices, 
d'ornements  sacerdotaux,  de  missels,  de  linge  d'autel 
ou  des  subsides  pécuniaires  pour  la  construction  et  les 
réparations  de  leurs  maisons  ou  de  leurs  sanctuaires  2. 
Hors  d'Avignon,  les  chartreuses  de  Bonpas,  de  Cahors, 
du  Val-de-Bénédiction  à  Villeneuve-lès-Avignon,  les 
monastères  de  la  Chaise-Dieu,  de  Saint-Victor  de 
Marseille  et  de  Montpellier  ont  eu  pour  insignes  bien- 

1.  V.  Pansieb,  L'Œuvre  des  repenties  à  Avignon,  Paris,  1910,  p.  47-49. 
-2.  G.  MoLLAT,   Jean  XXII  ful-il  un  avare  ?  dans  RHE,  t.  VI  (190Cj, 
p.  34-40. 
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faiteurs    Jean  XXII,   Innocent  VI,    Clément    VI    et 
Urbain  V. 

Les  églises  du  clergé  séculier  n'avaient  pas  moins 
de  part  aux  largesses  des  souverains  pontifes.  Après 
son  élection,  le  pape  n'oublie  point  la  petite  patrie  qui 
l'a  vu  naître,  ni  le  pays  où  il  a  exercé  les  fonctions 
épiscopales.  Les  églises  de  ces  contrées  sont  privilé- 
giées entre  toutes.  Elles  recevaient  en  abondance  de 
riches  étoffes  de  soie,  du  drap  d'or,  des  ornements, 
des  reliquaires,  des  parements  d'autel,  des  vases  sacrés. 
Jean  XXII  n'hésita  pas  à  convertir  en  calices  sa  vais- 
selle d'or  et  d'argent,  pour  les  envoyer  ensuite  jusqu'en 
Orient*.  Il  se  plaisait  à  donner  des  cloches,  sans  doute 
pour  favoriser  la  récitation  de  l'Angelus  dont  par  des 
concessions  d'indulgences  il  avait  répandu  la  dévo- 
tion^. 

On  a  soutenu  que  les  papes  d'Avignon  s'étaient 
désintéressés  du  sort  des  églises  de  Rome.  Les  livres 
de  la  Chambre  Apostolique  donnent  le  démenti  à  cette 
accusation^.  En  1320,  un  banquier  de  Rome  transmet 
à  Pietro  Capocci  5.000  florins  destinés  aux  réparations 
de  Saint- Jean  de  Latran;  peu  après  3.000  florins  sont 
alloués  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre^.  Dans  les  Grottes 
Vaticanes  des  inscriptions  commémorent  encore  la 
générosité  de  Benoît  XII  à  l'égard  de  la  basilique. 
Les  largesses  d'Urbain  V  méritent  surtout  d'être  rap- 
portées. Non  content  d'édifier  le  gracieux  cihorium  de 
Saint-Jean  de  Latran,  le  pape  commanda  au  siennois 
Giovanni  Bartolo  deux  bustes  des  apôtres  Pierre  et 
Paul,  pesant  chacun  1.700  marcs.  Le  buste  de  saint 
Paul  était  en  vermeil.    Des  saphirs  et  des  émeraudes. 

1.  ScuAFEK,  Die  Ausgaben,  p.  803-814. 

2.  G.  MoLLAT,  article  cité,  p.  44. 

3.  J.  GoiRAUD,  L'Eglise  romaine,  p.  79-87. 
U.  Ut  supra,  p.  44. 
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formaient  la  bordure  de  la  tunique  et  du  manteau. 
D'une  main  le  saint  brandissait  une  épée  d'argent;  do 
l'autre,  il  tenait  un  livre  revêtu  d'émaux.  Une  couronne 
royale,  rehaussée  de  perles  rares,  ceignait  son  front. 
La  tiare  de  Pierre  étincelait  de  pierreries.  On  déposa 
en  grand  apparat  les  chefs  des  apôtres  dans  les  nou- 
veaux reliquaires  et  le  tout  fut  placé  sous  le  ciborium. 
En  cette  circonstance  Urbain  V  dépensa  30.000  florins, 
et  les  reines  de  France,  de  Navarre  et  de  Naples  pri- 
rent à  leur  charge  une  part  des  frais'. 

Le  chapitre  des  aumônes  pontificales  est  loin  d'être 
épuisé.  Mentionnons  seulement  les  secours  aux  malades 
des  hôpitaux  d'Avignon,  les  subsides  aux  étudiants 
pour  leur  permettre  de  se  procurer  des  livres,  les  dots 
constituées  à  des  jeunes  filles  peu  fortunées,  les  dons 
faits  aux  prisonniers,  les  sommes  d'argent  énormes 
consacrées  aux  missions  et  à  la  croisade. 

D'ailleurs,  plus  que  tout  autre  fait,  les  chiffres 
prouvent  la  générosité  des  papes  avignonnais.  Chaque 
année  Jean  XXII  dépensait  en  aumônes  une  moyenne 
de  plus  de  16.000  florins,  de  960.000  à  1.200.000  francs. 
Ses  libéralités,  dans  le  relevé  de  comptes  de  son  pon- 
tificat, occupaient  le  troisième  rang  et  représentaient 
7,16  %  de  ses  dépenses  totales^.  Louis  Sanctus  de 
Beeringen,  un  ami  de  Pétrarque,  raconte  que,  sous 
Clément  VI,  la  Pignotte  distribuait  chaque  jour 
04  saumates  de  blé.  Comme  il  a  soin  de  noter  que 
chaque  saumate  fournissait  de  quoi  cuire  cinq  cents 
pains,  le  total  des  pains  répartis  aux  pauvres  s'élève 
journellement  à  32.000^. 


1.  M.  Chaili-an,  Le  bienheureux  Urbain  V,  p.  174-176 et  hKLVzz,Vitae, 
t.  I,  coL  390. 

2.  ScHAFER,  Die  Austjaben,  p.  35* -37*. 

3.  De  Smet,  Recueil  des  chroniques  de  Flan  dre,  Bruxelles,  18S6,  l.  111, 
p.  17. 
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Afin  de  pourvoir  à  l'entretien  de  leur  cour  et  aux  au- 
tres dépenses  exigées  par  leur  action  politique  ou  reli- 
g-ieuse  les  papes  durent  se  créer  des  ressources  con- 
sidérables. Ils  se  les  procurèrent  principalement  en 
créant  des  impôts  sur  les  bénéfices  ecclésiastiques.  Ces 
impôts  peuvent  se  répartir  en  deux  catégories  :  ceux  qui 
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étaient  payés  directement  par  les  contribuables  au 
siège  de  la  curie  ;  ceux  qui  étaient  levés  sur  place  par 
les  agents  du  fisc  pontical. 


S  1.  —  Les  impôts  payés  au  siège  de  la  curie. 

A.  — Les  services  communs  [servitia  communia).  — 
On  appelait  ainsi  les  droits  acquittés  par  les  évéques 
et  les  abbés  à  la  Chambre  Apostolique  à  l'occasion  de 
leur  nomination  directe,  de  la  confirmation  de  leur 
élection,  de  leur  consécration,  de  leur  translation  à  un 
autre  siège  ou  à  une  autre  abbaye  par  le  souverain 
pontife. 

De  simple  don  gracieux  et  facultatif,  le  service  com- 
mun devint,  à  une  époque  antérieure  à  la  moitié  du 
XIII*  siècle,  une  taxe  obligatoire  ot  équivalant,  dès  Bo- 
niface  Vlll,  au  tiers  du  revenu  annuel  des  menses 
épiscopales  ou  abbatiales.  A  partir  du  23  décembre 
1334  la  Chambre  Apostolique  et  la  Chambre  du  Sacré- 
Collège  se  la  partagèrent  définitivement  par  moitié. 

Au  paiement  de  cette  taxe  n'étaient  assujettis  que  les 
prélats  dont  les  évêchés  et  les  abbayes  rapportaient 
des  revenus  supérieurs  à  cent  florins  d'or  et  avaient  été 
frappés  de  réserves  spéciales  ou  générales.  En  prati- 
que, bien  peu  y  échappèrent,  tant  les  papes  d'Avignon 
étendirent  leur  droit  de  réserve. 

B.  —  Les  menus  services  [servitia  minuta).  —  En 
plus  des  services  communs,  les  nouveaux  évéques  et 
abbés  payaient  obligatoirement  des  menus  services, 
dons  ou  gratifications  au  personnel  de  la  cour  et  aux 
familiers  des  cardinaux.  Au  xiv°  siècle,  les  menus  ser- 
vices étaient  au  nombre  de  cinq.  Chacun  d'eux  équi- 
valait à  la  part  des  services  communs  que  recevait  tout 
cardinal  présent  à  la  curie  ;  d'où  il  s  ensuivait  que  le 
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taux  en  était  d'autant  plus  élevé  que  le  nombre  des 
cardinaux  présents  à  la  curie  était  moins  grand. 

C  —  La  sacra,  le  sabdiaconiim  et  droits  de  quit- 
tance. —  A  l'occasion  de  leur  consécration  ou  de  leur 
bénédiction  à  la  cour  pontificale  les  évêques  et  les 
abbés  acquittaient  certains  droits  :  la  sacra  ou  cadeau 
de  consécration,  représentant  le  vingtième  de  la  taxe 
totale  des  services  communs  et  partagé  entre  le  Camé- 
rier,  les  clercs  de  la  Chambre  et  les  sergents  d'armes; 
le  subdiaconum,  dévolu  exclusivement  aux  sous-dia- 
cres du  pape  et  calculé  au  tiers  de  la  sacra;  des  droits 
de  quittance  proportionnels  aux  diverses  sommes  d'ar- 
gent versées  tant  à  la  Chambre  Apostolique  qu'à  celle 

des  cardinaux. 
D.  —  Droits  de  cAfl«ce//er/e  exigés  pour  l'expédition 

des  lettres  de  grâce  et  de  justice,  leur  scellement 
[emolumentum  bullx]  et  leur  enregistrement.  Le  tarif 
des  honoraires  des  scribes,  des  abréviateurs  et  des  re- 
gistreurs,  d'abord  fixé  par  Jean  XXII  dans  les  consti- 
tutions Cum  ad  sacrosanctae  (10  décembre  1316)  et 
Pater  familias  (16  novembre  1331),  subit  quelques 
modifications  sous  les  papes  suivants  et  prit  place  dans 
le  manuel  en  usage  à  la  chancellerie,  dans  le  Liber 
taxarum  cancellariœ\ 

E.  —  Visites  ad  limina  [visitationes  ad  limina).  — 
On  donnait  le  nom  de  visites  ad  limina  non  seulement 
aux  pèlerinages  effectués  aux  tombeaux  des  apôtres 
Pierre  et  Paul  à  Rome,  mais  encore  aux  redevances 
payables  primitivemenl  à  cette  occasion. 

Ces  redevances  étaient  strictement  exigibles  au  mo- 
ment des  visites  que  certains  évêques  et  abbés  faisaient 
obligatoirement  à  la  curie,  à  des  intervalles  réguliers 
et  bien  déterminés.    Sur  autorisation    spéciale  elles 

1.  Voyez  supra,  p.  317-32S. 
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pouvaient  être  transmises  à  la  cour  pontificale  par  des 
procureurs. 

F.  —  Droits  depallium,  «  sommes  peu  importantes 
payées  pour  l'expédition  des  bulles  par  lesquelles  le 
pape  conférait  le  pallium  ». 

G.  —  Les  cens  des  royaumes  vassaux  de  l'Eglise 
Romaine.  —  Le  royaume  de  Naples  payait  annuelle- 
ment 8.000  onces  d'or,  la  Sicile  (Trinacrie)  3. 000  onces 
d'or,  l'Aragon  2.000  marcs  sterling  d'argent  pour  la 
Corse  et  la  Sardaigne,  le  roi  d'Angleterre  700  marcs 
sterling  d'argent  pour  l'Angleterre  et  300  pour  l'Ir- 
lande. 

H.  —  Legs  et  dons  spontanés  faits  aux  papes,  suc- 
cession des  gens  morts  intestats  à  la  cour  pontifi- 
cale. 

1.  —  Amendes  auxquelles  les  tribunaux  pontificaux 
condamnaient  les  clercs  ou  les  laïcs  ayant  commis 
quelque  délit  ;  sommes  d'argent  provenant  des  commu- 
tations de  vœux  et  des  pénitences  imposées  par  les 
pénitenciers  ;  droits  de  monnayage  ;  revenus  de  l'évê- 
ché  d'Avignon  tenu  en  commende  par  les  papes  ;  autres 
menus  gains. 


S  2.  —  Les  impôts  levés  dans  le  pays  tuême  des 
contribuables  par  les  agents  de  la  curie. 


Plus  importantes,  plus  nombreuses,  plus  lourdes 
étaientlestaxeslevées  surplace, dansle pays  même  des 
contribuables,  primitivement  par  des  envoyés  extraor- 
dinaires, et  ensuite  par  des  fonctionnaires  spéciaux 
appelés  collecteurs  [collectores].  On  comptait  sept  es- 
pèces de  taxes  de  ce  genre  :  les  décimes,  les  annates, 
les  procurations,  le  droit  de  dépouilles,  les  subsides 
caritatifs,  les  cens,  les  vacants. 
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A.  —  Les  décimes  [decimse).  —  La  décime  était  un 
secours  extraordinaire  que  les  papes  d'Avignon  exigè- 
rent des  bénéficiers  ecclésiastiques,  tantôt  pour  orga- 
niser la  croisade,  tantôt  pour  faire  face  aux  charges 
qui  pesaient  sur  leurs  finances  et  dont  les  principales 
furent  la  conquête  des  Etats  Pontificaux  en  Italie  et  la 
guerre  contre  les  Visconti. 

Afin  de  répartir  équitablement  l'impôt,  il  fallut  con- 
naître la  valeur  approximative  des  biens  du  clergé. 
Dans  ce  but,  la  Chambre  Apostolique  fît  parcourir  la 
chrétienté  par  des  agents  spéciaux,  chargés  d'établir 
un  relevé  complet  des  bénéfices  ecclésiastiques,  d'in- 
diquer aussi  exactement  que  possible  l'importance  du 
revenu  de  chacun,  ses  charges  et  la  part  de  contribu- 
tion dont  il  était  possible  de  le  grever.  Cette  opération 
s'appela  la  taxation  {taxatio),  et  Ton  dit  couramment 
d'un  bénéfice  qu'il  était  taxé  à  la  décime  {taxatus  ad 
decùnam)  ou  plus  simplement  taxé  {taxatus). 

Le  mot  décime  ne  doit  pas  tromper  sur  la  quotité  de 
cet  impôt.  11  s'agissait,  pour  le  bénéficier,  de  payer 
non  pas  la  dixième  partie  de  son  revenu  brut,  mais 
seulement  la  dixième  partie  de  la  taxe,  c'est-à-dire  de 
la  portion  des  fruits  restant  sa  propriété,  tous  frais  dé- 
duits, dont  le  chiffre  avait  été  fixé  au  xiii^  siècle  par  les 
agents  du  fisc  pontifical. 

Dans  certains  diocèses,  dans  certaines  provinces  ec- 
clésiastiques de  France,  particulièrement  éprouvées  par 
la  peste,  la  guerre  et  la  famine,  Urbain  V  (1363)  et 
Grégoire  XI  (1372,  1373,  1374)  réduisirent  de  moitié  la 
taxe  de  la  décime.  Cette  détaxe  fut  désignée  dans  les 
textes  officiels  par  les  termes  de  nova  taxatio,  que  l'on 
opposa  à  ceux  àantiqua  taxatio.  La  décime  subit  les 
mêmes  vicissitudes  que  la  taxe  et  conserva  avec  elle 
les  même  rapports  d'un  à  dix.  Ainsi  le  prieuré  d'Odars, 
au  diocèse  de  Toulouse,  taxé,  en  1357,    à  140  livres 
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tournois,  ne  l'est  plus,  en  1374,  qu'à  70;  par  suite  sa 
décime  ne  s'éleva  plus  qu'à  7  livres  '. 

Sur  les  bénéfices  non  taxés  on  prélevait  un  subside 
modéré  —  subsidium  loco  décime  —  dont  le  montant, 
laissé  à  l'appréciation  des  collecteurs,  était  propor- 
tionné aux  ressources  des  bénéfices  et  de  leurs  titu- 
laires. 

En  principe,  nul  n'échappait  à  la  décime  ;  patriar- 
ches, archevêques  et  évéques  y  étaient  astreints  comme 
les  autres  ecclésiastiques.  Seuls  les  cardinaux  et  l'ordre 
hospitalier  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  en  étaient  for- 
mellement exemptés.  En  diverses  circonstances  les 
chevaliers  de  l'ordre  teutonique  partagèrent  ce  rare  pri- 
vilège. 

B.  —  Les  annates  [annatse,  frucius  primi  anni,  an- 
nualia,  annalià).  —  Au  xiv*^  siècle,  il  faut  entendre  par 
annates  les  revenus  d'un  bénéfice  produits  pendant  la 
première  année  qui  suivait  la  collation  à  un  nouveau 
titulaire,  et  réservés  à  la  Chambre  Apostolique. 

Bien  que  l'on  ait  longtemps  considéré  Jean  XXII 
comme  «  l'inventeur,  l'auteur  et  le  père  des  annates  », 
en  fait  Clément  V  fut  le  premier  pape  qui  les  réclama 
en  Angleterre  au  profit  du  trésor  apostolique  (1306). 

Hormis  la  France  qui  n'y  fut  assujettie  que  le  20  fé- 
vrier 1326  -,  tous  les  autres  royaumes  chrétiens  payè- 
rent les  annates  sous  les  Papes  d'Avignon  depuis 
Jean  XXII  jusqu'à  Grégoire  XL  Seul,  Benoît  Xll, 
ayant  renoncé  à  la  croisade  qui  en  avait  été  le  prétexte, 
s'abstint  de  les  exiger  et  se  contenta  de  veiller  à  la 
rentrée  des  sommes  d'argent  que  les  clercs  n'avaient 
pu  payer  du  vivant  de  son  prédécesseur. 

L'impôt,  à  l'origine,  atteignit  uniquement  les  béné- 

1.  .1.  M.  Vidal,  Documents  pour  servir  à  dresser  le  pouillé  delà  pro- 
vince ecclésiastique  de  Toulouse  au  XIV°  siècle,  p.  23,  24,  54,  58,  62,  63. 

2.  Reg.  Vat.  113,  f.  295  v". 
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fices  vacants  «  apud  Sedeni  Apostolicam  »  ;  à  partir 
du  12  janvier  1334,  il  greva  tous  ceux  qui  étaient  à 
la  disposition  ou  à  la  collation  du  Saint-Siège  en 
vertu  d'une  réserve  générale  ou  particulière.  Comme, 
depuis  Clément  VI,  les  papes  retinrent  à  leur  collation 
un  nombre  sans  cesse  plus  considérable  de  bénéfices 
et  multiplièrent  les  cas  où  ceux-ci  vaquaient  in  curia, 
il  s'ensuivit  qu'un  très  grand  nombre  de  prélats  — 
presque  tous  en  1376  —  durent  acquitter  l'annate. 

Le  paiement  de  l'annate  s'établissait  sur  une  double 
base.  Tantôt  la  Chambre  Apostolique  s'emparait  de 
cette  portion  de  revenus  dont  le  bénéficier  était  censé 
s'enrichir  chaque  année,  c'est-à-dire  de  la  taxe,  et  lui 
laissait  le  surplus  [l'esiduum]  pour  subvenir  à  ses 
obligations.  Tantôt,  au  contraire,  lorsqu'elle  y  trou- 
vait son  avantage,  elle  prenait  précisément  ce  surplus, 
et  abandonnait  l'autre  partie  des  fruits  pour  satisfaire 
aux  charges  du  bénéfice.  Les  collecteurs  avaient  le 
choix  entre  l'un  ou  l'autre  mode  d'imposition. 

Si  le  bénéfice  n'était  pas  taxé,  la  Chambre  et  le  bé- 
néficier partageaient  les  fruits,  mais  sans  déduction 
des  charges  dont  le  bénéficier  seul  supportait  le  poids. 
Venait-il  à  vaquer  plusieurs  fois  la  même  année,  l'an- 
nate néanmoins  n'était  perçue  qu'une  seule  fois. 

Parfois  le  bénéficier  abandonnait  tout  le  revenu  aux 
collecteurs  ;  dans  ce  cas,  ceux-ci  percevaient  entière- 
ment les  fruits,  acquittaient  toutes  les  charges  et  con- 
fiaient à  des  intermédiaires  le  soin  de  veiller  au  culte 
divin  et  à  l'administration  des  sacrements,  en  un  mot 
d'accomplir  toutes  les  obligations  inhérentes  à  un  bé- 
néfice ayant  charge  d'âmes. 

C.  —  Les  procurations .  —  «  Une  ancienne  coutume 
féodale,  connue  sous  le  nom  de  droit  de  gîte,  s'était 
transformée,  avec  le  temps,  en  un  impôt  qui  s'appela, 
dans  le  clergé,  la  procuration.   »  Quand  l'évéque  ou 
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les  prélats  inférieurs  tels  que  les  abbés,  les  archidia- 
cres, les  archiprêtres  ou  les  doyens,  visitaient  les  bé- 
néfices soumis  à  leur  juridiction,  ils  avaient  le  droit  de 
recevoir  l'hospitalité,  eux  et  leur  suite. 

A  l'origine  simple  subside  en  nature,  la  procura- 
tion tendit  de  bonne  heure  à  se  transformer  en  une 
redevance  pécuniaire  dont  le  taux  maximum  fut  défi- 
nitivement réglé  par  la  constitution  Vas  electionis, 
promulguée  par  Benoît  XII,  le  18  décembre  1336^. 

En  raison  des  guerres  qui  désolèrent  l'Europe  pen- 
dant le  XIV*  siècle  et  aussi  par  complaisance,  les  papes 
permirent  aux  prélats  de  percevoir  la  procuration 
sans  accomplir  personnellement  la  visite.  Les  dis- 
penses ainsi  accordées  se  payèrent,  en  cour  d'Avi- 
gnon, d'une  demi-procuration  ou  même  des  deux  tiers 
de  la  taxe.  Le  premier,  Urbain  V  publia  (l*'' juin  1369) 
une  réserve  générale  et  interdit  aux  évêques  de  lever, 
à  titre  de  compensation,  des  subsides  sur  leurs  diocé- 
sains. Cette  mesure  fiscale  eut  les  plus  déplorables 
résultats  :  en  même  temps  que  s'évanouirent  les  émo- 
luments attachés  à  la  visite  pastorale,  les  prélats  sem- 
blèrent ne  plus  en  considérer  l'accomplissement 
comme  un  devoir  de  conscience.  Ils  étaient,  d'ailleurs, 
excusables.  L'état  de  misère  profonde  où,  par  exem- 
ple, la  guerre  de  Cent  ans  avait  plongé  la  France  leur 
rendait  difficiles  ou  impossibles  des  déplacements 
onéreux  et  sans  compensation. 

D.  —  Le  droit  de  dépouilles.  —  Le  droit  de  dépouilles 
était,  originairement,  le  droit  de  piller  la  maison  de 
tout  évêque  décédé.  A  leur  tour  les  évêques  et  les 
abbés  saisirent  les  dépouilles  des  bénéficiers  de  leur 
dépendance  qui  venaient  à  mourir.  Le  Saint-Siège,  se 
substituant  aux  collateurs  légitimes  des  bénéfices,  en 

\.  Corpus  juris  canonid,  Extravag.  comm.  lib.  III,  lit.  X,  cap.  uni- 
cum. 
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cas  de  vacance  de  ceux-ci,  s'appropria  les  avantages 
dont  jouissaient  jusque-là  les  abbés  et  les  évêques. 
Jean  XXII  généralisa  l'exercice  du  droit  de  dépouilles 
qui,  sous  ses  successeurs,  reçut  une  application  de 
plus  en  plus  fréquente  et  étendue  à  mesure  qu'aug- 
mentait le  nombre  des  bénéfices  réservés  à  la  collation 
apostolique. 

Le  11  décembre  1362  \  Urbain  V  s'attribua,  sa  vie 
durant,  la  succession  de  toute  personne  ecclésiastique, 
régulière  et  séculière,  décédant  où  que  ce  fût.  La  me- 
sure fiscale  n'était  pas  cependant  applicable  aux 
églises  de  France  et  d'Angleterre.  Dans  ces  pays 
chaque  nouveau  décès  amenait  une  réserve  que  le 
pape,  suivant  les  cas,  prononçait  ou  non.  A  partir  du 
9  juillet  1371  "^  une  bulle  réserva  au  Saint-Siège  les 
biens  de  tous  les  clercs  mourant  dans  les  provinces 
d'Auch  et  de  Bordeaux,  ainsi  qu'en  Espagne. 

Le  premier  texte  législatif  qui  réglemente  l'applica- 
tion du  droit  de  dépouilles  [jus  spolii)  remonte  au 
16  mai  1345^.  Dorénavant,  les  collecteurs  furent  tenus 
de  solder  les  dettes  contractées  par  le  défunt  au  profit 
de  son  église  ou  de  son  bénéfice  et  les  frais  d'obsèques 
décentes,  de  désintéresser  la  domesticité,  d'acquitter 
les  amendes.  Les  héritiers  légitimes,  s'il  en  existait, 
reçurent  les  livres  et  autres  objets  faisant  partie  du 
patrimoine  du  prélat  décédé  ou  acquis  par  sa  propre 
industrie.  La  réserve  ne  porta  pas  non  plus  sur  les 
ornements  d'église  et  les  objets  destinés  au  culte,  à 
moins  que  leur  achat  n'eût  été  un  prétexte  pour  tour- 
ner la  loi.  De  même  furent  exceptés  de  la  dépouille  la 
literie,  les  fûts  de  vin,  les  armes  et  le  matériel  néces- 
saires à  la  garde  et  à  l'entretien  des  propriétés  ecclé- 

1.  G   MoLLAT,  La  Fiscalité,  p.  233. 

'2.  CoUectoria  338,  f.  2  r°  et  v". 

3.  Instrumenta  miscellanea  ad  annum  i3iG. 
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siastiques,  le  bétail  ainsi  que  les  instruments  de  tra- 
vail destinés  à  la  culture  des  terres. 

L'application  du  droit  de  dépouilles  au  xiv'^  siècle 
constitua  pour  la  papauté  une  des  sources  de  revenus 
les  plus  considérables.  La  vente  du  mobilier  des  prélats 
défunts  produisit  de  gros  émoluments.  Les  papes  tou- 
tefois versaient  dans  leur  trésor  ou  leur  bibliothèque 
les  ornements  et  les  joyaux  les  plus  précieux  ou  les 
livres  rares.  C'est  ainsi  que,  de  1343  à  1350,  la  biblio- 
thèque du  palais  d'Avignon  s'enrichit  de  1.200  ouvra- 
ges de  prix'. 

E.  —  Les  subsides  caritatifs  [subsidia  caritativa).  — 
A  l'imitation  des  évéques  et  des  abbés  qui,  dans  les 
moments  de  détresse  linancière,  implorèrent  dès  le 
xii"  siècle  des  dons  gracieux  de  leurs  subordonnés, 
les  papes,  au  xiv%  en  certaines  circonstances  graves, 
firent  appel  à  la  générosité  du  clergé.  Ce  tribut  avait 
bien  pu  être,  dans  le  principe,  ainsi  que  le  mot  l'in- 
dique, un  denier  d'amour  et  de  bonne  affection.  Au 
xiv«  siècle,  il  avait  perdu  beaucoup  de  sa  significa- 
tion première.  Subside  volontaire  équivalait  à  subside 
dont  le  montant  n'était  pas  fixé  et  pour  lequel  on  s'a- 
dressait à  la  bonne  volonté  des  clercs.  Le  pape  le 
réclamait  en  termes  courtois  et  confiait  à  ses  propres 
agents  fiscaux  la  mission  de  le  recueillir.  Caritatif,  ce 
subside  ne  l'était  que  par  antiphrase,  puisque  l'excom- 
munication menaçait  le  bénéficier  trop  lent  à  payer  sa 
quote-part. 

F.  —  Les  cens.  —  Les  cens  ^  dont  il  s'agit  ici  étaient 
de  deux  sortes  :  1"  les  gros  cens,  perçus  comme  prix 
de  lajouissance  effective  de  terres  dépendant  du  Saint- 


i.  F.  EuRLE,  Hisluria  Dibliolhecae  pontijicum    romanorum,   l.  1,  p. 
240. 

2.  C.  Uaux,  Le  cens  pontifical  dans  \V église  de  France   dans   RQH, 
t.  LXXV  (1904;,  p.  6-73. 
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Siège;  2°  les  menus  cens,  offerts  pour  conserver  ou 
obtenir  la  protection  apostolique. 

Les  paiements  avaient  lieu  d'une  façon  très  irrégu- 
lière  et  constituaient  une  maigre  ressource  pour  le 
trésor  pontifical.  Ils  s'effectuaient  en  numéraire  et 
moins  souvent  en  nature. 

G.  —  Les  vacants  [fructus  medii  temporis,  fructus 
intercalares,  vacantes).  —  Les  vacants  désignent  les 
fruits  des  bénéfices  dont  la  collation  appartient  au 
pape  et  qui,  pour  cette  raison,  sont  dits  vacants  en 
cour.  Le  pape  s'en  réservait  la  perception  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  titulaire.  De  Jean  XXII  à 
Grégoire  XI,  sauf  sous  Clément  VI,  l'impôt  ne  cessa 
pas  d'être  obligatoire. 

Dans  la  catégorie  des  vacants  rentrent  les  fructus 
indebite  ou  maie  percepti,  c'est-à-dire  les  revenus  de 
bénéfice  qu'un  clerc  avait  indûment  perçus,  soit  qu'il 
n'eût  pas  été  pourvu  canoniquement  du  bénéfice,  soit 
qu'il  l'eût  possédé  concurremment  avec  d'autres,  en 
dépit  de  la  constitution  Execrabilis,  soit  qu'il  n'eût 
pas  demandé  dispense  d'âge  ou  qu'il  n'eût  pas  reçu 
les  ordres  sacrés  dans  le  temps  prescrit  par  le  droit 
ecclésiastique.  Dans  tous  ces  cas,  le  Saint-Siège  con- 
sidérait le  bénéfice  comme  vacant  et  réclamait  les 
fruits  perçus  indûment.  Il  y  avait  alors  ordinairement 
«  composition  »,  c'est-à-dire  transaction,  entre  le  béné- 
ficier et  la  papauté. 

H.  —  Les  revenus  provenant  des  États  pontificaux 
d'Italie,  du  Comtat-Venaissin  et  d'Avignon  après  la 
cession  de  cette  ville  à  la  papauté.  Parmi  ces  revenus, 
se  trouvent  les  cens  acquittés  par  les  grands  feu- 
dataires  de  l'Eglise  romaine  :  les  marquis  d'Esté 
(10.000  florins),  la  commune  de  Bologne  (8.000  florins), 
les  délia  Scala  pour  le  vicariat  de  Vérone,  Parme  et 
Vicence  (5.000  florins),  les   Visconti   pour    celui   de 
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Plaisance  et  autres  lieux  (10.000  florins).  D'autres 
revenus  proviennent  des  péages,  des  octrois,  de  la 
gabelle,  des  tailles  et  dîmes,  des  confiscations  de 
biens,  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux,  des 
legs  et  héritages,  etc.  '. 

I.  —  Denier  de  Saint-Pierre.  —  Cet  impôt  direct 
était  perçu  en  Angleterre,  en  Danemark,  en  Suède, 
en  Norvège,  en  Pologne,  en  Bohème,  en  Croatie,  en 
Dalmatie,  dans  les  territoires  conquis  entre  la  mer 
Baltique  et  le  royaume  de  Pologne  par  les  chevaliers 
de  Tordre  teutonique,  en  Aragon  et  en  Portugal. 

33.  —  Le  recouvreraent  des  impôts. 

Le  mécanisme  du  paiement  des  services  communs 
est  connu  dans  les  moindres  détails.  Tout  d'abord  les 
gens  de  la  Chambre  et  les  prélats  intéressés  ou  leurs 
procureurs  se  mettaient  d'accord  pour  évaluer  les 
revenus  des  bénéfices.  D'autres  fois  les  collecteurs 
pontificaux  ou  des  commissaires  spéciaux  ouvraient 
une  enquête.  La  taxe  équivalait  au  tiers  des  revenus 
bruts.  Lorsqu'elle  avait  été  déterminée,  le  prélat  prê- 
tait serment,  soit  à  la  cour  pontificale,  soit  plus  rare- 
ment ailleurs,  de  l'acquitter  en  deux  termes;  du  moins 
il  en  est  ainsi  à  partir  des  dernières  années  de  Jean  XXIL 
En  cas  de  non-paiement  aux  échéances,  le  pape,  après 
avoir  consulté  ses  cardinaux  en  consistoire,  accordait 
des  délais.  Si,  à  la  suite  d'une  monition,  le  débiteur 
ne  s'acquittait  pas  de  sa  dette,  il  était  frappé  de  cen- 
sures ecclésiastiques;  il  n'était  absous  qu'après  avoir 
soldé  entièrement  son  dû-. 

Les  formalités  bureaucratiques,  auxquelles  donnaient 


1.  K.  H.  SchXfeh,  Deutsche Rilter,  l.  I.  p.  lG-4'è. 

2.  A.  Clerceac,  p.  80-156. 
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lieu  les  autres  taxes  acquittées  au  siège  de  la  curie, 
n'ont  rien  de  bien  curieux  ni  d'imprévu.  Le  recouvre- 
ment des  taxes  prélevées  sur  place  offre  un  plus  vif 
intérêt,  il  exigeait  un  grand  nombre  d'agents  fiscaux. 

Parmi  ces  agents,  les  principaux  étaient  les  collec- 
teurs [collectores),  placés  à  la  tête  de  circonscriptions 
financières,  appelées  elles-mêmes  coUectories  [collec- 
torie  ^). 

Les  circonscriptions  financières  correspondaient 
rarement  aux  provinces  ecclésiastiques.  Une  seule 
collectorie  comprenait  parfois  deux  ou  trois  provinces 
ecclésiastiques  ;  d'autres  fois,  au  contraire,  une  seule 
province  ecclésiastique  suffisait  à  constituer  deux  ou 
trois  coUectories.  En  France,  le  nombre  des  coUecto- 
ries varia  beaucoup  et  oscilla  entre  douze  et  dix-sept  ; 
mais  il  fut  toujours  égal,  sinon  supérieur  au  nombre 
des  coUectories  réunies  de  tous  les  autres  pays  du 
monde. 

Plus  ancienne  que  le  nom,  la  fonction  de  collecteur 
remonte  au  début  du  xiii''  siècle.  Primitivement,  le 
collecteur  ne  fut  qu'un  envoyé  extraordinaire  chargé 
de  percevoir  les  impôts  destinés  à  la  Croisade.  D'iti- 
nérant qu'il  était  encore  sous  Clément  V  et  Jean  XXII, 
il  se  transforma,  sous  Clément  VI,  en  fonctionnaire 
permanent,  lorsque  les  impositions  sur  les  revenus 
d'église  devinrent  normales. 

Les  collecteurs  étaient  nommés  pour  un  temps  indé- 
terminé par  le  pape  ou,  plus  ordinairement,  par  le 
Camérier.  Leurs  fonctions  ne  cessaient  que  par  démis- 
sion, révocation  ou  transfert  à  une  autre  charge.  Choi- 
sis à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
gradués  pour  la  plupart,  ils  jouissaient  de  pouvoirs 
très  étendus,  supérieurs  à  certains  égards  à  ceux  des 

\.  Deux  cai-tes  des  coUectories  françaises  ont  été  annexées  à  ma  Fis- 
calité pontificale. 
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évêques,  puisqu'ils  pouvaient  les  excommunier.  La 
liberté  d'action  qui  étail  laissée  aux  collecteurs  loin 
du  contrôle  immédiat  de  la  Chambre  fais&it  de  leur 
fonction  non  pas  une  sinécure,  car  l'exercice  ne  lais- 
sait pas  d'en  être  souvent  difficile  et  toujours  péni- 
ble, du  moins  une  charge  assez  recherchée  et  qui 
inspirait  une  crainte  révérencielle  aux  contribua- 
bles. 

Après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  Gamé- 
rier,  et  reçu  leurs  bulles  de  nomination  et  des  lettres 
de  sauf-conduit,  les  nouveaux  collecteurs  Jouaient 
quelques  roussins  ou  haquenées  et,  flanqués  de  notaires 
et  de  serviteurs,  partaient  d'Avignon  pour  leurs  cir- 
conscriptions. 

Arrivés  à  destination,  ils  notifiaient  leur  présence 
aux  autorités  ecclésiastiques  et  aux  contribuables  en 
publiant  leurs  lettres  de  nomination.  Leur  soin  prin- 
cipal était  de  s'entourer  de  fonctionnaires  subalternes 
sur  lesquels  ils  se  déchargeaient  de  presque  toute  la 
besogne  matérielle.  Ils  se  contentaient  souvent  de 
diriger  et  de  surveiller  leur  personnel,  surtout  de  tenir 
la  caisse. 

Les  principaux  de  leurs  employés  étaient  les  sous- 
collecteurs  qu'ils  députaient  à  la  levée  des  impôts  dans 
les  divers  diocèses  rattachés  à  leur  collectorie.  En 
général,  il  y  en  eut  un  dans  chaque  diocèse. 

Les  sous-collecteurs  devaient  une  stricte  obéissance 
à  leurs  chefs  hiérarchiques.  A  certaines  époques  de 
l'année  et  à  des  intervalles  très  variables,  ils  leur 
transmettaient  largent  recueilli,  contre  quittance 
scellée,  et  les  livres  de  comptabilité.  Dans  les  coUec- 
tories  de  grande  étendue,  ils  avaient  à  leur  tête  un 
sous-collecteur  général  qui  relevait  directement  du 
collecteur. 

Au-dessous  des  sous-collecteurs  existait  un  certain 
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nombre  de  subalternes  assermentés,  tels  que  notaires, 
serviteurs  et  familiers. 

Les  collecteurs  employaient  encore  des  changeurs 
afin  de  convertir  le  produit  de  l'impôt,  obligatoirement 
perçu  dans  la  monnaie  courante  du  pays,  en  pièces 
d'or  françaises,  en  sous  tournois  et  surtout  en  florins 
qui  avaient  cours  à  Avignon,  Cette  opération,  rendue 
déjà  difficile  par  les  fluctuations  incessantes  que  subit 
le  numéraire  au  xiv*"  siècle,  était  de  plus  compliquée 
par  le  fait  qu'au  xiii^  siècle  la  taxe  établie  pour  la 
levée  de  la  décime,  et  qui  plus  tard  servit  d'assiette  à 
celle  des  annates,  avait  été  exprimée  en  livres,  sous  et 
deniers,  c'est-à-dire  en  monnaie  de  compte.  Il  fallait 
donc  que  le  collecteur  sût  quelles  espèces  sonnantes 
correspondaient  à  cette  monnaie  fictive. 

L'opération  du  change  effectuée,  il  lui  restait  à  trans- 
mettre l'argent  de  sa  collecte  à  Avignon  ou  à  en  dis- 
poser suivant  les  ordres  de  la  Chambre.  Un  des  moyens 
les  plus  usités  pour  éviter  des  transports  de  numéraire, 
toujours  longs,  coûteux  et  périlleux,  fut  l'assignation 
à  des  tiers,  à  l'égard  desquels  le  Saint-Siège  se  recon- 
naissait débiteur.  En  cas  d'assignation  directe  à  la 
Chambre,  le  collecteur,  un  sous-collecteur  ou  une 
personne  de  confiance  venait  porter  à  la  cour  pontifi- 
cale le  produit  des  impôts.  D'autres  fois,  des  délégués 
extraordinaires  du  Saint-Siège  recueillaient  l'argent  et 
stimulaient  le  zèle  des  collecteurs.  Enfin,  il  faut  mettre 
au  nombre  des  intermédiaires  souvent  employés,  sauf 
en  France,  les  maisons  de  banque  italiennes  ou  fran- 
çaises. 

La  reddition  des  comptes  en  cour  d'Avignon  s'opé- 
rait à  des  intervalles  assez  irréguliers.  En  principe, 
du  moins  à  la  fin  du  xiV  siècle,  elle  avait  lieu  tous  les 
deux  ans.  En  règle  générale,  la  Chambre  Apostolique 
transmettait  à  ses  collecteurs  Tordre  de  venir  à  Avi- 
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gnon  rendre  leurs  comptes  et  les  y  forçait  par  toute  s 
sortes  de  moyens  de  contrainte,  s'ils  n'obéissaient  pas 
ou  présentaient  des  excuses  frivoles.  Un  sous-collec- 
teur pouvait,  à  la  rigueur,  suppléer  le  collecteur  pour 
la  reddition  des  comptes. 

Les  comptes  mêmes  étaient  rédigés  sous  forme  de 
registre  et  au  moins  en  deux  exemplaires.  L'un  restait 
la  propriété  du  collecteur  ;  l'autre  passait,  après  con- 
trôle, aux  archives  de  la  Chambre.  Un  plan  uniforme 
ne  présidait  pas  à  la  rédaction  des  comptes  :  ceux-ci 
étaient  tantôt  détaillés,  tantôt  sommaires  ;  les  uns  éta- 
blis par  diocèses  de  la  circonscription,  les  autres  par 
espèce  de  taxes. 

Un  clerc  de  la  Chambre  recevait  commission  du 
Camérier  pour  vérifier  soigneusement  les  comptes  et 
pour  dresser  un  rapport.  Sa  tâche  était  facilitée  habi- 
tuellement parle  collecteur  qui  condensait  en  quelques 
pages  de  chiffres  les  renseignements  trop  diffus  de 
ses  grands  livres  et  en  formait  un  cahier  —  le  coinpotus 
ahreviatus  ou  compotus  hrevh  —  relié  à  la  suite  de 
son  registre.  Quand  le  réviseur  avait  achevé  sa  besogne , 
il  en  avertissait  ses  supérieurs  et,  à  un  jour  fixé,  dans 
les  bureaux  de  la  trésorerie,  en  présence  du  Camérier, 
du  trésorier  et  des  autres  clercs  de  la  Chambre,  il 
lisait  son  rapport;  après  quoi,  le  quitus,  suivant  l'oc- 
currence, était  accordé  et  le  collecteur  rémunéré  de  ses 
peines. 

En  cas  de  conllit  entre  bénéficiers  et  collecteurs  ou 
de  malversations  de  la  part  de  ces  derniers,  une  infor- 
mation secrète  était  ouverte.  Quand  les  dénonciateurs 
avaient  produit  la  preuve  des  faits  allégués,  l'enquête 
publique  avait  lieu  par  les  soins  d'un  clerc  de  la 
Chambre  Apostolique  ou  d'un  commissaire  spécial. 
Les  colleclours  reconnus  coupables  étaient  générale- 
ment condamnés  à  la  confiscation  de  leurs  biens  et  à 
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la  prison.  Plusieurs  d'entre  eux,  au  xiv^  siècle,  abu- 
sèrent des  armes  spirituelles  dont  ils  disposaient  sou- 
verainement :  l'excommunication,  l'interdit,  l'aggrave, 
la  réaggrave,  et  s'en  servirent  pour  extorquer  de 
l'argent  à  leur  profit.  Cependant,  d'une  façon  générale, 
ils  s'acquittèrent  de  leurs  fonctions  avec  zèle,  fidélité 
et  probité.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'examen  de  leurs 
livres,  c'est  ce  qui  justifie  les  faveurs  et  les  récompenses 
que  les  papes  accordèrent  à  un  si  grand  nombre 
d'entre  eux*. 


S  4.  —  Les  effets  et  les  conséquences  de  la  politique 
financière  des  papes  d'Avignon. 

11  nous  reste  à  apprécier  les  effets  financiers  que 
les  papes  d'Avignon  obtinrent  au  moyen  de  leurs 
mesures  fiscales  et  les  conséquences  de  leur  politique 
financière. 

En  1313,  Clément  V  possédait  1.040.000  florins  d'or  ; 
mais  ses  donations  testamentaires  exagérées  épuisèrent 
le  trésor.  Il  ne  resta  aux  cardinaux  et  à  Jean  XXII 
que  70.000  florins  [à  se  partager  au  mois  d'août 
1316. 

Dans  sa  détresse  le  nouveau  pape  créa  des  impôts 
dont  ses  prédécesseurs  lui  avaient  donné  l'idée.  Cette 
mesure  extraordinaire,  qui  entraîna  des  conséquences 
morales  désastreuses  à  lointaine  échéance  et  qui  néces- 
sita l'organisation  immédiate  d'un  système  fiscal  compli- 
qué, produisit  tout  d'abord  de  très  beaux  résultats  ma- 
tériels. Les  recettes  atteignirent  une  moyenne  annuelle 
de  228.000  florins,  soit  pour  toute  la  durée  du  ponti- 

t.  Cfv.UûiLKT,  La  Fiscalité  pontificale  et  E.  Goller,  Die  Einnahmen. 
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ficat  environ  4. 100.000  florins.  Cependant,  les  dépenses 
occasionnées  en  grande  partie  par  les  guerres  d'Italie 
se  chiffrèrent  à  4.191.446  florins.  La  Chambre  Aposto- 
lique aurait  été  acculée  à  la  banqueroute,  si  Jean  XXII 
n'avait  pas  prélevé  440,000  florins  sur  sa  propre 
cassette  et  si  un  heureux  procès  engagé  après  la  mort 
de  Clément  V  n'avait  fait  rendre  150.000  florins  à  sa 
succession. 

Le  fonds  de  réserve  laissé  par  Jean  XXII,  — environ 
750.000  florins,  —  suffit  amplement  à  Benoît  XII  qui 
cessa  de  réclamer  certains  impôts.  Les  recettes  dimi- 
nuèrent annuellement  de  62.000  florins.  Malgré  cela, 
grâce  à  une  sage  économie,  Benoît  laissa  à  sa  mort 
1.117.000  florins. 

Celte  brillante  situation  financière  se  modifia  brus- 
quement après  l'avènement  de  Clément  VL  Bien  que 
la  moyenne  annuelle  des  recettes  pontificales  soit 
de  188.500  florins,  l'encaisse  du  trésor  pontifical, 
à  la  mort  du  pape,  tombe  à  311.115  florins;  encore 
n'est-elle  obtenue  qu'au  moyen  d'emprunts. 

Innocent  VI  touche  annuellement  253.600  florins. 
La  guerre  d'Italie  absorbe  plus  que  ses  recettes.  La 
Chambre  s'endette.  Urbain  V  et  Grégoire  XI  vivent 
d'expédients.  Ils  empruntent  de  tous  côtés,  tandis 
qu'ils    accablent  les    bénéfîciers   d'impôts. 

C'est  donc  principalement  la  guerre  d'Italie  qui 
ruine  les  papes  d'Avignon  et  les  oblige  à  pressurer  les 
gens  d'église^. 

Si  motivées  qu'elles  lussent,  les  mesures  fiscales 
des  papes  d'Avignon  excitèrent  le  plus  vif  méconten- 
tement. Les  récits  des  contemporains  qui  nous  appor- 
tent l'écho  des  sentiments  publics,  ne  laissent  pas  de 
doute  à  ce  sujet.  Sans  parler  des  invectives  trop  par- 

1.  K.  H.  SCUAFER,  Die  Ausyaben,  p.  43*-19%  8-44. 
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tiales  de  Dante'  et  de  Pétrarque^,  stigmatisant  la  ra- 
pacité des  chefs  de  l'Église:  sans  prêter  non  plus 
l'oreille  aux  racontars  malveillants  des  chroniqueurs 
italiens,  anglais  ou  allemands,  presque  tous  aveuglés 
par  leur  animosité  nationale  contre  les  papes  français, 
il  existe  des  textes  caractéristiques  de  témoins  oculaires . 
Il  faut  entendre  le  langage  énergique  d'un  chroniqueur 
racontant  comment  Charles  le  Bel,  s'étant  opposé  à  la 
levée  d'une  décime,  se  hâta  ensuite  de  l'autoriser  parce 
que  le  pape  lui  avait  donné  la  permission  d'en  percevoir 
aussi  une  à  son  profit:  «  Ainsi  Saincte  Eglyse,  conclut-il, 
quantl'unlatont, l'autre l'cscorche^».  Un  peu  plus  tard, 
dans  son  De  planctu  Ecclesiae,  ^  un  partisan  convaincu 
de  l'omnipotence  pontificale,  Alvarez  Pelayo,  fouaille 
en  termes  vigoureux  la  cupidité  des  gens  de  la  curie, 
source,  d'après  lui,  de  tous  les  maux  dont  souffre 
l'Église.  Quels  reproches  sanglants  sainte  Catherine 
de  Sienne  et  Brigitte  de  Suède  n'adressent-elles  pas 
aux  souverains  pontifes  à  cause  du  mercantilisme 
qu'elles  prétendent  régner  souverainement  en  Avignon  ! 
L'état  d'esprit  du  clergé  apparaît  encore  plus  net- 
tement dans  les  documents  d'archives  et  même  dans 
les  livres  de  comptes  des  collecteurs  apostoliques.  On 
a  déjà  vu  comment,  en  Angleterre,  les  parlements 
s'élevèrent  avec  acrimonie  contre  les  exactions  ponti- 
ficales^. En  France,  les  résistances  s'expriment  par  les 

i.  In  vesta  di  pastor'  lupi  rapaci 

Si  veggion  di  quassù  per  tutti  i  paschi. 
0  difesa  di  Dio,  perché  pur  giaci  ? 

Del  sangue  nostro  Caorsini  e  Guaschi 
S'apparecchian  di  bere.  0  buon  principio 
A  che  vil  fin  convien  clie-tu  casclii  : 

(Paradiso,  ch.  XXVII,  v.  53  60.) 

2.  Voir  surtout  ses  sonnets. 

3.  Grandes  chroniques,  éd.  P.  Paris,  t.  V,  p.  300. 

4.  Ed.  Venise,  1360.  p.  28,  29,  48. 
i».  Voir  supra,  p.  273-287. 
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embarras  que  les  bénéficiers  créent  aux  collecteurs 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  A  partir  du  règne  de 
Philippe  VI,  les  ag-ents  du  pape  se  heurtent  de  plus  en 
plus  aux  officiers  du  roi  qui  défendent  les  intérêts  des 
contribuables.  Un  chanoine  de  Cahors  avait  accepté 
le  dépôt  de  la  succession  de  l'évêque  de  Tulle,  saisie 
en  vertu  du  droit  de  dépouilles  :  des  sergents  royaux, 
sur  la  réquisition  des  héritiers  frustrés,  pénètrent  dans 
sa  maison,  la  fouillent  de  fond  en  comble,  découvrent 
la  cachette  du  chanoine,  forcent  le  coffre  où  se  trouvait 
le  dépôt  et  en  emportent  le  contenue  Dans  le  diocèse 
de  Nîmes,  tandis  que  le  délégué  du  sous-collecteur 
s'apprête  à  mettre  le  séquestre  sur  les  biens  d'une 
église,  un  damoiseau  fond  sur  lui,  le  perce  de  coups 
d'épée  et  le  laisse  pour  mort  sur  la  place.  Puis,  se 
retournant  vers  le  notaire  transi  d'effroi,  qui  accompa- 
gnait la  victime,  il  s'écrie  :  «  Allons,  vilain,  toi  aussi 
tu  mourras!  »  et,  ce  disant,  il  brandit  ses  armes.  A  cet 
instant,  le  tabellion,  ressaisissant  son  courage,  grimpe 
en  toute  hâte  sur  son  roussin  et  s'échappe^. 

Ces  violences  ne  sont  pas  spéciales  à  la  France.  En 
Allemagne,  à  tout  instant,  on  s'empare  des  collecteurs 
et  on  les  jette  dans  d'infectes  prisons,  à  tel  point  qu'en 
1347  Tun  d'eux  éprouve  de  très  grandes  difficultés 
pour  se  choisir  des  auxiliaires.  De  deux  de  ses  cour- 
riers l'un  avait  eu  la  main  coupée,  l'autre  avait  été 
étranglé  '.  En  aucun  pays,  d'ailleurs,  le  clergé  n'op- 
posa une  aussi  vive  résistance  qu'en  Allemagne  au 
paiement  des  impôts  pontificaux.  Ainsi,  la  décime 
sexennale  décrétée  en  1312  par  le  concile  de  Vienne 
n'est  pas  encore  complètement  acquittée  dans  le  dio- 


i.  Collecloria  91  et  Mollat,  La  Fiscalité, p.  lOi. 

2.  Mollat,  La  Fiscalité,  p.  95-96. 

3.  J.  P.  KiRscii,  Die  pàpst lichen  Kollektorien,p.  119,  137,  138, 150,  l(i'2, 
163,  178,  iBi,  189,  195, 
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cèse  de  Breslaii  en  1335  *.  Les  collecteurs  recourent 
la  plupart  du  temps  sans  efficacité  aux  moyens  violents, 
à  l'excommunication  ou  à  l'interdit.  Le  Saint-Siège, 
en  1357,  se  trouvera  acculé  à  consentir  des  transac- 
tions. Encore  pour  les  faire  accepter,  sera-t-il  obligé 
d'envoyer  sur  les  lieux  un  nonce,  Philippe  de  Cabas- 
sole,  dont  les  exhortations  produiront  peu  d'effet, 
puisqu'on  1371  des  collecteurs  s'acharnent  toujours 
à  obtenir  le  versement  de  l'impôt  ^.  Rien  ne  manifeste 
mieux  l'opposition  du  clergé  allemand  que  le  pacte 
curieux  signé  en  1372  par  les  ecclésiastiques  des  dio- 
cèses de  Cologne,  Bonn,  Xanten,  Soest  et  Mayence  : 
les  contractants  s'engagèrent  par  serment  à  ne  rien 
payer  de  la  décime  exigée  par  Grégoire  XI  et  à  se 
soutenir  les  uns  les  autres,  au  cas  où  le  Saint-Siège 
entamerait  des  poursuites  contre  quelqu'un  d'entre 
eux;  tout  bénéficier,  infidèle  à  ses  promesses,  serait 
privé  de  ses  bénéfices  et  déclaré  inhabile  à  en  posséder 
de  nouveaux.  En  dépit  de  ses  protestations,  le  clergé 
allemand  plia  devant  les  procès  que  la  papauté  lui 
intenta  ^.  11  est  vrai  que  les  princes  et  l'empereur 
secondèrent  l'action  pontificale,  sans  aucun  désinté- 
ressement toutefois,  car  leur  zèle  reçut  sa  récom- 
pense :  ils  furent  autorisés  à  réparer  le  mauvais  état 
de  leurs  finances  aux  dépens  des  biens  ecclésiastiques, 
conformément  à  la  politique  suivie  depuis  Clément  V 
par  les  souverains  pontifes. 

Les  griefs  des  gens  d'église  s'expliquent  aisément. 
Quand  ils  alléguaient,  pour  leur  dégrèvement,  les 
malheurs  des  temps,  les  désastres  de  la  guerre,  la 
cherté  des  vivres,  la  rareté  de  l'argent,  la  famine,  la 
peste,    ils  disaient  la  vérité.   Dans  presque  toute  la 

1.  E.  HEy^G,  Die  pàpslUchen  Zehnten,^:.  14-23. 

2.  Ibidem,  p.  27-35. 

3.  Ibidem,  p.  36-41. 
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chrétionté  la  plupart  des  bénéfices  étaient  ruinés, 
dévastés,  détruits  par  les  grandes  Compagnies  et 
autres  gens  de  guerre,  et  ne  produisaient  quasi  aucun 
revenu.  Par  suite  les  impôts  pontificaux  amenaient 
fatalement  la  misère  des  bénéficiers.  Quoi  de  plus 
éloquent  dans  leur  brièveté  que  ces  mentions  inscri- 
tes sur  les  livres  de  comptes  des  collecteurs  en  face 
du  nom  d'une  église  :  Destructa  est,  déserta  est! 
Le  P.  Denifle  a  composé  naguère  un  recueil  navrant 
des  désastres,  des  ruines,  des  incendies,  des  «  désola- 
tions »  qui  accablèrent  la  France  au  cours  delà  guerre 
de  Cent  Ans^. 

Diverses  autres  circonstances  rendaient  encore  les 
impôts  très  lourds  :  leur  nombre  et  leur  variété  d'a- 
bord, puis  leur  caractère  et  leur  mode  de  recouvre- 
ment. 

La  prescription  n'éteignait  jamais  les  dettes  con- 
tractées par  les  contribuables.  Personnelles  et  réelles, 
les  dettes  demeuraient  attachées  au  bénéfice  dont  les 
revenus  se  trouvaient  grevés  de  toutes  les  obligations 
souscrites  et  non  acquittées,  quelle  qu'en  fût  l'ancien- 
neté. Chacun  était  rendu  responsable  pour  ses  prédé- 
cesseurs; sécurité  incontestable  pour  le  fisc  pontifical, 
mais  charge  fort  lourde,  parfois  insupportable,  pour 
les  bénéficiers.  Ainsi,  en  1342,  l'arriére  des  communs 
services  à  payer  par  Nicolino  Canali,  récemment 
pourvu  de  l'archevêché  de  Ravenne,  non  compris  les 
menus  services  correspondants,  s'élevait  à  14.700 
tlorins  d'or.  Du  11  mars  1361  au  13  novembre  1366 
cinq  titulaires  occupent  successivement  le  siège  ar- 
chiépiscopal do  Palerme.  Le  dernier,  Mathieu  de 
Cumes,  se  voit  obligé  de  solder  les  services  de  ses 


1.  La  désolation  des  églises,  monastères  et  hôpitaux  en  France  pen- 
dant la  Guerre  de  Cent  ans,  Paris,  1S99. 
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quatre  prédécesseurs  morts  sans  avoir  satisfait  à 
leurs  obligations  ^ 

Les  bénéficiers,  il  est  vrai,  avaient  recours  contre 
ceux  dont  ils  acquittaient  les  dettes  ou,  en  cas  de  décès 
de  ces  derniers,  contre  leurs  héritiers,  La  Chambre 
Apostolique  cédait  habituellement  sans  difficulté  son 
action  contre  eux,  à  moins  qu'elle  ne  préférât  exercer 
elle-même  les  poursuites.  Cette  seconde  voie  était 
choisie  quand  la  créance  était'  sûre  ou  trop  lourde  pour 
une  seule  tête,  et  quelquefois,  dans  ce  dernier  cas,  le 
collecteur  assumait  la  responsabilité  du  recouvrement 
d'une  partie  seulement  de  la  dette,  et  abandonnait  au 
bénéficier  le  soin  du  reste.  On  voit  que  ce  système  fis- 
cal garantissait  l'imprescriptibilité  absolue  des  finances 
pontificales  :  toujours  le  bénéfice  et  son  possesseur 
en  répondaient.  Comment  s'étonner  ensuite  que  tant 
de  bénéfices,  à  la  fin  du  xiv^  siècle,  aient  été  dépour- 
vus de  desservants  ^? 

Les  moyens  de  contrainte  employés  pour  activer  la 
rentrée  des  impôts  et  vaincre  les  résistances  concou- 
raient aussi  à  faire  exécrer  le  fisc  pontifical.  La  science 
financière  n'était  pas  très  avancée  au  Moyen  Age  ;  elle 
ne  fournissait  aux  puissances  que  des  expédients 
grossiers  ressemblant  aux  procédés  des  conquérants. 
Hors  de  l'tLglise  comme  dans  l'Église,  à  cette  époque, 
la  dureté  est  partout.  Parce  que  l'appel  au  bras  sécu- 
lier était  presque  illusoire  et  que  les  pouvoirs  publics 
empêchaient  parfois  le  séquestre  des  biens,  on  s'ap- 
pliquait à  faire  rendre  à  l'excommunication  tous  ses 
effets.  Le  5  juillet  1328,  à  l'audience  des  lettres  con- 
tredites, on  n'excommunia  pas  moins  d'un  patriarche, 
de  cinq  archevêques,  trente  évêques  et  quarante-six 
abbés,  coupables  de  n'avoir  pas  payé  leurs  services 

1.  A.  Clergeac,  p.  99. 

2.  La  Fiscalité  pontificale,  p.  63-65. 
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communs  en  temps  voulu.  On  juge,  par  ce  seul  exem- 
ple, combien  déplorable  devait  être  l'impression  des 
populations  chrétiennes  quand,  durant  la  grand'messe, 
le  dimanche  ou  les  jours  de  fête,  elles  entendaient 
prononcer  avec  apparat  des  sentences  d'excommuni- 
cation contre  leurs  propres  pasteurs  ^  !  Les  sanctions 
atteignaient  parfois  jusqu'à  la  barbarie  bouffonne.  Le 
cercueil  de  l'évêque  Gonsalvo  de  Mondonnedo  resta 
hors  du  cimetière  jusqu'à  ce  que  ses  héritiers  se  fus- 
sent engagés  à  payer  les  dettes  de  leurs  parents^. 

Le  fisc  pontifical  accordait  pourtant  dos  délais,  des 
sursis,  des  remises,  mais  il  se  montrait  généralement 
intraitable  sur  le  fond  même  des  engagements.  La 
nature  de  l'impôt  rendait  presque  impossible  aux  con- 
tribuables de  faire  desserrer  l'étreinte. 


1.  E.  GôLLER,  Die  Einnahmen,  p.  i'i'-'ir»*. 

2.  Vidal,  n.  635!. 


22 


CHAPITRE  III 


LA    CENTRALISATION    DE    L  EGLISE    SOUS 
LES     PAPES     d'aVIGNON. 

■^  Depuis  Grégoire  Vil  la  centralisation  du  gouverne- 
ment de  l'Église  entre  les  mains  du  pontife  romain 
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n'avait  pas  cessé  de  s'accentuer.  Au  xiV^  siècle  elle 
atteignit  môme,  à  certains  égards,  son  apogée. 

Les  appels  en  cour  d'Avignon  deviennent,  en  effet, 
extrêmement  fréquents.  Les  papes  décernent  directe- 
ment les  grades  universitaires,  en  exemptant  les  réci- 
piendaires du  stage  requis  dans  les  facultés  de  droit 
ou  de  théologie.  Ils  interviennent  davantage  dans 
les  affaires  des  ordres  religieux,  les  réforment  mal- 
gré eux  et  y  nomment  aux  dignités  et  aux  charges. 
Sous  Grégoire  XI,  pour  la  première  fois,  les  Frères 
Prêcheurs  ont  à  la  cour  pontificale  un  cardinal  «  pro- 
tecteur »  ^  Pendant  toute  la  durée  de  1'  «  exil  de  Baby- 
lone    »    un   seul   concile   œcuménique  fut  célébré   à 
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Vienne  (1311-1312).  Clément  Vy  affirma  son  autorité 
souveraine  de  façon  péremptoire.  Aux  pères  qui  refu- 
sèrent d'adhérer  au  projet  d'unir  les  biens  des  Tem- 
pliers avec  ceux  des  chevaliers  Hospitaliers,  il  répli- 
qua :  «  Si  vous  consentez  à  l'attribution  des  biens  à 
l'Hôpital,  je  la  prononcerai  d'accord  avec  vous,  avec 
plaisir;  sinon,  je  la  ferai  quand  même,  que  cela  vous 
plaise  ou  non^.  »  Ce  langage  catégorique  n'ayant 
pas  désarmé  l'opposition,  Clément  passa  outre.  Les 
contemporains  ne  se  méprirent  point  sur  Ja  portée 
réelle  de  l'attitude  du  pape.  Un  chroniqueur  anglais 
affirmait  avec  quelque  exagération  que  le  concile  de 
Vienne  «  ne  méritait  pas  d'être  appelé  concile,  parce 
que  le  seigneur  pape  fit  tout  de  son  propre  chef 
—  «  ex  capite  proprio  w^. 

Rien,  cependant,  ne  manifesta  autant  le  progrès  de 
la  centralisation  dans  l'Eglise  que  la  façon  avec  laquelle 
les  papes  d'Avignon  revendiquèrent  une  part  toujours 
croissante  dans  la  collation  des  bénéfices.  Pour 
arriver  à  leurs  fins  ils  usèrent  du  droit  de  réserve, 
c'est-à-dire  du  droit  que  le  pontife  romain  se  reconnaît, 
en  vertu  de  sa  primauté  de  juridiction,  de  con- 
férer lui-même  un  bénéfice  qui  est  vacant  ou  qui  le 
deviendra,  à  l'exclusion  de  tous  les  collateurs  ordi- 
naires. 

Il  y  avait  deux  sortes  de  réserves  :  les  réserves 
générales  et  les  réserves  spéciales.  Les  unes  affectaient 
tous  les  bénéfices  d'une  certaine  catégorie  vacant  ou 
devant  vaquer,  soit  à  perpétuité  soit  temporairement, 
soit  dans  l'Église  entière,  soit  dans  une  province  déter- 
minée, un  diocèse  ou  un  royaume.  Les  autres  frap- 
paient un  bénéfice  en  raison  du  lieu,  de  la  qualité  ou 


\.  LiZERAND,  Clémeni  Vet  Philippe  I  V  le  Bel,  p.  270. 
2.  Walter  de  Hemingburgh,  éd.  Hamilton,  t.  n,  p.  293. 
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de  la  personne,  soit  pour  un  certain  temps,  soit  pour 
toujours  ^ . 

L'usage  de  la  réserve  générale  remonte  à  Clément  IV. 
La  décrétale  Licet  ecclesiarum  du  27  août  1265  donna 
au  pape  la  pleine  disposition  des  bénéfices  des  per- 
sonnes qui  décéderaient  au  siège  de  la  curie.  Boni- 
face  VllI  étendit  la  mesure  à  ceux  dont  les  titulaires 
mourraient  dans  le  voisinage  de  la  cour  pontificale, 
dans  un  rayon  de  deux  journées  de  marche  {dietae)  '^. 
Clément  V,  non  content  de  pourvoir  aux  charges  ecclé- 
siastiques vacant  en  cour,  invoqua  toutes  sortes  de 
prétextes  pour  étendre  la  réserve.  Jean  XXII  codifia 
les  usages  introduits  par  son  prédécesseur,  y  ajouta 
quelque  peu  et  promulgua  la  constitution  Ex  debito  ^. 
La  réserve  atteignit  désormais  tous  les  bénéfices  qui 
perdraient  leur  titulaire  par  déposition  ou  privation, 
par  rejet  d'élection,  par  refus  d'admission  de  demande, 
par  renonciation  entre  les  mains  du  pontife  régnant, 
par  provision  ou  translation  à  un  autre  bénéfice  opérées 
par  la  même  autorité.  Tombaient  encore  sous  le  coup 
de  la  réserve  les  bénéfices  des  abbés  et  des  évêques 
bénits  ou  consacrés  par  Clément  V  et  Jean  XXII,  ceux 
que  les  cardinaux  posséderaient  au  moment  de  leur 
décès  survenu  ou  non  à  la  curie,  ceux  des  officiers 
pontificaux,  vice-chanceliers,  camériers,  notaires,  au- 
diteurs des  lettres  contredites,  correcteurs,  scribes  et 
abréviateurs  des  lettres  apostoliques,  pénitenciers, 
enfin  ceux  des  chapelains  commensaux  du  Saint-Siège 
ou  de  toutes  les  personnes  attachées  à  la  curie  qui 
mourraient  ou  non  dans  l'accomplissement  de  légations 
et  de  missions  extraordinaires. 

Il  serait  fastidieux  de  relater  ici  dans  le  détail  les 


1.  Lux,  p.  V8. 

2.  Corpus juris  eanonici  in  VI°,  lih.  III,  lit.  IV,  cap.  -2  et  34. 
.'».  I,ux,  p.  "H-iV. 
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diverses  retouches  et  adjonctions  que  les  successeurs 
de  Jean  XXII  apportèrent  à  la  constitution  Ex  debito. 
Contentons-nous  de  noter  que  les  réserves  spéciales  et 
générales  se  multiplièrent  sans  cesse  et  reçurent  une 
extension  de  plus  en  plus  considérable.  Le  dernier  stade 
de  leur  développement  fut  fixé  par  Grégoire  XI  qui 
retint  à  sa  nomination,  sa  vie  durant,  toutes  les  églises 
patriarcales,  archiépiscopales  et  épiscopales  ainsi  que 
tous  les  monastères  d'hommes,  sans  distinction  de 
revenus ,  vacant  ou  devant  vaquer  en  tout  lieu  et  de 
quelque  manière  que  ce  fût ^  Ainsi,  sous  le  dernier 
des  papes  d'Avignon,  la  décadence  du  principe  électif 
est  parvenue  à  son  point  extrême  et  les  collations  des 
bénéfices  non  soumis  à  l'élection  échappent  presque 
partout  aux  collateurs  ordinaires.  Jamais,  peut-être  à 
aucune  période  de  l'histoire,  le  pontife  romain  n'a 
exercé  son  pouvoir  de  juridiction  dans  une  aussi  large 
mesure. 

Quels  motifs  déterminèrent  les  papes  d'Avignon  à 
s'adjuger  ainsi  la  collation  des  charges  et  des  dignités 
ecclésiastiques?  Les  bulles  allèguent  plusieurs  rai- 
sons :  la  primauté  du  Siège  Apostolique;  la  négli- 
gence des  collateurs  ordinaires  à  pourvoir  de  titulaires 
js  bénéfices  vacants  et  les  illégalités  commises  par 
ux  dans  le  choix  des  candidats;  les  vacances  des 
sièges  épiscopaux  prolongées  au  détriment  du  bien 
des  âmes  et  de  la  bonne  gestion  des  menses  ;  les  con- 
testations, surtout,  auxquelles  donnaient  lieu  les  élec- 
tions abbatiales  et  épiscopales. 

Si  bien  réglé  qu'ait  été  au  xiii''  siècle  le  régime 
électif,  il  laissait  en  effet  subsister  la  possibilité 
d'intrigues  au  sein  des  chapitres  cathédraux  et  con- 
ventuels, de  compétitions  ardentes,  de  capitulations 

1.  Llx,  p.  21-46. 
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peu  honorables  de  la  part  des  élus  et  non  exemptes 
de  simonie,  de  schismes  longs  et  désastreux  en  cas  de 
mésintelligence  survenant  entre  les  électeurs,  de  pro- 
cès interminables. 

Les  formalités  minutieuses  instituées  pour  assurer 
le  choix  de  sujets  excellents  étaient  la  source  de  con- 
llits  incessants.  Pour  qu'un  clerc,  par  exemple,  fût 
déclaré  élu  évêque,  il  ne  lui  suffisait  pas  d'avoir  re- 
cueilli la  majorité  des  suffrages  ;  il  fallait  que  cette 
majorité  fût  reconnue  la  plus  saine,  saniorK  La  véri- 
fication de  cette  condition  nécessitait  l'examen  des 
intentions  qui  avaient  guidé  le  choix  des  électeurs  et 
l'appréciation  des  mérites  de  l'élu.  11  s'ensuivait  que 
si  la  minorité  se  prétendait  la  plus  saine,  son  vote 
pouvait  prévaloir.  La  majorité  persistait-elle  à  soute- 
nir la  candidature  qui  lui  avait  agréé,  une  double  élec- 
tion avait  lieu;  alors  s'ouvrait  une  ère  de  discussions 
irritantes,  de  querelles,  de  litiges,  de  longs  procès 
devant  l'autorité  compétente  et  quelquefois  de  bagar- 
res sanglantes.  Aussi  les  nominations  directes  par  le 
Saint-Siège  furent-elles,  à  certains  points  de  vue,  un 
bienfait  pour  l'F.glise  et,  en  tout  cas,  un  remède  réel 
aux  maux  provoqués  par  les  élections. 

A  Constance,  par  exemple,  où  le  siège  épiscopal 
vaqua  six  fois  de  1306  à  1350,  il  arriva  quatre  fois  aux 
clianoines  de  former  deux  camps  élisant  chacun  son 
évêque'^.  Ailleurs,  les  membres  des  chapitres,  profon- 
dément divisés  entre  eux,  ne  reculaient  pas  non  plus 
devant  la  perspective  de  désoler  leur  église  par  des 
schismes.  En  Gascogne,  parleurs  appels  continuels  à 
la  cour  romaine,  les  chanoines  avaient  attiré  l'atten- 
tion de  la  papauté  sur  la  situation  déplorable  des 

1.    p.  ViOLLF.r,  Histoire  littéraire  de  la  France,   t.    XXXIV,    p.   35- 
41. 
•2.  RiF.DER,  Romische-Quellen,  p.  40*-G8». 
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églises  privées  de  pasteurs  durant  parfois  cinq  ou  six 
ans^  Somme  toute,  si  le  Saint-Siège  confisque  le 
droit  de  nommer  les  évêques  au  détriment  des  chapi- 
tres, ceux-ci  sont  les  artisans  de  leur  propre  déchéance, 
parce  que  la  discorde  règne  dans  leur  sein  à  l'état 
endémique,  des  abus  variés  vicient  trop  fréquemment 
les  élections  et  l'autorité  des  métropolitains  n'apporte 
plus  d'assez  prompt  remède  ni  d'assez  efficace  aux 
maux  des  églises. 

Une  autre  cause  qui  motiva  principalement  les  ré- 
serves apostoliques  fut  d'ordre  politique.  En  Italie,  où 
les  Papes  d'Avignon  soutinrent  une  guerre  continue, 
il  leur  importait  souverainement  de  pouvoir  compter 
sur  un  épiscopat  entièrement  dévoué  à  leurs  intérêts 
matériels.   De  même,  en  Allemagne,  le   Saint-Siège 
désirait  écarter  des  fonctions  épiscopales  tout  auxiliaire 
déguisé  ou  non  de  Louis  de  Bavière.  Dans  le  reste  de  la 
chrétienté  il  existait  entre  la  Papauté  et  les  pouvoirs 
publics  ou  les  collateurs  ordinaires  une  sorte  de  concor- 
dat tacite,  avantageux  aux  deux  parties  contractantes. 
Au  lieu  d'imposer  leurs  candidats  aux  chapitres  par  des 
moyens  peu  canoniques,  les  rois  préfèrent  s'adresser 
au  Saint-Siège,  lui  demander  de  réserver  telle  église 
à  sa  disposition    et  lui    recommander    leurs    favo- 
ris.  Sans  doute  leurs  désirs   ne   sont    pas  toujours 
exaucés.  Cependant  ils  reçoivent  assez  souvent  satis- 
faction pour  ne  pas  avoir  trop  à  se  plaindre.  En  1307, 
les   chanoines  de   Constance  avaient  élu   simultané- 
ment Rodolphe  von  Hewen  et  Louis  von  Strassberg. 
Les  deux  compétiteurs  recoururent  au  Saint-Siège  qui 
les  évinça  pareillement.  Clément  V  nomma  évéque  un 
français  Gérard,  archidiacre  d'Autun,  sous  la  pression 
de  Philippe  le  Bel  qui  convoitait  l'Empire  et  voulait  s'y 

1.  A.  Clergeac  dansReuMe  de  Gascogne,  1906,  p.  57. 
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créer  des  partisans.  L'influence  française  prévalut 
encore,  en  1306,  dans  la  désignation  de  Pierre  d'Aich- 
spalt  et  d'Othon  de  Grandson  comme  archevêque  de 
Mayence  et  évoque  de  Bâle'.  Le  comte  de  la  Marche 
sollicite  le  siège  de  Rouen  pour  son  chancelier 
Guillaume  de  Flavacourt.  Il  est  poliment  éconduit, 
parce  que  Jean  XXII  n'ignore  rien  des  menées  du 
prince  contre  Philippe  V  le  Long  (1318)2.  ^n  1322,  le 
comte  de  la  Marche,  devenu  roi  de  France,  veut  placer 
son  favori  sur  l'important  siège  d'Auch.  Malgré  que 
les  chanoines  de  la  cathédrale  aient  postulé  en  faveur 
de  Roger  d'Armagnac  à  l'unanimité,  le  pape  prit  parti 
pour  le  candidat  du  roi^.  Après  la  mort  de  l'évêque  de 
Mantoue,  Ruffino  de  Lodi,  la  cour  d'Avignon  avait 
désigné  pour  son  successeur  un  certain  Filippino. 
Pour  complaire  aux  Gonzague,  Urbain  V  casse  cette 
provision  et  nomme  Guy  d'Arezzo  (26  août  1367)^.  En 
Angleterre  il  est  bien  rare  que  les  Papes  n'acceptent 
pas  comme  évêques  les  sujets  présentés  par  les  rois  '-'. 
Au  contraire,  dans  la  péninsule  ibérique  et  la  Sicile, 
le  Saint-Siège  écarte  généralement  les  candidatures 
royales,  parce  que  ses  intérêts  politiques  sont  diamé- 
tralement opposés  à  ceux  de  la  maison  d'Aragon^. 

En  multipliant  les  réserves  le  Saint-Siège  poursui- 
vait aussi  un  but  fiscal.  Il  se  ménageait  des  ressources 
financières  en  obligeant  les  prélats,  qui  détenaient  de 
lui  leurs  nominations,  à  acquitter  des  droits  de  chan- 
cellerie, les  menus  et  les  communs  services.  On 
jugera  du  profit  qu'il  se  faisait,  en  constatant  que  du 

1.  RiEDF.R,   op.  cit.,   p.   40. 
•2.  COL'LON,  n.  773. 

3.  Gdkrard,  Documents  pontificaux  sur  la  Gascogne,  t.  II,  n.  193,352, 

2!)7. 

4.  F.  NovATi,  NiccoloSpinelli. 

5.  Hallek,  p.  iVoMi. 

C.  FiNKF,,   Acta  Aragonensia,  t.  I,  n.  135,  140, 142-144,  147-149;    t.   II, 
p.  739, 784-786,  7%. 
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7  août  131G  jusqu'au  IG  avril  1334  les  cardinaux  et 
Jean  XXII  se  partagèrent  par  moitié  l'énorme  somme 
de  1.097.957  florins  d'or,  à  titre  de  services  communs. 
De  l'aveu  de  M.  Gôller,  les  services  communs  cons- 
tituaient la  source  principale  des  revenus  du  Saint- 
Siège  ^. 

La  réserve  offrait  encore  aux  papes  l'avantage  de 
leur  permettre  de  s'arroger  le  droit  de  régale,  qui 
consistait  à  jouir  du  revenu  des  menses  pendant  la 
vacance  des  sièges  épiscopaux.  Un  des  cas  curieux 
que  l'on  puisse  citer  est  celui  de  la  succession  d'Ama- 
nieu  d'Armagnac,  mort  archevêque  d'Auch  en  1318. 
Sur  les  revenus  éventuels  delamense  JeanXXII  donna 
25.000  florins  d'or  au  duc  de  Bourbon  et  consacra  le 
reste  à  la  croisade,  moins  10.000  florins  qu'il  aban- 
donna gracieusement  à  Guillaume  de  Flavacourt, 
pourvu  du  siège  le  26  août  1323^. 

La  papauté  n'avait  pas  un  moindre  intérêt  à  s'attri- 
buer la  collation  des  bénéfices  non-électifs.  La  réserve 
lui  permettait  de  lever  les  annates  et  les  vacants. 

Le  Saint-Siège,  en  dernier  lieu,  retenait  à  sa  dispo- 
sition les  bénéfices,  électifs  ou  non,  afin  d'en  pourvoir 
les  cardinaux  et  les  officiers  de  la  cour  pontificale. 
C'était  pour  lui  un  moyen  ingénieux  de  donner  des 
appointements  à  son  personnel,  sans  bourse  délier.  En 
cela  il  imitait  l'exemple  des  rois  de  France  qui  faisaient 
à  leurs  courtisans  des  dons  en  argent  ou  en  nature  et 
généralement  de  terres  provenant  de  confiscations^. 
Cette  conception  singulière  amenait  des  conséquences 
fâcheuses.  Plus  la  fonction  remplie  à  la  cour  était  im- 
portante, plus  elle  nécessitait  de  revenus  et  par  suite 

•1.  GÔLLER,  Bie  Einnahmen,  p.  46*. 

2.  Cfr.  ma  Fiscalité,  p.  63. 

3.  J.  ViARD.  Documents  parisiens  du  règne  de  Philippe  VI  de  Valois, 
Paris,  1899,  1. 1,  p.  viii-ix. 
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de  bénéfices.  On  voyait  ainsi  le  cardinal  Gaucelme  de 
Jean  nanti,  dans  le  courant  de  l'année  1317,  de  la 
dignité  de  chantre,  avec  canonicat  et  prébende  dans 
l'église  de  Saintes  ;  de  la  dignité  de  trésorier,  égale- 
mont  avec  prébende  et  canonicat,  dans  la  cathédrale 
de  Lichfield  ;  dun  canonicat  dans  le  chapitre  de  Ca- 
hors;  do  diverses  grâces  expectatives,  bientôt  chan- 
gées en  bénéfices  réels,  dans  les  diocèses  de  Cantor- 
ijcry,  d'York,  de  Reims  et  de  Rouen:  des  églises 
paroissiales  do  Holingburn  et  do  Hackney,  aux  dio- 
cèses de  Cantorbéry  et  de  Londres;  du  prieuré  de 
Ribenhac  au  diocèse  de  Saintes;  d'un  canonicat  en 
léglise  de  Lincoln,  avec  tous  les  droits  revenant  à  feu 
Thomas  de  Grandson  sur  l'archidiaconé  de  Northamp- 
ton.  La  générosité  du  Saint-Siège  ne  fut  pas  épuisée 
par  ces  faveurs  multiples;  Jean  XXII  et  Benoît  XII 
comblèrent  encore  l'heureux  cardinal  d'autres  béné- 
fices ^ . 

Les  réserves  apostoliques  dépouillaient  les  chapitres 
du  droit  d'élection  et  les  collateurs  ordinaires  du  pri- 
vilège de  nommer  aux  charges  non  électives.  La  résis- 
tance que  leur  opposèrent  les  gens  lésés  varia  d'inten- 
sité et  d'ellicacité  suivant  les  pays. 

Au  premier  abord  les  réserves  décrétées  par 
Jean  XXII  furent  favorablement  accueillies  en  Angle- 
terre. Le  clergé  se  crut  délivré  de  la  servitude  dans 
laquelle  le  tenait  le  pouvoir  royal.  Il  pensa  que  les  rois 
ne  se  permettraient  plus  de  conférer  les  dignités  ecclé- 
siastiques à  leurs  courtisans,  à  des  indignes  ou  à  des 
laïques.  Il  applaudit  aux  sages  prescriptions  de  la 
constitution  Execrabilis  qui  interdisait  le  cumul  dos 
bénéfices  et  attribuait  au  Saint-Siège  la  collation  de 
ceux  qui  vaqueraient  do   ce    chef.    Les   illusions  du 

\.  E.  Ai.BE,  Autour  de  Jean  XXII,  l.  l,p.  Il7-l2'i. 
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clergé  s'évanouirent  rapidement  quand  il  vit  le  pape 
distribuer  plus  que  jamais  les  bénéfices  à  des  étran- 
gers et  autoriser  le  cumul  en  faveur  des  personnages 
curiaux  et  surtout  des  cardinaux.  Des  cris  de  colère 
succédèrent  à  un  enthousiasme  passager.  On  a  relaté 
déjà  la  manière  dont  s'exprima  l'opposition  anglaise^. 
Le  plus  souvent  elle  fut  assez  énergique  pour  empê- 
cher les  ecclésiastiques  de  prendre  possession  des 
bénéfices  non-électifs  dont  le  Saint-Siège  les  avait 
pourvus  ;  mais  sur  un  autre  point  elle  fut  impuissante  à 
endiguer  l'autorité  apostolique  qui  put  réserver  à  son 
gré  les  évêchés  et  qui  les  conféra,  hormis  quelques 
rares  exceptions,  aux  candidats  de  la  royauté. 

En  Allemagne  la  Papauté  éprouva  un  échec  presque 
complet  dans  les  provinces  soumises  à  Louis  de  Bavière. 
Elle  eut  beau  déclarer  nulles  les  élections  capitulaires, 
nommer  de  nouveaux  évêques,  prononcer  l'anathème 
contre  les  premiers  élus  ;  ses  candidats  ne  parvinrent 
pas  à  faire  reconnaître  leur  autorité  dans  les  diocèses 
confiés  à  leurs  soins.  L'accès  au  trône  impérial  de 
Charles  IV  ne  changea  guère  la  situation.  La  plupart 
du  temps  les  élections  eurent  lieu  malgré  les  réserves 
apostoliques  et  contre  elles.  Les  papes  n'eurent  d'autre 
ressource,  pour  sauver  le  principe  de  leur  droit  sou- 
verain, que  de  casser  les  élections  des  chapitres,  puis 
d'élever  à  l'épiscopat  justement  les  personnes  que  les 
chapitres  avaient  élues.  Encore  ce  succès  de  pure  forme 
ne  leur  fut-il  pas  toujours  garanti.  Louis  de  Wettin, 
par  exemple,  nommé  archevêque  de  Mayence  par 
Grégoire  XI  (28  avril  1374)  sur  la  sollicitation  de 
l'Empereur,  ne  put  jamais  prendre  possession  de 
son  siège.  Les  chanoines  soutinrent,  les   armes  à  la 


1.  Voyez  supra,  p.  273-287,  et  Haller,  Papstlum  und  Kirchenreform, 
t.  I,p.  99-iOl,  107-121. 
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main,  Adolphe  de  Nassau  qu'ils  avaient  intronisé'. 

L'opposition  à  la  collation  directe  par  le  Saint-Siège 
des  bénéfices  non-électifs  ne  fut  pas  moins  violente. 
A  Wurtzbourg,  pour  citer  un  cas  typique,  l'évèque 
et  le  chapitre  avaient  statué  la  peine  de  mort  «  contre 
quiconque  porterait,  publierait  ou  exécuterait  des 
lettres  apostoliques  »  dans  l'étendue  du  diocèse. 
Innocent  VI  ayant  conféré  au  français  Jean  Guilabert 
larchidiaconé  de  Kûnzelsau,  un  canonicat  et  une  pré- 
bende dans  la  cathédrale,  trois  clercs  arrivèrent  à 
Wurtzbourg  et  se  mirent  en  devoir  d'exécuter  le 
mandat  pontifical.  Tandis  qu'ils  lisaient  dans  l'église 
les  bulles  de  collation,  les  valets  des  chanoines  les 
assaillirent,  leur  arrachèrent  les  bulles  et  les  condui- 
sirent en  prison.  Le  soir  même,  les  infortunés  furent 
jetés  dans  le  Mein^. 

En  France,  les  évêques  de  Mendc  et  d'Angers. 
Guillaume  Durant  et  Guillaume  Le  Maire,  avaient 
dénoncé  aux  pères  du  concile  de  Vienne  les  abus  inhé- 
rents aux  réserves  apostoliques.  Guillaume  Le  Maire 
déplorait  lafTIux  des  clercs  indignes  à  la  cour  romaine 
où  leur  vie  peu  édifiante  était  ignorée.  Le  nombre  des 
grâces  expectatives  qu'on  leur  octroie,  atteint  un  tel 
chilîre  qu'  «  aujourd'hui,  assure-t-il,  les  prélats  ne 
peuvent  pourvoir  les  bénéfices  de  bonnes  personnes  ni 
les  bonnes  personnes  de  bénéfices ^  ».  Guillaume  Du- 
rant réclame  la  suppression  des  provisions  apostoli- 
ques; sans  quoi,  ajoute-t-il,  «  c'est  le  bouleversement 
de  Tordre  dans  l'Eglise  '•  ».  Au  début  de  son  pontificat, 
Jfean  XXII  sembla  vouloir  limiter  son  droit  de  réserve. 
Au  roi  de  France  qui  le  suppliait  de  l'exercer  avec 


1.  F.  ViGENF.R,  Karl  IVund  der  Mainzer  Bistiimssireit. 

'2.  Kirsch,  Ein  Prozess. 

3.  Mélaiujes  historiques,  t.  II,  p.  '«81. 
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ampleur,  il  répondit  que  la  suppression  des  élections 
avait  fait  murmurer  contre  lui.  «  L'expérience,  avoue- 
t-il,  m'a  prouvé  et  me  prouve  que  les  prélats  promus 
par  le  Saint-Siège  ne  se  sont  montrés  et  ne  se  montrent 
ni  reconnaissants  envers  l'Église,  ni  ses   dévots  fils, 
mais  plutôt  comme  des  rejetons  dégénérés,  stimulant 
leur  propre  zèle  à  y  mettre  le  trouble  ^  »  Les  scru- 
pules du  pape  ne  persistèrent  pas  longtemps.  Il  pour- 
suivit,  au  contraire,  une  politique  conquérante  avec 
la  ténacité  qui  lui  était  propre.  Si  les  chanoines,  igno- 
rant la  réserve  pontificale,  procédaient  à  une  élection, 
Jean   XXII    cassait  d'abord  celle-ci,  puis   conférait 
l'institution   canonique  à  l'élu.  Leur  ignorance  était- 
elle  feinte,  il  écartait  ou  confirmait  leur  candidat  sui- 
vant les  circonstances  et  après  avoir  annulé  l'élection. 
Ainsi,  Jean  refusa  de  reconnaître  comme  évêque  de 
Dax  Raymond- Arnaud  de  Poylohaut,  élu  par  le  chapi- 
tre, et  nomma  à  sa  place  un  de  ses  chapelains  Bernard 
de  Liposse  (19  janvier  1327)2.   Lorsque  le  candidat 
choisi  par  lui  ne  parvenait  pas  à  prendre  possession 
de  son  siège,  le  pape  le  pourvoyait  d'un  autre,  faisait 
procéder  à  une  nouvelle  élection  et  confirmait  le  per- 
sonnage qui   n'avait  pu  être  évincé.  Pour  triompher 
plus  sûrement  des  résistances,    le  Saint-Siège  em- 
ployait encore  une  méthode  habile  :  il  transférait  les 
prélats  d'un  évêché  à  un  autre  devenu  vacant  et  donnait 
aux  églises  un  nouvel  évêque  le  jour  même  où  il  les 
privait  de  pasteur.  Les  élections  devenaient  par  suite 

impossibles^. 

A  l'égard  de  l'Espagne,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas, 
des  États  Scandinaves  et  des  États  Slaves,  Jean  XXll 
suivit  la  même  tactique  qu'à  l'égard  de  la  France.  Ses 

1.  CoiLON,  n.  G67  (bulle  du  30  juillet  1318). 

2.  Decekt,  Histoire  des  évcqves  de  Dax,  p.  161-163. 

3.  Clergeac,  art.  cité,  p.  117  et  sq. 
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successeurs  en  apprécièrent  les  avantages  et  l'adop- 
tèrent avec  empressement.  Elle  consacra,  du  reste,  la 
défaite  des  chapitres  et  assura  le  triomphe  de  Tomni- 
potence  pontificale,  ainsi  que  le  témoigne  surabon- 
damment la.  Hierarchia  catholica  Medii  Aei>i,  dressée 
par  le  P.  Eubel  d'après  les  Archives  du  Vatican.  Les 
évêques  eux-mêmes  marquèrent  leur  dépendance  vis- 
à-vis  du  pontife  romain,  en  prenant  l'habitude  de  s'in- 
tituler, au  cours  du  xw"  siècle,  évêques  par  la  grâce 
de  Dieu  et  du  Siège  Apostolique  —  Dei  et  Sedis  Apo- 
stolicse gratia  episcopus  N. 

Quant  aux  collations  directes  des  bénéfices  non- 
électifs  par  le  Saint-Siège,  les  registres  du  Vatican 
sont  les  meilleurs  garants  de  leur  fréquence.  11  n'y 
eut  guère  qu'en  Sicile  que  les  Papes  ne  purent  exer- 
cer leur  autorité  par  suite  de  leurs  dissentiments  avec 
la  royauté. 
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Depuis  longtemps  on  avait  accoutumé  de  ne  juger 
les  papes  d'Avignon  que  d'après  les  récits  malveil- 
lants des  chroniqueurs  contemporains  et  les  écrits 
tendancieux  de  Pétrarque ,  de  sainte  Catherine  de 
Sienne  et  de  sainte  Brigitte  de  Suède.  Ces  récits  et 
ces  écrits,  on  les  acceptait  à  peu  près  sans  contrôle, 
sans  critique. 

La  mise  en  œuvre  des  documents  d'archives  publiés 
depuis  quelque  trente  ans,  encore  que  très  sommaire, 
permet,  ce  semble,  de  réformer  en  partie  le  jugement 
de  l'histoire  resté  jusqu'ici  trop  uniformément  défavo- 
rable à  la  papauté  avignonnaise. 

Tout  d'abord,  les  papes  d'Avignon  sont  lavés  du  re- 
proche d'avoir  gardé  une  attitude  humiliée  à  l'égard 
de  la  France  et  d'avoir  trop  incliné  leur  politique 
générale  devant  les  convenances  particulières  de  la 
royauté  française.  Dans  certaines  questions  de  détail, 
comme  le  procès  des  Templiers ,  et  pour  certains 
papes,  tels  que  Clément  V  et  Benoît  XII,  ce  reproche 
peut  seulement  encore  sembler  mérité.  Mais,  à  ne 
considérer  que  l'ensemble,  l'action  diplomatique  des 
papes  d'Avignon  s'est  exercée  avec  une  réelle  indé- 
pendance en  Orient  comme  en  Occident,  et  leur  poli- 
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tique  a  poursuivi  sans  relâche  un  triple  but  :  la  paci- 
fication de  l'Europe,  la  conquête  de  la  Terre  Sainte, 
le  recouvrement  des  États  Pontificaux. 

A  la  vérité,  les  papes  d'Avignon  échouèrent  dans 
leurs  projets  de  croisade.  Jusqu'à  quel  point  pareils 
projets  étaient-ils  empreints  d'utopie,  étant  donné 
l'état  politique  de  l'Europe  au  xiv«  siècle?  Il  est  dif- 
ficile d'en  juger.  Les  papes  pouvaient  encore  se  croire 
assez  d'influence  sur  les  princes  chrétiens  pour  espérer 
de  réussir  dans  leur  noble  entreprise.  De  fait,  leur 
arbitrage  et  leur  intervention  ont  été  constamment 
sollicités  ou  au  moins  acceptés  dans  le  cours  du  siècle, 
sauf  pour  l'élection  impériale  qui  échappe  désormais  à 
l'influence  directe  du  pontife  romain. 

Le  grief  le  plus  ordinairement  retenu  contre  les 
papes  d'Avignon  est  celui  de  leur  séjour  prolongé  sur 
les  bords  du  Rhône,  loin  de  la  Ville  Eternelle,  qui 
semblait  abandonnée  «  sans  esprit  de  retour  ».  Sur  ce 
point  précis  les  résultats  de  notre  enquête  historique 
sont  le  plus  décisifs.  L'Italie,  livrée  à  l'anarchie  poli- 
tique, ne  garantissait  pas  à  la  papauté  un  asile  assez 
sûr.  Pendant  tout  le  cours  du  xiv°  siècle,  les  papes 
ont  fait  clTort,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  pour 
ramener  la  paix  dans  la  Péninsule  et  y  reprendre  leur 
place  parmi  les  petits  Etats  en  formation.  Les  victoires 
du  cardinal  Albornoz,  sa  politique  habile  continuée 
par  Grégoire  XI  rendirent  de  nouveau  Rome  habi- 
table par  la  papauté. 

La  politi(]ue  italienne  des  papes  d'Avignon  fournit 
au  moins  une  explication  et  dans  une  certaine  mesure 
une  excuse  à  leur  fiscalité,  qui  était  nouvelle  dans  ses 
procédés  sur  plusieurs  points,  et  qui  devait  à  la  longue 
indisposer  gravement  les  pays  chrétiens.  Ce  mécon- 
tentement éclatera  au  grand  jour  lors  du  Grand 
Schisme  d'Occident. 
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La  politique  financière  de  la  papauté  avignonnaise  se 
trouvait  liée  à  l'extension  de  la  centralisation  admi- 
nistrative de  l'Église  romaine.  Celle-ci,  de  ce  chef, 
reçut  une  impulsion  très  vive,  et  assez  analogue  à  la 
centralisation  correspondante  qui  se  produisit  dans 
les  différents  États  de  l'Europe  aux  xv«  et  xvi«  siècles 
par  la  constitution  des  monarchies  nationales.  Elle 
provoquera  la  réaction  dangereuse  qui  tenta  de  l'em- 
porter au  concile  de  Bàle. 

Enfin,  l'action  religieuse  des  papes  d'Avignon  s'ac- 
cuse dans  leur  zèle  pour  combattre  l'hérésie,  pour 
réformer  les  ordres  religieux,  pour  répandre  outre- 
mer la  connaissance  de  l'Évangile. 
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Civilà  Vcecliia,  175. 

C.hilella  d'Açliano,  167. 

C.lareudon,  275. 

C.lémcuce.  reine  de  Franco.  61.  268. 

Clémenl  II,  pape,  ^')1. 

dément  IV,  pape,  .S89. 

Clémenl  V.  pape.  27-36.  .■57.  'lO.  'il. 

U6,    53.  56,   69,  M,    130-133.  135. 

167.  193-202,  228.  231-262.  273- 

277.  31.'$.    318,  321,   326.  330.  .V.'.). 

3^2,  343,  3.'l8.  3'i9,    .367.    37'i.    .378, 

379.  382,  388,  389.  392,  400. 
Clémenl  VI,  pape.  76,  80-89.  91.93. 

95.  96, 102.  lO'a.  118.  122,  144-147. 

172177. 183-190.  225-228.  263- 

266.  270,  272.  282  283,  293.  294. 

296,   .30't.   308,  316.  319,  .32'i.  .327. 

339.  .343,  345,  348-330,  .352,  353,  .356. 

.357.  359-361.  368,  372,  374,379. 
<'lerc  de   la  Chambre  Apostolique. 

312,  313,  315,  364.  377. 
Clermont.  52,  93, 104,  349. 
C.luny.  36,  71. 
C.oblent/..  224. 
Cola  di  Pvienzo,  171-178. 
Colle  San  Geminiano,  141. 
Collecteurs   apostoliques.  312,  313. 

.351.  365  378,  380  384. 
Colleetories, 31i-37ô. 
CoUioure,  290. 
Cologne,  201,  227,  382. 
Colonna  (Gilles),  36. 

—  (Jacques),  cardinal,  29.  31. 

32,  40,  258. 

—  (Jean),  cardinal.  64. 

—  (Pierre),  cardinal.  29.  31.  .32, 

40,  43,  243,  258. 

—  (Sciarra),  209,  261. 

—  (Slefanol,  172,173. 
Coliiciio  Salnlali,  114,  118. 
Conie.  1.35,  140.208. 
Ciimmingcs  comte  de),  84. 

—  Saint-Bertrand  de  .  32. 

.35. 
Comparpiies  (Grandes),  98-101. 107. 

111.  112,  264,304.  .383. 
Comtat-Venaissin,  64,  99.    101.   112. 

115,202,  .304,  .346.  .372. 
Conclave,  91,  103-104,  118,  .3.38. 


Condom,  52. 

Confient,  290. 

Conrad,  franciscain,  66. 

Conrad  de  Willhausen,  122. 

Consistoire.  326-329. 

Constance  d'Aragon,  reine  de  Major- 
que, 292. 

Constance,  346,  391,  393. 

Constantin,  empereur  romain,  174, 

Constantinople,  85. 

Cornac.  335. 

Corneto,  113,  116.  128,  168,  172,  173, 
209. 

Correcteur  des  lettres  apostoliques, 
320,  321,  337. 

—  de  la  pénitencerie.  339. 

—  des    registres     pontifi- 

cau.x,  324. 
Corse,  121,209,  215,365. 
Corsini  (Pietro),  cardinal,  342. 
Corvara,  212. 

Cour  pontificale,  68,  301-361. 
Courriers  pontificaux,  309.  313. 
Courtisans,  305. 
Coyroux,  335,  3.36. 
Cracovie.  107. 
Crema.  140,  195. 
Crémone,  140,  195,  214. 
Croatie.  373. 
Croisade,  36,  233,  248,  263,  266,  .366, 

367,  .374,  394. 
ri(i.«i)ic  pontificale,  305.  308,  .309. 
Cunio  (comte  de),  1.39. 
tUivelier.  chroniqueur.  112. 


D 


Dalmalie,  373. 

Damas,  .349. 

Damiette,  231. 

Dandolo  (Francesco).  133. 

Danemark,  85,  373. 

Dante.  .380. 

Darlington,  279. 

Datairc,  319. 

D.iuphiné,  121. 

Dax,  268. 

Dfcimes,  248, 262,  264.  274, 366-367  , 

37(i,  380-382. 
Denier  de  saint  Pierre.  373. 
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Dépouilles  (droit  de),  269,  369-371, 

381. 
Dieppe.  351. 
Dijon,  251. 
Distrihutor    notarum     grossauda- 

rum.  321. 
Dislriùutor  Utterarum  pcnilcntia- 

rise,  338,  339. 
Doria,  136. 
Dublin.  278, 
Dunkeld,  280. 
Durance,  127. 
Durand,   abbé   de  Boulbonne.  327. 

328. 
Durand  de  Sainl-Pourcain,  59,  67. 
Duras  (Charles.prince  de),  183.  188- 
190. 

—  (Louis,  prince  de),  185,  190- 

191, 

—  (famille  de),  182,  183. 


Eberhard  de  Tumnau,  220. 

Ebrach,  223. 

Echamonnerie     pontificale,     305. 

309. 
Eckard,  57,  67, 
Ecosse,  246,  267,  27-'i,  278-280, 
Éciiyers  pontificaux.  306. 
Edouard  1,   roi   d'Angleterre,    272- 
275,  277. 

—  H,  35,  246,  274-281. 

—  m,  81,    82.   12'i,    222.  224, 

265.  267,  281  287.  296. 
Egypte,  85. 
Eichslatt,  214. 
Etcction.i  épiscopales,  canoniales  ou 

abbatiales,  276-278,  284,  390-399. 
Élie  Raymond  de  Toulouse,  120. 
Elisabeth,  reine  de  Hongrie,  185, 
Elzéar  de  Sabran,  115. 
Emilie,  139-141. 
Enguerrand  de  .Marigny,  244. 
Enrique  de  Castille,  297,  298, 
Ermites  de   Saint-Aufjustin  (ordre 

des),  73,  214, 
Espagne,  51,  122,  165.  246.  288-299, 

349,  370,  393,  398, 
Esquiu  de  Floyran,  236. 


Essaijeuv  de  la  monnaie  pontificale, 

314,  316. 
Esseuois,  251. 
Este  (Aldevrandino  d'i,  131,  157, 

—  (Azzo  d'),  131. 

—  (Francesco  d  .  131.  133. 

—  (Fresco  d),  131-133. 

—  (Nicolas  d'),  114. 

—  (Obizzo  d'>,  147. 

—  (famille  d').  130,  135,  139,  141- 

143,  157,  163,  164,  372. 
Élampcs,  111. 

Etienne  Marcel,  prévôt  de  Paris,  99. 
Etienne   de    Suisy,    cardinal,   238, 

240,  241. 
Etienne,  woïvode  de  Transylvanie, 

186. 
Eugène  IV,  pape,  325. 
Euse  (Jacques  d'),  voy.  Jean  XXII, 

—  (Pierre   d'),  vicomte  de   Cara- 

man,  62,  350. 
Examens  (bureau  d').  320. 
Excommunication,  328-329, 
Exécuteurs  des  bulles,  328, 
Expectatives  (grâces),  277,  282,  286, 
397, 

F 


Faenza,  139,  144,  151,  153,  163,  164, 

Fagber,  279, 

Fano,  149,  150,  154, 

Fécamp,  82, 

Fermo,  151,  155,  214. 

Ferrare.  34,  130-133,  135,  139,  141, 

142,  154,  214. 
Ferry-Hill,  279, 

Fêtes  civiles  en  Avignon,  353-357, 
Fêtes  religieuses  en  Avignon,  351- 

353. 
Fieschi   (Luca\    cardinal,  196,  278- 
280. 
—      ifamille),  136. 
Figeac,  335. 

Filippa  la  Calanaise,  184,  186. 
Fiora,  166, 

Firmin  de  Beauval.  85. 
Flagellants,  87-88.  121, 
Flandre,  249,  260,  263-265. 
Florac,  108, 
Florence,  85,    123-125,  130.  136, 138 
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lUl,  142,  I!i5-li7,  149,  150,  155, 
159-165,  167,  170,  197,  210.  226, 
227,  S42. 

Florin,  monnaie,  -'i7,  303,  310. 

Fois  ^conite  de).  34. 

—  (comté  de),  64. 

—  (Gaston  dei,  290,  291. 

—  (Marguerite  de),  268. 
Foligno,  165. 
Fontainebleau,  218. 
Fontevrault,  75. 
Fontfroide,  65,  322. 
Forez  (comte  dc>  42. 

Forli,  139,  144,  151-155,  163. 
Forlimpopoli,  155. 
Fossombrone,  149,  150. 
Foulques  de  Marseille,  évèque  de 

Toulouse,  52. 
Foulques  de  Villarel,  54,  .55. 
Fouruier  (Guillaume),  69. 

—  (Jacquesj,  voy.  Benoit  \1I. 
Fourrier  pontifical,  309. 
France,  229-272,  366,  367,  .371,  .S74. 

380,  383,  394,  397,  398. 
Francfort,  198,  205,  218,  226. 
Franciscains    (ordre    des',    48-51, 

53,  54,  58,  59,  61,   72.  73,  94-95, 

116,  181,  182.  214,  219.  222.  242, 

342. 
Fraticelles,  53,  66,  72,  73,  76,  94, 

121,   177,  181,  198. 
Frédéric  1,  Barberousse,  empereur 
d'Allemagne,  195. 

—  II,  195. 

Frédéric  I   le  Bel,  duc  d'Aulrirlic? 

137,  201,  202,  207,  208,  210,  217. 
Frédéric,  II,  roi  de  Trinacrie,  213. 
Frédéric     de     Truhendingen.    203, 

204. 
Freising,  214. 
Fi'éjus,  43. 

Frères  de  ta  pauvre  vie,  49,  181. 
Frères-i'nis,  120. 
Fruclus  indeùile  ou  maie  percepli, 

372. 
Fruitier  pontifical,  309. 
Funérailles  papales,  353. 


Gabriele  da  .Monlalcino,  121. 


Gaëte,  190. 

Gailliard  de  Pressac,  évèque  de  Tou- 
louse, 44. 
Galvano  Fiamma,  47,  74,  78. 
Oarilc    de   la   monnaie  pontificalr. 

314-316. 
Gasberl  de  Laval,  camérier,  62, 139. 
Gascogne,  391. 
Gaucelnie  de  Jean,  cardinal,  45,  62, 

278-280,  343,  394, 
Gaza,  231. 
Gènes,    89,    113,   128,   130.   136,  1.37. 

162,  195,  214. 
Genève,  83,  351. 
Geutile  da  Mogliano,  151. 
Geoffroy  de  Cliarnay,  250. 
Gérard,  archidiacre  d'Aulun,  évèque 

de  Constance,  392. 
Gérard  de  Borgo  San  Donnino,  48. 
Gérard  Eudes,  58,  59,  73. 
Gérard  de  Garde,  282. 
Géraud  Laverniia,  236. 
Géraud  de  Pins,  54. 
Gerlach,    comte     de    Nassau,   22.3. 

226h. 
Gérone  (duc  de),  295. 
Gévaudan,  100. 
Gilles  Aycelin,  241,  243,  245. 

—    cardinal,  295. 
Gilles  de  Viterbe,  69. 
Giovanni  Bartolo,  360. 
Giovanni  da  Oleggio,  152, 153, 155. 
Gonsalvo,  évèque  de  Mondonnedi>, 

385. 
Gonzague  (Luigi),  141. 

—  (famille),  157,  393. 
(Icti  (Arnaud-Garsias  de),  30. 

—  (Béraut  de),  32. 

—  iBerlrand  de),  voy.  Clémeul  \. 

—  —  \icumte  d'.\uvil- 
lars  et  de  Lomague,  36,  40 
41,43. 

—  (Raimond  de),  cardinal,  4u. 
Gourdon,  61. 

Gozzo  di  Rimini,  cardinal,  344. 
Graffignano,  168. 
Grandmont  (ordre  de),  32,  56. 
Grasvillar,  104. 
Grayan,  32. 
Grèce,  89,  120. 
Grégoire  VII,  pape,  386. 

—  I.X,  200,  343. 
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Grégoire  X.  39.  62.  93. 

—  XI,  BU,  117-128, 159-165, 
Hi9,  170,  ISO,  2f)^i,  260,  271,  286- 
287,  295-296.  305.  319.  .323.  .330, 
3^3,  3.51.  357,  366,  367.  372,  .379. 
382.  .387,  390,  396,  401. 

Grenoble.  75. 

Grimaldi,  136. 

Grimoard  (Guillaume  de),   voy.  Ur- 
bain V. 

Grisac,  104,  108. 

Groenland,  85. 

Groseau,  260. 

drosse,  321. 

Orossoijeiirs,  321. 

(iubbio,  150. 

Guichard  de  Poitiers,  350. 

Guicliard  de  Troyes,  255. 

Guillaume  d'Aure,  cardinal,  189. 

(iuillaume  Baron,  320. 

Guillaume      Bonnet,      évêque      de 
Baycux,  243. 

Guillaume,   archevêque    de   Braga, 
190. 

(Uiillaume  Bragose,  cardinal,-  114. 

(Guillaume  Dormans,  111. 

Guillaume      Durant,     cvèque      de 
Mende,  243,  269,  397. 

Guillaume    de    Flavacourl.    arche- 
vêque d'Aucli.  .393.  394. 

Guillaume  de  Gimel,  335. 

Guillaume  111.  comte  de  Hollande. 
217,  265. 

Guillaume  Imberl,  237,  239. 

(iuillaume  de  la  Jugie,  297,  298. 

Guillaume  Lamy,  évêque   de  Char- 
tres, 185,  272. 

Guillaume  Le  Maire,  évêque   d'An- 
gers, .397. 

Guillaume  de  Longis,  cardinal.  40. 

Guillaume  de  Mandagout,  cardinal, 
40,  42,  344. 

'iuillaume  de  Marcilly,  245. 

Guillaume  de   la  Molhe.  cardinal. 
189. 

Guillaume  Ockam.  58.  67.  200,  215. 
217. 

Guillaume-Pierre   Godin.    cardinal, 
40. 

Guillaume   de  Plaisians.    241,   244. 
256,  259. 

Guillaume  Teste,  cardinal.  40.  43. 


Guillelma,  hérétique,  137. 
Gunther.  comte  de  Schwarzenbourg. 

227. 
Guy  d'Arezzo,  évêque    de  Mantoue. 

393. 
Guy    de   Boulogne,   cardinal.    103. 

118,  189,  298,  342,  343. 
Guy  de  Chauliac,  86. 
Guy  de  la  Roche,  351. 
Guyenne.  267,  276. 

H 

Habsbourg  (famille  des),  201. 

llackney,  395. 

Hambourg,  332,  336. 

Ilarbolte,  280. 

Hawkwood  (John),  115,  160,  163- 
165. 

Hélie  Adhémar,  56. 

Hélion  de  Villeneuve,  97, 

Henri  VII,  empereur  d'Allemagne, 
34,  134,  178,  180,  192-202,  204, 
208,  227,  260. 

Henri,  duc  d'Autriche,  137. 

Henri  IV,  comte  de  Bar,  265. 

Henri,  duc  de  Bavière,  218,  219. 

Henri  Bucglant,  332. 

Henri  de  Lusignan,  roi  de  Chypre. 
247. 

Henri  de  Sully,  267. 

Henri  de  Transtamare.  roi  de  Cas- 
tille,  299. 

Henri  de  Virnembourg,  archevêque 
de  Mayence,  226. 

Henri  de  Zipplingen,  220. 

Holingburn,  .395. 

Hollande,  85. 

Hongrie,  151,  158,  182,  264. 

Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, 5i-55,  89,  96-98,  113. 119- 
120.  222.  -234,  235,  248,  249,  .367, 
388. 

Hôtel  des  monnaies  pontificales. 
314316. 

Hugues  de  la  Celle,  245. 

Hugues  de  Chalon,  268. 

Hugues  Géraud,  évêque  de  Cahors. 
44-45,   61. 

Hugues  de  Guiscard,  335. 

Hugues  de  Payens,  231. 
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Hugues  de  Vaucemain.  7:5.  l'i. 
Humbei'l,  dauphin  de  Vienne.  8'J. 


I 


Imbros.  89. 

Imola,  13'.),  l'i'),  l'i6. 

Inde.  85. 

Innocent  III,  pape,  ISI. 

—  IV,  200. 

—  VI,  84,  90-102.  lOït,  110. 
119, 120. 147-157.  16H.  177,  178. 
22S.  263,  255.  266.  28'i,  295,  297. 
298.  .■$06.  319,  SXi,  336,  340.  3'i2. 
3'»3.  .3'»5,  357,  360.  379,  .397. 

Inquisition.  ?i9,   53.   yx.  65.  66,  76, 

95.  121.   122.  237.  2.39.  2'l0.   2?i2. 
IrlHudr,  2'i6.  278.  279,  3(i5. 
Isabelle,    reine    dWnglelen-e.    27'i. 

281. 
Isabelle,    princesse   de   Majorque, 

295. 
Isarn  d'Escodata,  Vi. 
Islande.  85.  ~ 

Ispagnae,  108. 
Issoire.  71. 
Italie,  112-116.  123-218.  357,  .366, 

.372,  379,  392,  398.  Uùl. 


Jacques  de  Tliérincs.  70. 
Jayme  II.  roi  d'.\ragon.  60.  2.36.  289- 
290.   292. 

—  lui  de  Majorque.  289-294. 

—  III,  191,  295. 
Jean,  prince  d'Ao.haïc,  196. 
Jean  Agarvi,  2'i3. 

Jean  d'André,  39. 

Jean  I,  roi  d'Anglelerre,  28.5. 

Jean  Auberl,  .335. 

Jean  Birel,  91. 

Jean  de  Blaudiac.  330. 

Jean,  roi  de  Bohême.  140-142.  180. 

201,  207.  217  219.  221.  223.  2>'i, 

226,  227. 
Jean  Borel,  121. 
Jean  II,  duc  de  Bretagne.  .33. 
Jean  de  Cojordan.67. 
Jean  de  Commingcs.  cardinal,  6'i. 


Jean  II  le  Bon,  duc  de  Normandie. 

roi  de  France,  81,  157,  191,  26'i, 

269,  310,  356. 
Jean  Galand,  66. 
Jean  de  la  Grange,  cardinal,  12'*. 
Jean  Guilabert,  397. 
Jean  de  Jandun.  206.  209-211. 
Jean  de  Manloue,  i'i3. 
Jean  de  Montlaur,  243. 
Jean  des  Murs,  85. 
Jean   V   Paléologuc,  empereur  de 

Conslantinople,  115. 
JeanXMI.  pape,  37-62,  69.  71.  ss. 

135-142,  lf»5, 167.  180  182.  201- 

219,     225,     263.    266-269.   278- 

282.  289-292,  308,310.  313.  316. 

318,  321,  324,  .326,  .337,  .340.  3'i2-.3?i5. 

3'i9,    350,    352,   357-.361.    .36'i.    367. 

370,  372-37'i,  378,  379,  389,  390,  393- 

395,  397,   .398. 
Jean  Pfeflerhard,  333. 
Jean  de  Pouilly,  56,  57. 
Jean  de  Roquetaillade.  95. 
Jean,  duc  de  Sa\e.  201. 
Jean  de  Vienne,  296. 
Jeanne,  fille  d'Kdouard  III  d'Angle- 
terre, 296. 
Jeanne,  femme  de  Philippe  VI,  roi 

de  France,  265. 
Jeanne  I,  reine  de  \aplcs,  114,  116. 

165,  17'i.   180.  182  191.   295,   .327. 

.352,  361. 
Jeannette  de  Bourgogne,  ,330. 
Jerez,  298. 
Jérusalem,  231. 
Jesi,  149. 

Joachim  de  Flore,  49,  66,  95. 
John  Shoredich,  283. 
Jourdan  de  Rapistan,  56. 
Juan  Alfonso  de  Albuquerque,  297. 
Juan  Fcrnandcz  de  Ilenestrosa.  298. 
Juan  Fernandez  «le  Heredia,  97,  98. 

100. 
Juana  de  Castro,  297. 
Juifs.  87,  88,  121,  232,  2.35.  255. 
Juridiction  ecclé!<ias(i(jiu',210-212. 


K 


Kiinzelsau,  .397. 
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Lancaslre  (duc  de).  3,'i.S,  3ô6. 

Lando,  151,  155, 

Landolfo  Brancacoi,   "i'il. 

Languedoc,  100,  26'i. 

La  Roche-sur-Ycin,  M. 

Lattes,  29^1. 

Lausanne,  19^1. 

Lavaur,  52. 

Léonard  de  Tiborli,  55. 

Léopold    ].    duc    d'Autiiche.    207. 

208. 
Le  Puy,  M. 
Lérida,  236. 

Lellres  camérales.  3l;{. 
Leuchlenberg    (landgrave  de:.  157. 
Lézignan,  32. 
Libcltus,  331. 

Liber  taxarum  cancellarùv.  36'i. 
Lichfield,  395. 
Limoges,  52. 
Lincoln,  395. 
Lisbonne,  121, 

Litis  contcstntio,  331,  335,  336. 
Livourne,  128. 
Livran,  32. 

Livrée  cardinalice,  305. 
Lodi.195. 

Lombardie,  203,  208,  217,  225,  287. 
Lombards,  banquiers,  232,  235.  255. 
Lombez,  52. 

Londres,  73,  2'i6,  280,  282.  286.  :\\K,. 
Louis,  duc  d'Anjou,  llti.  127,  293. 
Louis  de  Bavière,  empereur  d'Alle- 
magne, 51,  58,  61,  78.  89.  130.  137. 

1.S8,   174,  180,  198-227.  266.  267. 

ô'j2,  392,  396. 
Louis,  margrave   de  Brandebourg. 

22^1-226. 
Louis  X  le  Ilulin,  roi  de  l'rance.  'i2, 

263,  268,  270. 
Louis  I,  roi  de  Hongrie,  115.  122. 

156,  157,  162,  165,  174,  183. 185- 

191. 
Louis  de  Maele,  265, 
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